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I.   INTRODUCTION 

1. Selon l’Acte d’accusation, Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski (les « Accusés ») ont 

à répondre de crimes commis entre le 12 et le 15 août 2001 contre des Albanais de souche du 

village de Ljuboten, situé dans la partie nord de l’ex-République yougoslave de Macédoine1. 

Ces actes se seraient produits pendant un conflit armé, qui aurait éclaté en janvier 2001 et se 

serait poursuivi au moins jusqu’à la fin septembre 2001, opposant les forces de sécurité de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, à savoir des unités de l’armée et de la police2, à 

l’Armée de libération nationale albanaise (l’« ALN »). Il convient de noter que c’est la seule 

affaire dont est saisi le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (le « Tribunal ») 

concernant des allégations nées de la situation qu’a connue l’ex-République yougoslave de 

Macédoine en 2001. 

2. Les faits sont ainsi exposés dans l’Acte d’accusation : le dimanche 12 août 2001, le 

village de Ljuboten a été la cible d’une attaque lancée conjointement par une unité de la 

police, commandée par Johan Tarčulovski, et par l’armée de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine. La police aurait abattu six habitants du village au cours de cette attaque. Le 

12 août en outre, 13 villageois albanais de souche ont été sauvagement battus au domicile 

d’Adem Ametovski. Dix hommes d’un groupe qui en comptait initialement 13 ont été 

conduits à pied au poste de contrôle de la police situé à la maison de Braca. Ils ont été battus 

en chemin, puis de nouveau après leur arrivée au poste de contrôle. Ces hommes ont ensuite 

subi des violences physiques et psychologiques au poste de police de Mirkovci. L’un d’eux 

serait mort des suites des sévices qui lui auraient été infligés. Toujours le 12 août, au moins 

90 civils — des hommes du village de Ljuboten — ont été arrêtés au poste de contrôle de 

Buzalak alors qu’ils fuyaient le village avec leur famille. Ils ont ensuite été transférés vers 

différents postes de police et, pour certains, au tribunal II et à l’hôpital municipal de Skopje. 

Les hommes, détenus dans différents endroits, auraient de nouveau été roués de coups. Par 

ailleurs, l’unité de police commandée par Johan Tarčulovski aurait incendié au moins 

14 maisons du village. Pour ces actes, les Accusés doivent répondre de trois chefs de 

                                                
1 La Chambre de première instance prend acte de la résolution A/RES/47/225 du 8 avril 1993, par laquelle 
l’Assemblée générale a décidé d’admettre à l’Organisation des Nations Unies l’État désigné provisoirement, à 
toutes fins utiles, au sein de l’Organisation, sous le nom d’« ex-République yougoslave de Macédoine » en 
attendant que soit réglée la divergence qui a surgi au sujet de son nom. 
2 Parfois, dans les pièces et le jugement, il est fait référence aux forces de sécurité macédoniennes sans distinction 
entre la police et l’armée, qui en font toutes deux partie. Selon le contexte, l’expression « forces de sécurité 
macédoniennes » peut renvoyer à la fois à la police et à l’armée, ou bien simplement à l’une ou à l’autre.  
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violations des lois ou coutumes de la guerre, à savoir meurtre, traitements cruels et destruction 

sans motif de villes et de villages, sanctionnés par l’article 3 du Statut du Tribunal 

(le « Statut »). 

3. Ljube Boškoski, Ministre de l’intérieur de l’ex-République yougoslave de Macédoine 

de mai 2001 à novembre 2002, est tenu individuellement pénalement responsable sur la base 

de l’article 7 3) du Statut. En tant que supérieur hiérarchique, il est présumé pénalement 

responsable, tant pour les crimes commis par des policiers d’active et de réserve, y compris 

par les unités spéciales de la police, que pour les actes et omissions par lesquels ces policiers 

ont aidé et encouragé des gardiens de prison, des membres du personnel hospitalier et des 

civils à commettre les crimes recensés dans l’Acte d’accusation. Il lui est reproché d’avoir 

exercé un contrôle de jure et de facto sur les forces de police qui ont participé aux crimes 

allégués et d’avoir eu connaissance des crimes perpétrés par ses subordonnés à Ljuboten, 

notamment pour avoir constaté les dommages causés aux biens et les mauvais traitements 

infligés aux détenus à proximité des lieux de l’attaque dans l’après-midi du 12 août ; rencontré 

les personnes qui ont pris part à l’attaque le 12 août 2001 ; pris connaissance de rapports de 

police internes ; été informé par les médias ; pris connaissance de rapports des organisations 

internationales publiés dans les jours et les semaines qui ont suivi les crimes ; rencontré des 

journalistes et des représentants internationaux. Il lui est aussi reproché d’avoir su que l’unité 

de police commandée par Johan Tarčulovski se préparait à lancer une attaque contre Ljuboten, 

et d’avoir eu connaissance de la participation de cette unité à l’attaque du 12 août. Entre le 

12 août 2001 et mai 2002 (lorsque le Procureur du TPIY a informé les autorités 

macédoniennes de sa décision de faire valoir la primauté du Tribunal, entre autres, pour les 

événements de Ljuboten), Ljube Boškoski, en sa qualité de supérieur hiérarchique, avait le 

devoir d’enquêter sur les faits incriminés et de prendre les sanctions qui s’imposaient à 

l’encontre de leurs auteurs. Il lui est reproché de n’en avoir rien fait. Il convient de souligner 

que Ljube Boškoski n’est pas accusé d’avoir lui-même commis ces crimes ou de n’avoir rien 

fait pour les prévenir, mais de ne pas en avoir puni les auteurs. 

4. Johan Tarčulovski, qui, à l’époque des faits, était fonctionnaire des services de police 

et occupait le poste d’« inspecteur d’escorte » au sein du service de sécurité du Président, 

service qui relevait du Ministère de l’intérieur, est tenu individuellement pénalement 

responsable, sur la base de l’article 7 1) du Statut du Tribunal, pour avoir participé — entre 

le 10 et le 12 août 2001 — à une entreprise criminelle commune dont l’objectif aurait été de 
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lancer une attaque illégale, que ne justifiaient pas les exigences militaires, contre des civils et 

des biens de caractère civil à Ljuboten, ce qui constitue un crime sanctionné par l’article 3 du 

Statut du Tribunal. Il aurait œuvré de concert avec d’autres membres de l’entreprise criminelle 

commune dont l’identité n’est pas forcément connue, à savoir des membres des forces de 

police d’active et de réserve de l’ex-République yougoslave de Macédoine qui étaient sous son 

commandement au Ministère de l’intérieur. Conscient de l’objectif illicite de l’entreprise 

criminelle commune, il y aurait participé, notamment, en recrutant personnellement les 

membres de l’unité de police d’active et de réserve qui ont pris part à l’attaque ; en sollicitant 

l’intervention de très hauts responsables de la police et de l’armée basés dans le secteur de 

Ljuboten pour obtenir un soutien logistique et matériel et un appui-feu en vue de l’attaque 

dirigée contre Ljuboten ; en choisissant le moment, la méthode, le mode d’exécution, les 

objectifs et les cibles de l’attaque ; et en usant de son pouvoir hiérarchique pour ordonner aux 

policiers d’active et de réserve de son unité de participer à l’attaque dirigée contre Ljuboten. 

Les crimes qui lui sont reprochés s’inscriraient dans le cadre d’une entreprise criminelle 

commune, ou seraient la conséquence naturelle et prévisible de la réalisation de cette 

entreprise. Johan Tarčulovski est aussi tenu individuellement pénalement responsable, sur la 

base de l’article 7 1) du Statut du Tribunal, pour avoir ordonné, planifié et incité à commettre 

ces crimes, et pour avoir aidé et encouragé à les commettre. Ljube Boškoski, quant à lui, n’est 

pas poursuivi pour avoir participé à l’entreprise criminelle commune alléguée de concert avec 

Johan Tarčulovski. Il n’est pas dit dans l’Acte d’accusation que l’armée de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine aurait contribué à la réalisation de l’objectif criminel de l’entreprise 

criminelle commune alléguée. En ce qui concerne les faits du 12 août, la portée de l’Acte 

d’accusation se limite aux actes commis par la police. 

5. Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski ont tous deux plaidé non coupable des chefs 

d’accusation retenus contre eux. 

6. En mai 2002, le Procureur du Tribunal a informé les autorités macédoniennes de sa 

décision de faire valoir la primauté du Tribunal, concernant, entre autres, les actions qui 

auraient été menées en 2001 par les forces macédoniennes contre des civils albanais de souche 

en ex-République yougoslave de Macédoine, et notamment les faits qui se seraient produits à 

Ljuboten3. En application des articles 9 iii) et 10 du Règlement du Tribunal 

(le « Règlement »), le Procureur a présenté une demande de dessaisissement 
                                                
3 Pièce P391, dans l’affaire : L’ex-République yourgoslave de Macédoine, Prosecutor’s Request for Deferral and 
Motion for Order to the Former Yugoslav Republic of Macedonia, 5 septembre 2002, par. 3, 6 et 7. 

302/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 4 10 juillet 2008 

le 5 septembre 20024. Par sa décision du 4 octobre 2002, une Chambre de première instance5 a 

demandé officiellement aux autorités de l’ex-République yougoslave de Macédoine 

d’ordonner à ses juridictions nationales de se dessaisir, entre autres, des enquêtes de 

Ljuboten6, et de transmettre au Bureau du Procureur du Tribunal, à La Haye, tous les éléments 

d’enquêtes, une copie du dossier d’audience et, le cas échéant, les jugements rendus par les 

tribunaux internes7. 

7. Il convient de noter que, dès le début de 2001, la communauté internationale était 

présente en ex-République yougoslave de Macédoine, notamment l’OSCE, la KFOR et 

l’OTAN. Le 13 août, l’Accord-cadre d’Ohrid (l’« Accord d’Ohrid ») a été conclu entre les 

autorités de l’ex-République yougoslave de Macédoine et les représentants des Albanais de 

souche pour tenter de mettre un terme aux violences qui s’étaient généralisées en 

ex-République yougoslave de Macédoine en 2001. L’opération « Moisson essentielle », 

dirigée par l’OTAN, a été menée en août et septembre 2001 en vue de désarmer les « rebelles 

albanais de souche ». 

8. Les faits incriminés seront examinés en détail, le moment venu, dans la suite du 

jugement, mais la Chambre tient à constater dès à présent que, le 12 août 2001, le village de 

Ljuboten a été l’objet d’une attaque au cours d’une opération policière soutenue par l’armée 

macédonienne. Six villageois albanais de souche, tous de sexe masculin, ont été tués par balles 

pendant cette opération. Un autre villageois albanais de souche est décédé le lendemain des 

suites des sévices graves qui lui ont été infligés le 12 août. Au cours de cette journée, de 

nombreux villageois ont été détenus à un poste de contrôle de la police à proximité, où les 

hommes, qui avaient été séparés des femmes et des enfants, ont subi des violences de la part 

des policiers. Après la fin de l’opération à Ljuboten, en début d’après-midi, un grand nombre 

de villageois albanais de souche ont été conduits aux postes de police situés à proximité du 

village, où ils ont subi des violences, infligées notamment par des policiers. Pendant l’attaque, 

la police a incendié plusieurs maisons du village à l’aide d’essence ou d’autres substances 

                                                
4 Pièce P391, par. 1 et 21. 
5 Composée des Juges Liu Daqun (Président), El Mahdi et Orie. 
6 La Chambre de première instance susmentionnée a également demandé officiellement aux autorités de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine d’ordonner à ses juridictions nationales de se dessaisir de toutes les 
enquêtes et poursuites concernant l’affaire du « commandement de l’ALN », l’affaire des « ouvriers des travaux 
publics de Mavrovo », l’affaire de la « réserve d’eau de Lipkovo », et l’enquête sur l’affaire « Neprošteno », 
pièce 1D218, p. 21, par. 1.  
7 Pièce 1D218, affaire nº IT-02-55-MISC.6, dans l’affaire : La République de Macédoine, Décision relative à la 
requête du Procureur aux fins de dessaisissement et à la demande de délivrance d’une ordonnance adressée à 
l’ex-République yougoslave de Macédoine, 4 octobre 2002, p. 21, par. 1 et 2 du dispositif. 
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incendiaires. Les sept villageois qui sont morts ont été enterrés à Ljuboten mais, en 2002, les 

corps ont été exhumés et autopsiés pour établir, dans la mesure du possible, la nature des 

blessures reçues et la cause du décès. 
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II.   CONSIDÉRATIONS RELATIVES À L’APPRÉCIATION DES ÉLÉME NTS DE 

PREUVE 

9. L’article 21 3) du Statut consacre le droit de tout accusé à la présomption d’innocence. 

Celle-ci fait peser sur l’Accusation la charge d’établir la culpabilité de l’accusé, charge qui lui 

incombe pendant toute la durée du procès. Pour que les Accusés soient déclarés coupables de 

l’un des trois chefs d’accusation retenus contre eux, les faits qui sous-tendent les accusations 

doivent être prouvés au-delà de tout doute raisonnable8. Par conséquent, la Chambre doit 

s’estimer convaincue, à la lumière de l’ensemble des éléments de preuve versés au dossier, 

que tous les éléments constitutifs de chaque chef reproché aux Accusés et les formes de 

responsabilité correspondantes ont été prouvés au-delà de tout doute raisonnable. Ce faisant, la 

Chambre a parfois dû interpréter les faits établis sur la base des éléments de preuve. Lorsque 

plusieurs conclusions pouvaient raisonnablement en être tirées, la Chambre a pris soin de 

s’assurer qu’aucune d’entre elles n’excluait la culpabilité des Accusés, auquel cas le niveau de 

preuve exigé aurait nécessité leur acquittement du chef donné9. 

10. La Chambre tient à souligner que l’admission d’éléments de preuve au cours du procès 

ne laisse pas, en soi, présager de la valeur qui leur sera accordée. 

11. En l’espèce, la Chambre a entendu les dépositions de plusieurs personnes qui 

habitaient dans le village de Ljuboten au moment où les faits incriminés s’y seraient déroulés. 

Elle a observé que ces témoins avaient tendance à parler d’une seule voix, surtout sur la 

question de savoir s’il y avait des membres de l’ALN dans le village, sur les circonstances de 

certains décès, et sur l’identité des forces macédoniennes qui ont investi le village le 

12 août 2001. Cela lui a laissé la nette impression que ces témoins avaient été préparés avant 

de se présenter au Tribunal pour faire des déclarations convenues à l’avance au regard de 

certaines questions. La Chambre sait que la solidarité, l’honneur et la loyauté à la famille 

occupent une place importante dans la culture des Albanais de souche10. Par conséquent, elle a 

estimé que sur certains points leurs témoignages n’étaient pas pleinement convaincants et ne 

les a pas retenus. Sur d’autres questions, la Chambre a constaté d’importantes divergences 

entre les réponses données par les témoins ; leur bonne foi ne semblait pas être en cause, 

                                                
8 L’article 87 A) du Règlement dispose notamment que « [l]’accusé n’est déclaré coupable que lorsque la 
majorité de la Chambre de première instance considère que [s]a culpabilité a été prouvée au-delà de tout doute 
raisonnable ». 
9 Arrêt Čelebići, par. 458. 
10 Voir pièce 2D109. 
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simplement ils avaient perçu ou se rappelaient les faits de manière différente. La Chambre a 

donc accueilli ces témoignages avec la réserve qui s’imposait.  

12. La Chambre a également eu la nette impression que de nombreux membres de la police 

et de l’armée de l’ex-République yougoslave de Macédoine qui avaient participé aux faits 

incriminés ou à des faits connexes, ou étaient présents sur les lieux, se sont efforcés, lors de 

leur déposition, de se distancier des actes répréhensibles qui auraient pu être commis par les 

forces macédoniennes ou d’excuser leur propre comportement ou encore celui de la police ou 

de l’armée. Par conséquent, la Chambre n’a pas ajouté foi à certains de ces témoignages. 

13. Lors de la déposition de certains témoins, surtout des employés ou d’anciens employés 

du Ministère de l’intérieur ou d’autres institutions publiques de l’ex-République yougoslave 

de Macédoine, la Chambre s’est aperçue que sur certains points leurs propos dans le prétoire 

différaient nettement de ce qu’ils avaient dit dans la déclaration préalable recueillie par 

l’Accusation. La nature des changements et les explications données par les témoins ont 

convaincu la Chambre que, dans la plupart des cas, les raisons invoquées pour justifier ces 

changements étaient fallacieuses, tout comme leur déposition. La Chambre est persuadée que, 

dans la majorité de ces cas, les témoins s’inquiétaient des répercussions que leur déposition 

devant le Tribunal pourrait avoir sur le plan professionnel s’ils maintenaient les propos 

enregistrés dans leur déclaration préalable.  

14. La Chambre a également constaté que certains témoins à décharge, fonctionnaires ou 

anciens fonctionnaires du Ministère de l’intérieur, semblaient être influencés par un sentiment 

de loyauté à l’égard de leur ancien supérieur, surtout ceux qui avaient été subordonnés à Ljube 

Boškoski, ou par les éventuelles répercussions de leur déposition sur l’évolution de leur 

carrière au Ministère. 

15. Les témoignages entendus présentent des divergences importantes sur certains points. 

La chronologie des faits qui se sont produits le 12 août 2001 est particulièrement difficile à 

établir à cause de cela. Il n’est pas surprenant qu’il y ait des divergences à propos du 

déroulement des faits survenus ce jour-là, car cela n’avait pas en soi une grande importance 

pour les personnes concernées. Il est donc fort possible que les témoins se soient trompés sur 

l’heure ou l’ordre des événements en toute bonne foi. En revanche, pour ce qui est d’autres 

témoins, notamment des militaires ou des policiers, la nature de leurs témoignages, la manière 

dont ils les ont présentés et, parfois, les écarts entre leurs dépositions et leurs déclarations ou 
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rapports antérieurs ont donné à penser qu’ils déformaient délibérément certains faits, 

notamment quand ils s’étaient produits et dans quel ordre. Quoi qu’il en soit, d’autres éléments 

de preuve ont permis à la Chambre de tirer des conclusions sur le déroulement et la 

chronologie de certains faits essentiels, après qu’elle a soupesé et rejeté les éléments 

contradictoires ou divergents. 

16. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre a estimé qu’elle devait rejeter ou traiter 

avec circonspection les témoignages de certains membres de l’armée ou de la police 

concernant les personnes qu’ils auraient aperçues ou les faits auxquels ils auraient assisté à 

Ljuboten le 12 août, la chronologie de certains faits et la riposte supposée des unités de 

l’armée face à ce qui se passait à Ljuboten. Sur ces points comme sur les événements survenus 

les 10 et 11 août, des différences importantes apparaissent entre les témoignages des militaires 

et leurs déclarations et rapports antérieurs. La Chambre a la nette impression que, dans de 

nombreux cas, ces témoignages ont été montés de toutes pièces pour justifier, au regard de la 

loi, les agissements de l’armée ou pour rehausser son image et démontrer son efficacité. 

17. Il est manifeste, en comparant la teneur de ces dépositions, et parfois la manière dont 

elles ont été présentées, avec les rapports et déclarations antérieurs des témoins concernés, et 

avec d’autres éléments de preuve contradictoires que la Chambre a estimé convaincants, qu’un 

certain nombre de témoins essentiels issus de l’armée et de la police ont modifié leurs propos 

pour dissimuler la vraie nature des faits auxquels ils ont participé et le rôle exact qu’ils y ont 

joué. La Chambre en fera un examen plus approfondi dans la suite du présent jugement. En 

bref, ces témoins ont cherché à se protéger contre une éventuelle mise en accusation pour 

infractions graves, devant ce Tribunal ou une autre juridiction. 

18. La Défense a soulevé un certain nombre de questions en ce qui concerne la crédibilité 

du témoin à charge Franz-Josef Hutsch. Journaliste indépendant, qui à l’époque des faits 

travaillait aussi dans le renseignement militaire pour le compte d’un autre État11, M. Hutsch 

est venu déposer devant la Chambre en qualité de témoin à charge. Il a dit s’être rendu à 

Ljuboten aux dates visées dans l’Acte d’accusation et avoir observé les faits essentiels qui se 

seraient produits dans le village et ailleurs12. Bien que ce témoignage eût été primordial s’il 

                                                
11 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2808 à 2810. 
12 Franz-Josef Hutsch a notamment déclaré qu’il avait observé ce qui s’était passé le 12 août dès l’aube jusqu’à la 
fin de la journée à partir d’un point surélevé situé entre Ljuboten et le village voisin de Ljubanci : CR, p. 2693 à 
2700 ; pièce P307. Il a noté toutes ses observations dans un carnet, CR, p. 2693 et 2694. Dans le prétoire, lors de 
sa déposition, il a marqué sur un plan certains endroits, ainsi que l’emplacement de certaines activités qu’il a 
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avait été admis, la Chambre n’est pas convaincue que Franz-Josef Hutsch se soit trouvé en 

ex-République yougoslave de Macédoine, et a fortiori à Ljuboten, le 12 août ou les jours 

suivants, et elle s’en explique. M. Hutsch a déclaré qu’il conduisait une jeep blanche portant 

les lettres TV13. Ce véhicule n’étant pas courant, il aurait dû être remarqué. Or, au poste de 

contrôle où le témoin dit être passé, personne ne se souvient d’avoir vu un véhicule de ce 

genre, ni sur les hauteurs d’où l’armée observait ce qui se passait à Ljuboten et aux alentours. 

Le témoin a affirmé à l’audience que, pendant les faits du 12 août 2001, il avait traversé le 

village d’est en ouest, et que sa voiture le suivait14 ; or, ni les villageois ni les autres témoins 

oculaires n’ont mentionné le témoin ou ce véhicule, ce qui aurait pu confirmer ses dires. 

Franz-Josef Hutsch n’a présenté à la Chambre aucun document ou note de frais attestant qu’il 

se serait rendu en ex-République yougoslave de Macédoine et y aurait séjourné quelques jours 

avant et après le 12 août 2001. Il a aussi déclaré avoir utilisé, entre autres, les services de deux 

interprètes15 pendant son séjour, notamment le 12 août 2001, or, aucun interprète n’a été 

appelé à la barre et M. Hutsch a expressément refusé de révéler l’identité de ces personnes, 

sous prétexte qu’il leur ferait courir un risque16. Il n’en reste pas moins qu’aucun autre témoin 

n’a été appelé à la barre pour confirmer de quelque manière que ce soit la présence de 

M. Hutsch en ex-République yougoslave de Macédoine ou à Ljuboten le 12 août 2001. Fait 

plus éloquent encore, il n’y a aucune trace de la présence de M. Hutsch en ex-République 

yougoslave de Macédoine à cette date. D’après les fichiers de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine, M. Hutsch est entré dans le pays le 19 août et l’a quitté le 31 août 200117. Il 

n’existe donc aucune autre trace de son entrée dans le pays pour attester qu’il s’y trouvait le 

12 août 2001. D’après certains éléments, il semblerait qu’il ne se soit présenté à l’hôtel de 

Skopje où il affirme être descendu le 12 août que 10 jours plus tard18. Lorsqu’il a été 

contre-interrogé à ce sujet, M. Hutsch a laissé entendre que les traces de son séjour avaient 

peut-être été effacées. Il a évoqué un autre cas similaire, selon lui, à savoir que le registre d’un 

                                                
observées le 12 août : CR, p. 2695, 2696, 2699 et 2700 ; pièce P307. Il s’est présenté à un poste de contrôle de la 
police un peu plus tard et a observé qu’un groupe d’Albanais de souche y subissaient des violences : CR, p. 2748 
à 2753. Il est allé dans le village pendant l’après-midi et s’est entretenu avec un groupe de policiers, notamment 
Johan Tarčulovski et un homme, dont il a appris par la suite qu’il commandait l’unité spéciale de police des 
Lions : CR. P. 2756, 2760, 2769 à 2778, et 6484. Dans la soirée, au restaurant de l’hôtel où il était descendu à 
Skopje, il a vu Ljube Boškoski en compagnie d’un homme, dont il a appris quelques années plus tard qu’il 
s’agissait de Bučuk, le propriétaire d’une agence de sécurité privée qui aurait été mêlé aux événements de 
Ljuboten : CR, p. 2785 et 2786. 
13 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2692 et 2693. 
14 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2760. 
15 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2692, 2693 et 6188. 
16 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2734. 
17 Igor Dimovski, CR, p. 10925 et 10926 ; pièce 2D111. 
18 Branislav Dimitrov, CR, p. 10311 à 10316 ; pièce 1D244. 

296/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 10 10 juillet 2008 

autre hôtel avait été remplacé pour supprimer toute trace du séjour d’une personne du nom 

d’El-Masri19. Cette hypothèse n’a toujours pas été vérifiée et n’est donc pas confirmée. 

Cependant, des démarches ont été entreprises pour étayer les dires de M. Hutsch, notamment 

au sujet du registre des clients étrangers de l’hôtel où il est descendu, couvrant la période 

allant du 23 mai 2001 au 8 mars 2002, qui semblait plus neuf que le suivant qui couvre la 

période allant du 8 mars 2002 au 1er mars 200420. L’état des registres était manifestement 

différent, comme le témoin l’avait laissé entendre, mais le propriétaire de l’hôtel a déclaré que 

le registre concerné était en meilleur état car il avait été moins utilisé, de nouvelles règles 

ayant été imposées pour la tenue des registres21. Cette explication était crédible et n’a pas été 

contestée. Les dossiers de l’hôtel ne semblaient pas avoir été falsifiés. La Chambre relève 

également qu’avant la comparution de M. Hutsch en l’espèce, son avocat avait sollicité l’aide 

du Bureau du Procureur concernant une procédure judiciaire engagée en Allemagne22. On peut 

se demander si, en venant déposer devant la Chambre, M. Hutsch cherchait à promouvoir ses 

propres intérêts plutôt qu’à faire la lumière sur la vérité. Cet élément donne à la Chambre une 

raison de plus de douter de la véracité de son témoignage. Compte tenu de ce qui précède, la 

Chambre ne saurait accepter le témoignage de Franz-Josef Hutsch quant à sa présence à 

Ljuboten ou en ex-République yougoslave de Macédoine le 12 août 2001. De manière 

générale, la Chambre ne saurait se fier à sa déposition. 

19. En dépit des difficultés qu’elle a rencontrées pour apprécier les témoignages en 

l’espèce, après avoir soigneusement examiné et pesé les éléments de preuve, la Chambre a pu 

néanmoins faire des constatations sur les faits de l’espèce, de manière à déterminer 

l’innocence ou la culpabilité des Accusés pour chaque chef d’accusation. La Chambre a 

                                                
19 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 6344. Lors d’un nouvel interrogatoire, M. Hutsch a expliqué qu’El-Masri était un 
ressortissant allemand d’origine libanaise qui avait été emmené en Afghanistan en 2002-2003 pour y être 
interrogé par les services secrets américains. Selon M. Hutsch, El-Masri a passé deux à trois semaines à l’hôtel 
Skopski Merak de Skopje. Une commission d’enquête de l’Union européenne (envoyée sans doute après les faits) 
s’est rendue à l’hôtel et, d’après M. Hutsch, « le personnel qu’elle y a rencontré était entièrement nouveau mais, 
en plus, le nom d’El-Masri ne figurait plus sur le registre qui lui a été présenté ; de toute évidence, il y avait eu 
manipulation ». Ces informations n’ont pas été confirmées ni approfondies au cours du procès. 
20 Pièce P542. 
21 Branislav Dimitrov, CR, p. 10335 à 10337 et 10355. 
22 Il s’agissait d’une procédure civile engagée par M. Hutsch pour dommages et intérêts à la suite d’un article qui 
mettait en doute l’honnêteté de son travail de journaliste. Cet article traitait des éléments de preuve présentés par 
M. Hutsch en qualité de témoin à décharge devant le Tribunal dans le cadre d’une autre affaire : CR, p. 6132 ; 
pièce 1D241. Dans un article publié dans le cadre du règlement du litige, on peut lire que le Procureur du 
Tribunal de l’époque a écrit une lettre à l’avocat de M. Hutsch, à la demande de ce dernier, disant que M. Hutsch 
est « un “témoin équilibré et honorable”, qui devrait être appelé à comparaître à l’avenir en tant que témoin à 
charge contre les criminels de guerre du conflit yougoslave » : Franz-Josef Hutsch, CR, p. 6134 et 6226 ; 
pièce 1D245. L’article en question a été publié le 11 juin 2007. Franz-Josef Hutsch a commencé sa déposition 
devant la Chambre le 21 juin 2007. 
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parfois admis certains éléments de preuve malgré l’existence d’éléments contradictoires ou 

divergents ; elle en a rejeté d’autres malgré l’existence d’éléments concordants. Dans chaque 

cas, la Chambre a pris sa décision à la lumière de tous les éléments de preuve disponibles et 

seulement après avoir passé au crible le témoin et sa déposition. Pour chaque cas, la Chambre 

a précisé ses motifs. 
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III.   CONTEXTE 

20. L’ex-République yougoslave de Macédoine est située au centre de la péninsule des 

Balkans. Au moment des faits incriminés, elle était entourée par la République fédérale de 

Yougoslavie au nord, la Bulgarie à l’est, la Grèce au sud et l’Albanie à l’ouest. Sa capitale est 

Skopje23. 

21. Jusqu’en 1991, l’ex-République yougoslave de Macédoine était l’une des républiques 

constitutives de la République socialiste fédérative de Yougoslavie24. Dans la foulée du vote 

pour l’indépendance enregistré lors du référendum du 8 septembre 1991, l’Assemblée 

parlementaire (la « Sobranje ») a adopté la Constitution de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine25. La République est devenue membre de l’Organisation des Nations Unies le 

8 avril 199326 sous le nom d’ex-République yougoslave de Macédoine27. 

22. L’effondrement de la fédération yougoslave en 1991 et les événements qui s’en sont 

suivis dans les Balkans ont entraîné des tensions économiques et politiques en ex-République 

yougoslave de Macédoine28. Pendant cette période, l’ex-République yougoslave de Macédoine 

a subi les effets de l’embargo imposé par l’ONU à la Yougoslavie, ainsi qu’un blocus grec qui 

la visait directement29 ; par ailleurs, en 1999, elle a accueilli plus de 300 000 Albanais de 

souche qui fuyaient le Kosovo en crise30. En 2001, le taux de chômage était de 30 % au moins 

et le salaire moyen de seulement 300 marks allemands par mois31. Cependant, jusqu’à 2001, 

l’ex-République yougoslave de Macédoine n’avait pas été directement touchée par les 

hostilités que connaissaient d’autres régions des Balkans. 

23. Les dernières élections qui ont eu lieu à la Sobranje avant 2001 se sont tenues en 

octobre et novembre 199832. La Sobranje se composait de 120 députés, dont 85 élus au 

suffrage universel direct et 35 nommés à partir des listes proposées par les partis33. 

                                                
23 Pièce P45, p. 13. 
24 Pièces P43, p. 4 ; P44, p. 4 ; voir aussi pièce P402, p. 9 ; pièce P45, p. 21. 
25 Pièces P45, p. 21 ; P43, p. 5. 
26 Pièces P45, p. 21 ; P43, p. 4 ; P44, p. 4. 
27 Pièce P44, p. 4. 
28 Pièces 2D101, par. 43 à 45 ; P45, p. 58. 
29 Pièce 2D101, par. 48. 
30 Pièces P43, p. 5 ; P45, p. 56. 
31 Pièce P45, p. 57 (discours prononcé par le Président Trajkovski au sommet de l’Union européenne, 3 mars 2001). 
32 Pièce P45, p. 25. 
33 Pièce P45, p. 25. 
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24. Les élections de 1998 ont abouti au retour des partis suivants (classés selon le nombre 

de sièges occupés à la Sobranje) : l’Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne –

 Parti démocratique pour l’Unité nationale macédonienne (le « VMRO-DPMNE »), l’Union 

sociale-démocrate de Macédoine (la « SDSM », ancien parti communiste), le Parti pour la 

prospérité démocratique (le « PDP », Albanais de souche), le Parti de la prospérité 

démocratique des Albanais (le « DPA », Albanais de souche), l’Alternative démocratique 

(la « DA », coalition centriste partenaire du VMRO-DPMNE), le Parti libéral (le « LP »), le 

Parti libéral-démocratique (le « LDP »), la Nouvelle Démocratie (la « ND »), le Parti socialiste 

et le Parti uni des Roms de l’ex-République yougoslave de Macédoine34. L’Organisation 

révolutionnaire intérieure macédonienne – Option pour une véritable réforme macédonienne, 

le « VMRO-VMRO » s’est détachée du VMRO-DPMNE en 2000 et constituait un parti 

distinct pendant la période concernée35. 

25. Au début de janvier 2001, Boris Trajkovski était Président de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine36. Le Gouvernement macédonien était dirigé par le Premier 

Ministre Ljupčo Georgievski37. Tous les deux appartenaient au VMRO-DPMNE38. En mai 

2001, il y a eu un remaniement ministériel39 au cours duquel Ljube Boškoski, qui était alors 

Secrétaire d’État au sein du Ministère de l’intérieur et membre du VMRO-DPMNE40, a été 

promu aux fonctions de Ministre de l’intérieur41. Conformément à la Constitution 

macédonienne42, Ljube Boškoski est alors devenu membre du Conseil de sécurité, l’organe 

chargé des questions de sécurité et de défense de l’ex-République yougoslave de Macédoine. 

26. En 2000, la population de l’ex-République yougoslave de Macédoine était estimée à 

plus de deux millions d’habitants43. Elle était composée de divers groupes ethniques et 

nationaux. D’après le recensement de 1994, le groupe le plus important, avec 66,6 % de la 

population, était constitué de « Macédoniens » déclarés44. Venaient ensuite les Albanais de 

souche qui représentaient 22,7 % de la population45. Parmi les autres groupes, il y avait les 

                                                
34 Pièce P321, p. 15 à 18 ; P45, p. 26.  
35 Pièce P321, p. 17 ; P45, p. 26.  
36 Pièce P321, p. 7. 
37 Pièce P321, il a pris ses fonctions le 30 novembre 1998, p. 7. 
38 Pièce P321, p. 7. 
39 Pièce P466, par. 239. 
40 Pièce P43, p. 4 ; P321, p. 10.  
41 Pièce P43, p. 4 ; P321, p. 10 ; P402, p. 22. 
42 Pièce P91, article 86 2). 
43 Pièce P45, p. 12. 
44 Pièces P43, p. 5 ; P44, p. 4 et P45, p. 12.  
45 Pièces P43, p. 5 ; P44, p. 4 et P45, p. 12. 
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Turcs, les Roms, les Serbes et les Valaques46. Sur le plan confessionnel, 67 % de la population 

se disaient Macédoniens chrétiens orthodoxes, et 30 % musulmans47, les 3 % restants étant 

d’une « autre » confession48. 

27. En 2001, outre leur représentation au sein du PDP et du DPA à la Sobranje49, les 

Albanais de souche occupaient des postes dans le Gouvernement50. Malgré cela, les 

différences ethniques étaient une source importante de tensions politiques. De nombreux 

Albanais de souche estimaient que leur communauté était sous-représentée dans l’armée et la 

police, ce qui constituait un grave sujet de mécontentement51. Les membres des minorités 

ethniques ne représentaient pas plus de 8,7 % des effectifs des forces de l’ordre relevant du 

Ministère de l’intérieur52. 

28. La date exacte de la création de l’ALN n’est pas connue. Cependant, le 22 janvier 2001 

déjà, une organisation disant s’appeler ALN a revendiqué une attaque contre un poste de 

police53. En mai 2001, les dirigeants de l’ALN et des partis politiques albanais ont 

communiqué une déclaration, dans laquelle ils énonçaient une série de positions concertées 

adoptées par les principales personnalités de l’ALN, l’Accord de Prizren, concernant la 

nécessité de « réformer la République de Macédoine pour en faire un État démocratique pour 

tous les citoyens et toutes les communautés nationales54 ». D’après un certain nombre de 

témoins en l’espèce, la création de l’ALN était l’aboutissement de plus d’une décennie de 

mécontentement au sein de la population albanaise de souche au sujet du statut de minorité qui 

lui était réservé en ex-République yougoslave de Macédoine55. Selon des témoins, le 

mécontentement trouvait son origine dans la Constitution de 1991, qui excluait les Albanais de 

souche des institutions publiques, telles que l’armée et la police56. Des troubles s’en sont 

suivis au sein de la population albanaise de souche, qui craignait la création d’un État-nation57. 

Les conséquences de la guerre au Kosovo qui s’est terminée en 1999 et l’arrivée de plus de 

                                                
46 Pièces P45, p. 12 ; P43, p. 5 ; P44, p. 4 et P45, p. 47. 
47 Pièce P45, p. 12. 
48 Pièce P45, p. 12. 
49 Pièce P321, p. 18 ; Viktor Bezruchenko, CR, p. 6510 ; Nazim Bushi, CR, p. 5767 et 5768 ; M092, CR, p. 5746. 
50 Pièces P321, p. 7 à 14 ; 2D101, par. 37 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7624 ; Nazim Bushi, CR, p. 5764 et 5765. 
51 Pièces P45, p. 47 ; 2D101, par. 38 ; Nazim Bushi, CR, p. 5767. 
52 Pièce P45, p. 47. 
53 Pièce 1D256, p. 3, ICG Balkans report 109, 5 avril 2001 (ERN 1D00-6438). 
54 Pièce P560, Déclaration des dirigeants albanais en Macédoine concernant la réforme et le processus de paix en 
République de Macédoine, Prizren, 22 mai 2001 ; voir aussi Gzim Ostreni, CR, p. 7871 à 7873 ; voir aussi 
pièce P520, communiqué nº 6 (non daté) énonçant les objectifs de l’ALN.  
55 Nazim Bushi, CR, p. 5579 ; Gzim Ostreni, pièce P497, par. 16.  
56 Gzim Ostreni, pièce P497, par. 16. 
57 Gzim Ostreni, pièce P497, par. 16. 
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300 000 réfugiés du Kosovo en ex-République yougoslave de Macédoine ont sans aucun doute 

alimenté les troubles et contribué à la création de l’ALN. 
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IV.   ÉVÉNEMENTS SURVENUS À LJUBOTEN ET DANS LES ENVIRONS 

A. Événements du 12 août 2001 et des jours suivants 

29. Les faits qui sous-tendent l’Acte d’accusation se seraient produits le dimanche 

12 août 2001 et les deux jours suivants à Ljuboten, dans les environs et, par la suite, à Skopje. 

30. Le village de Ljuboten se trouve à quelques kilomètres au nord de la ville de Skopje, 

sur les flancs du mont Skopska Crna Gora58. Situé à environ 600 mètres d’altitude59, il 

constitue un point d’observation privilégié de Skopje60. Une ancienne route, qui passe en 

contre-haut de Ljuboten, relie la région de Kumanovo à la frontière du Kosovo voisin61. 

Beaucoup estimaient que la situation du village était importante pour l’ALN sur le plan 

stratégique62. En 2001, Ljuboten comptait environ 3 000 habitants63. Si le village était peuplé 

essentiellement d’Albanais de souche, des Macédoniens de souche y vivaient aussi, 

notamment dans la partie nord-ouest, près du village voisin de Ljubanci, peuplé surtout de 

Macédoniens de souche64. La plupart des villageois de Ljuboten avaient une activité 

agricole65. Dans le village, il y avait une église orthodoxe et une mosquée. 

31. En raison des activités de l’ALN dans cette région, qui est le point de jonction entre la 

frontière kosovare voisine au nord et la capitale Skojpe, au sud, l’armée macédonienne 

occupait des positions sur les flancs de la montagne surplombant Ljuboten et Ljubanci. Il y 

avait notamment celles de Smok, Bomba et Mecka66, les deux premières se trouvant dans le 

secteur connu sous le nom de Malistena ou Bregu-i-Rashiti67, une région montagneuse au nord 

de Ljuboten, d’où l’on pouvait voir le village et ses environs. L’une des unités de l’armée avait 

établi un poste de commandement temporaire dans le village voisin de Ljubanci68. D’après les 

témoignages et les éléments de preuve documentaires qui lui ont été présentés, la Chambre a 

constaté que l’armée n’était pas entrée dans le village de Ljuboten le 12 août 2001, malgré la 

                                                
58 Elmaz Jusufi, CR, p. 491. 
59 Pièce P298. 
60 M037, CR, p. 858 et 859. Voir aussi Ismail Ramadani, CR, p. 1007. 
61 Ismail Ramadani, CR, p. 1007. Voir aussi M083, CR, p. 1420 et 1421. 
62 Voir M051, CR, p. 4198 et 4199 ; pièce 2D35, p. 2. 
63 Peter Bouckaert, CR, p. 3028. 
64 [M]084, CR, p. 1518 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 7. 
65 Elmaz Jusufi, CR, p. 560. 
66 Marijo Jurišić, CR, p. 3319 ; pièce P366.  
67 Les positions de l’armée macédonienne à Smok et Bomba (voir infra, par. 141 et 142) sont situées dans le 
secteur connu sous le nom de Malistena (pièce P216 ; M088, CR, p. 1255).  
68 Voir infra, par. 99. 
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présence d’unités dans les environs69. Il y a eu néanmoins quelques tirs ce jour-là à partir de 

ses positions sur des cibles situées à Ljuboten et dans les environs, et la Chambre y reviendra 

dans la suite du jugement70. 

32. En raison des activités de l’ALN, la police avait aussi établi plusieurs postes de 

contrôle routier dans le secteur de Ljuboten71. Cinq à 15 policiers étaient généralement 

déployés à chaque poste de contrôle72. Il a été établi que, le 12 août, les effectifs avaient été 

renforcés dans plusieurs de ces postes, conformément à ce qui avait été décidé à la réunion 

préparatoire qui s’était tenue le 10 août 2001 à Ljubanci73. 

33. L’un des postes de contrôle tenu par la police était situé sur Ljubotenski Pat (route de 

Ljuboten), à quelques kilomètres de Ljuboten en direction de Skopje74. Ce poste se trouvait 

entre Buzalak, en direction de Ljuboten, et Kodra-e-Zajmit (Zamski Rid en macédonien75), en 

direction de Skopje76. Certains témoins ont parlé du poste de contrôle de Buzalak, d’autres du 

poste de contrôle de Kodra-e-Zajmit77. La Chambre est convaincue qu’il s’agit en fait d’un 

seul et même poste de contrôle. Lorsqu’elle y fera allusion dans la suite du jugement, elle 

utilisera systématiquement l’expression « poste de contrôle de Buzalak ». Le 12 août, 

conformément aux ordres, 11 policiers ont été affectés au poste de contrôle de Buzalak contre 

neuf les jours précédents78. 

34. Le poste de contrôle de « Kineski Zid » (la Muraille de Chine), appelé aussi la maison 

de Braca, était situé entre Ljuboten et Ljubanci, à l’entrée de Ljuboten79. Le poste était sur la 

route reliant Ljubanci à Ljuboten, après l’intersection avec la route conduisant à ce qui était 

                                                
69 Voir aussi Marijo Jurišić, CR, p. 3319 ; Mitre Despodov, CR, p. 2597 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10455 ; 
M2D008, CR, p. 10574 ; M051, CR, p. 4137. 
70 Voir infra, par. 39 et 42. 
71 Pièce 1D182. 
72 Petre Stojanovski, CR, p. 9142 et 9143. 
73 Voir infra, par. 111 ; note de bas de page 496.  
74 Conformément à un ordre émanant du poste de police de Čair, le 10 août 2001, les neuf policiers en fonction au 
poste de contrôle de Buzalak avaient pour mission de vérifier les cartes d’identité, fouiller les véhicules, ainsi que 
les passagers et les bagages (pièce P544).  
75 Farush Memedi, CR, p. 2043. 
76 Farush Memedi, CR, p. 2044 ; pièce P267. 
77 Farush Memedi, CR, p. 2035 et 2044. Un témoin a également dit que le poste de contrôle situé entre 
Kodra-e-Zajmit et Buzalak s’appelait Cezma-e-Rizvanit : Ejup Hamiti, CR, p. 4441 et 4442. La Chambre est 
convaincue que le poste de contrôle en question, qui est situé sur l’axe principal reliant Ljuboten à Skopje, est le 
même que celui appelé Buzalak par certains témoins et Kodra-e-Zajmit par d’autres. Voir aussi 
Le Procureur c/ Boškoski et Tarčulovski, affaire nº IT-04-82/T, Décision relative à la demande de modification 
de l’Acte d’accusation, 14 novembre 2007. 
78 Pièces P492 et P544. 
79 M052, CR, p. 8267 et 8268 ; M053, CR, p. 1987 ; pièces 2D26 et P298.  
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normalement un centre de vacances pour enfants80. On l’appelait la Muraille de Chine à cause 

du haut mur qui entourait la maison située à proximité du poste. La maison appartenait à un 

Croate dénommé Andreja Braca81. Conformément à un ordre émanant du poste de police de 

Mirkovci, dans la nuit du 11 août 2001, six policiers ont été envoyés au poste de contrôle de la 

Muraille de Chine82. Rien ne permet d’établir qu’un tel ordre a été donné pour le 12 août 2001. 

Il y avait néanmoins quelque 15 policiers de réserve appartenant à l’équipe habituelle présents 

à ce poste de contrôle83. 

35. Le poste de contrôle de Stranište (aussi appelé Straište ou Straišta) était installé sur une 

colline surplombant Ljuboten, dans les champs entre Ljubanci et Ljuboten, à quelque 

200 mètres de l’intersection entre la route reliant Ljubanci à Ljuboten et celle menant au 

centre de vacances84. Il était situé assez près du poste de contrôle de la maison de Braca. À vol 

d’oiseau, le poste de contrôle était à environ un kilomètre de la mosquée située au centre de 

Ljuboten85. De là, on pouvait voir tout le secteur86. Conformément aux ordres donnés le 

11 août 2001, 11 policiers ont été déployés au poste de contrôle de Stranište le 12 août 200187. 

36. Le matin du 12 août 2001, une équipe de cinq autres policiers, principalement des 

policiers de réserve, venant du poste de police de Mirkovci se trouvaient également dans le 

secteur de Ljubanci et Ljuboten88 à bord d’un véhicule blindé de transport de troupes 

(Hermelin) de la police89. Ils portaient une tenue camouflée90, ce qui était normal pour ce 

genre d’action. Même si certains témoignages donnent à penser que ceci s’est passé plus 

tard91, la Chambre constate que la patrouille en provenance de Mirkovci est arrivée au poste de 

contrôle de Stranište à 8 heures au plus tard. À ce moment-là, un homme se présentant sous le 

nom de code « Rudnik », apparemment Johan Tarčulovski92, qui était alors agent de sécurité 

dans le groupe chargé de protéger l’épouse du Président de l’ex-République yougoslave de 

                                                
80 Mitre Despodov, CR, p. 2672 ; M083, CR, p. 1377 à 1380 ; pièce P225. 
81 M052, CR, p. 8280 ; M053, CR, p. 1913 ; M017, CR, p. 634 et 635 ; pièce P20 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, 
par. 32 et 33. 
82 M052, CR, p. 8308 et 8309 ; pièce P547. 
83 M052, CR, p. 8280 et 8497. 
84 M052, CR, p. 8267, 8268, et 8305 à 8307 ; M083, CR. p. 1377 à 1380 ; pièces P225 et P298. 
85 M037, CR, p. 765. 
86 M037, CR, p. 827. 
87 M052, CR, p. 8305 à 8307 ; pièce P546. 
88 M037, CR, p. 757, 758 et 762 ; pièce P34.  
89 M037, CR, p. 758. 
90 M037, CR, p. 759. 
91 M037, CR, p. 765. 
92 M037, CR, p. 779. 
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Macédoine de l’époque, Boris Trajkovski93, a informé par radio le poste de contrôle de 

Stranište, que des « collègues » allaient entrer dans le village de Ljuboten pour mener une 

action visant à éliminer les « terroristes ». Le but de cet appel était de prévenir les policiers de 

garde au poste de contrôle afin qu’ils ne confondent pas ces « collègues » avec les 

« terroristes » et n’entravent pas leur action94. Les membres de la patrouille de Mirkovci, dans 

le véhicule blindé Hermelin, sont restés quelque temps au poste de contrôle de Stranište, d’où 

ils pouvaient observer ce qui se passait à Ljuboten, situé à proximité, et ont ensuite pénétré 

dans le village pour aider concrètement les « collègues », comme il sera exposé plus loin. 

37. D’après les éléments de preuve qu’elle exposera dans le détail ultérieurement, la 

Chambre constate que le 12 août 2001, dès 8 heures, des hommes étaient en place sur les 

positions de l’armée et les postes de contrôle de la police situés à proximité de Ljuboten, 

parfois plus nombreux qu’à l’habitude, et prêts à passer à l’action. La Chambre fait cette 

constatation malgré les témoignages des membres de la police et de l’armée, laissant entendre 

qu’ils n’étaient pas au courant de ce qui allait suivre et n’avaient pas participé à l’intervention 

ni à ses préparatifs. 

38. Au même moment, une importante unité d’hommes armés était stationnée 

pratiquement à l’entrée de Ljuboten sur la route de Ljubanci. Elle comprenait des policiers de 

réserve en uniforme et peut-être également des personnes armées, en uniforme, dotées de 

l’équipement de la police de réserve et agissant comme si elles en faisaient partie, bien 

qu’elles n’aient pas été officiellement recrutées ou n’aient pas été habilitées à recevoir des 

armes, conformément à la procédure en vigueur. D’après certains témoignages, des membres 

d’une unité spéciale de la police régulière auraient aussi fait partie de cette unité mais, comme 

elle l’expliquera ultérieurement, la Chambre n’en est pas convaincue. L’unité de police 

attendait sur la route reliant Ljubanci à Ljuboten, prête à pénétrer dans Ljuboten à pied. Les 

témoignages concernant les effectifs de cette unité varient mais, d’après les éléments qu’elle a 

examinés, la Chambre constate qu’il y avait au moins de 60 à 70 hommes95. D’après certains 

témoignages, il aurait pu y en avoir plus d’une centaine. Comme exposé plus loin, Johan 

                                                
93 Voir infra, par. 537. 
94 M037, CR, p. 767 et 768. 
95 Voir infra, par. 120. 
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Tarčulovski, qui était à la tête de cette unité de police, accompagnait les hommes96. Il était en 

contact avec les autres unités — de l’armée et de la police — présentes dans le secteur97. 

39. Le 12 août 2001, à 8 heures environ, les habitants de Ljuboten, ainsi que d’autres 

personnes, ont entendu des tirs à l’arme légère et à l’arme lourde dans le village98. Ces tirs 

étaient alors concentrés dans la partie ouest du village, près de l’église orthodoxe99. Un témoin 

a dit que la maison de Jakup Myftari (Miftari), un Albanais de souche, située dans la partie 

sud-ouest du village, un peu en contrebas de l’église orthodoxe, avait été touchée par un 

obus100. Deux obus ont touché l’un après l’autre la grange de Dalip Murati, un Albanais de 

souche, située dans la partie sud-ouest du village, à l’ouest de l’église orthodoxe101. Un témoin 

a avancé l’idée que ces tirs d’obus auraient pu provenir de Malistena102, où il y avait des 

positions de l’armée103, même s’il semblait s’agir plutôt d’une hypothèse que d’une 

observation. Une maison située à la limite nord-est de Ljuboten a également été touchée par un 

obus104. 

40. Henry Bolton, un représentant de l’OSCE, a observé ce qui s’est passé à partir du 

village voisin de Radišani. À 8 h 05, il a entendu une violente détonation et vu de la fumée 

s’élever près d’un bâtiment blanc situé à proximité de l’église orthodoxe. Puis, il y a eu deux 

autres détonations rapprochées l’une de l’autre. Il pense qu’il s’agissait de tirs de mortiers de 

                                                
96 Voir infra, par. 560. 
97 La Chambre note à cet égard, comme le montrent d’autres éléments de preuve, que des radios ont été remises à 
Johan Tarčulovski le 10 août 2001 (voir infra, par. 113 et 550). 
98 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 22 ; M039, pièce P200.2, par. 13 ; Osman Ramadani, pièce P917, par. 28 ; 
M088, pièce P206, par. 15 ; M092, pièce P215, par. 12, M092, CR, p. 1293 et 1294 ; Farush Memedi, 
pièce P266, par. 7 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 7 ; Sedat Murati, pièce P405, par. 16 ; Sedat Murati, CR, 
p. 4064 ; Ejup Hamiti, pièce P417, par. 5. Certains témoins ont dit avoir entendu des tirs à l’arme légère (ou 
automatique) avant le début du bombardement (Osman Ramadani, pièce P197, par. 28 ; M039, pièce P200.2, 
par. 13 ; Sedat Murati, pièce P405, par. 16 ; M092, pièce P215, par. 12), alors que d’autres ont dit que le 
bombardement avait commencé immédiatement (M088, pièce P206, par. 15). 
99 M017 a remarqué de la fumée près de l’église orthodoxe : CR, p. 695 et 696. 
100 Sedat Murati, pièce P405, par. 17, 5 et 6 ; Sedat Murati, CR, p. 4063 à 4068 ; pièce P406.  
101 Sedat Murati, pièce P405, par. 16 et 17 ; Sedat Murati, CR, p. 4064 à 4068 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 13. Voir 
aussi Ejup Hamiti, pièce P417, p. 2. La grange de Dalip Murati a pris feu après avoir été touchée peu après par un autre 
obus : Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 14 ; Fatmir Kamberi, CR, p. 4607 ; M017, CR, p. 694 à 696.  
102 Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 13. 
103 Les positions de l’armée macédonienne, Smok et Bomba (voir infra, par. 141 et 142), étaient situées dans le 
secteur connu sous le nom de Malistena : pièce P216 ; M088, CR, p. 1255. 
104 Isni Ali, CR, p. 2019 et 2020. Dans la déclaration qu’il a faite en application de l’article 92 bis du Règlement, 
le témoin a dit que sa maison avait été touchée par une grenade : Isni Ali, pièce P263, par. 7. Dans le prétoire, 
cependant, il a dit que sa maison avait été frappée par un obus : CR, p. 2019 et 2020. Étant donné l’ampleur des 
dégâts causés à sa maison (pièce P412.39), la Chambre retient que la maison d’Isni Ali a bien été frappée par un 
obus. Par ailleurs, il convient de signaler que, le 10 août 2001, un obus était tombé tout près de cette maison : Isni 
Ali, pièce P263, par. 3. Dans la déclaration qu’il a faite en application de l’article 92 bis, le témoin a dit que sa 
maison avait été touchée le 12 août 2001 vers 10 heures : Isni Ali, pièce P263, par. 7. Cependant, la Chambre 
accepte que le témoin ait pu se tromper sur l’heure exacte où l’obus a touché sa maison et que cela s’est passé 
plus tôt, vers 8 heures ou peu après. 
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120 mm105. Environ 15 à 20 minutes plus tard, il a observé des tirs de mortiers de 81 ou 

82 mm provenant des positions de l’armée macédonienne situées sur les flancs de la montagne 

au sud-est du monastère de Sveti Nikola, qui visaient Ljuboten sans toucher de cibles 

précises106. Il a estimé que de 40 à 60 obus avaient été tirés sur Ljuboten ce matin-là107.  

41. La patrouille de police qui se trouvait à bord du véhicule blindé Hermelin a quitté le 

poste de contrôle de Stranište en direction du village108. En route, elle a rencontré Johan 

Tarčulovski, qui portait une tenue camouflée et avait une radio et un téléphone portable sur 

lui109. Il ne portait pas d’armes à ce moment-là110. Johan Tarčulovski était avec un groupe 

d’hommes en tenue camouflée sans insigne111. Ils avaient des fusils automatiques et deux ou 

trois d’entre eux, peut-être, avaient des pistolets112. La Chambre constate qu’il s’agissait de 

l’unité de police dirigée par Johan Tarčulovski qui attendait pour entrer dans le village. Johan 

Tarčulovski a dit aux passagers du véhicule blindé Hermelin d’attendre un moment car des tirs 

de mortiers étaient possibles. Le témoin a supposé que Johan Tarčulovski avait obtenu cette 

information de l’armée113. Johan Tarčulovski et le groupe d’hommes en tenue camouflée ont 

alors quitté les lieux. La Chambre est convaincue que cette conversation a bien eu lieu le 

12 août 2001 au matin. En dépit de certains témoignages qui situent ces faits en fin de 

matinée, au vu des autres éléments de preuve concernant les événements survenus dans le 

village ce jour-là, la Chambre ne saurait se fier à certains aspects des dépositions des témoins 

concernés en raison de leur parti pris114, et elle constate que cette conversation a eu lieu plus 

tôt, vers 8 heures du matin. 

                                                
105 Henry Bolton, CR, p. 1676 ; Henry Bolton, pièce P236.1, par. 6 ; 1D21 ; 1D22.  
106 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 7. 
107 Henry Bolton, CR, p. 1676 ; Henry Bolton, pièce P236.1, par. 9. 
108 D’après certains témoignages, le détachement qui se trouvait à bord du véhicule blindé Hermelin au poste de 
contrôle de Stranište, aurait reçu l’ordre du chef du SVR de Čair d’aller patrouiller dans le village à la recherche 
de « terroristes » (M037, CR, p. 774 ; M052, CR, p. 8289 et 8570), et cet ordre aurait été donné après 11 heures 
(M053, CR, p. 1911 et 1986 ; M052, CR, p. 8277). La Chambre estime qu’à cet égard les témoignages en 
question ont été fabriqués pour protéger certains témoins qui auraient une responsabilité dans les événements 
survenus à Ljuboten. À la lumière d’autres témoignages qui portent notamment sur les déplacements du véhicule 
blindé Hermelin dans le village, la Chambre conclut que le véhicule y est entré beaucoup plus tôt et qu’il a 
apporté un soutien actif à l’unité de police qui est intervenue dans le village. 
109 M037, CR, p. 778. 
110 M037, CR, p. 868. 
111 M037, CR, p. 776 et 817. En ce qui concerne la taille du groupe, les témoignages divergent. M037 n’a pas pu 
préciser s’il y avait une vingtaine, une trentaine ou peut-être une quarantaine d’hommes. D’autres témoins en ont 
vu davantage. La Chambre a conclu qu’il y avait de 60 à 70 hommes. 
112 M037, CR, p. 778. 
113 M037, CR, p. 779. 
114 Voir supra, par. 15. 
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42. Certains témoignages peu convaincants font état de tirs à l’arme légère plus tôt à 

Ljuboten115. Or, en s’appuyant sur la majorité des éléments de preuve examinés, la Chambre 

est convaincue que les policiers, emmenés par Johan Tarčulovski, sont entrés dans Ljuboten 

vers 8 heures du matin, après les premiers tirs de mortiers et d’autres tirs provenant des unités 

de l’armée. Des témoins ont entendu des coups de feu nourris dans le secteur de l’église 

orthodoxe116 pendant que les policiers pénétraient dans le village. La Chambre constate que la 

police était à l’origine de ces tirs. La Chambre est par ailleurs convaincue, comme elle 

l’exposera plus loin, que le véhicule blindé Hermelin est entré dans le village peu après l’unité 

de Johan Tarčulovski et lui a apporté son soutien117.  

43. Vers 8 heures le 12 août 2001, apparemment peu après les faits décrits ci-dessus, 

Elmaz Jusufi, un Albanais de souche de Ljuboten, son épouse Zenep Jusufi et son cousin 

Muzafer Jusufi ont entendu une violente explosion tout près de leur maison qui était située 

légèrement au nord-est de l’église orthodoxe118. Le fils d’Elmaz et de Zenep Jusufi, Rami 

Jusufi, qui était lui aussi à l’intérieur de la maison, s’est précipité vers la porte d’entrée pour la 

fermer119. À ce moment-là, des tirs nourris ont éclaté juste devant la maison et Rami Jusufi a 

été touché au ventre. Il a eu deux blessures par balles. Les coups de feu ont été tirés du coin de 

la maison, à une distance de 10 à 15 mètres de la porte120. Les balles ont également touché la 

maison. La machine à laver qui se trouvait dans la salle de bains ne portait pas moins de 12 

impacts de balles à elle seule121. Les assaillants ont ouvert la porte d’entrée de la maison à 

coups de pieds, mais n’ont pas pénétré à l’intérieur122. Avant de s’éloigner de la maison 

d’Elmaz Jusufi, les assaillants ont aspergé d’essence sa voiture qui était garée dans la cour à 

l’avant de la maison, ainsi que des matériaux de construction qui étaient entreposés devant la 

maison, et y ont mis le feu123.  

                                                
115 Des coups de feu ont été entendus ici et là avant 8 heures en provenance des flancs de la montagne qui 
surplombe le village : M039, pièce P200.2, par. 13. Voir aussi M083, CR, p. 1428. 
116 Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 12. 
117 La Chambre n’est pas convaincue par le témoignage de M037, selon lequel la patrouille aurait attendu plus 
d’une heure au poste de contrôle de Stranište et ne serait entrée dans le village que lorsque les policiers ont 
constaté que les tirs provenant des positions de l’armée avaient cessé depuis quelque temps : M037, CR, p. 780.  
118 Elmaz Jusufi, CR, p. 528 et 529 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 22 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.2, par. 17 et 18 ; 
Zenep Jusufi, CR, p. 443 ; Muzafer Jusufi, pièce P389, par. 5. Le but de l’explosion semble avoir été de souffler 
la haute grille en métal côté rue pour pénétrer dans la cour avant de la maison protégée par le mur d’enceinte. 
119 Elmaz Jusufi, CR, p. 572 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 24 ; Zenep Jusufi, CR, p. 407. 
120 Elmaz Jusufi, CR, p. 572 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 24. 
121 Elmaz Jusufi, CR, p. 598 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 25 ; Zenep Jusufi, CR, p. 410.  
122 Elmaz Jusufi, CR, p. 594 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 25 ; Zenep Jusufi, CR, p. 472. 
123 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 26 ; Muzafer Jusufi, pièce P389, par. 5. 
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44. Tout cela s’est passé en une dizaine de minutes124. Après le départ des assaillants, 

Elmaz et Muzafer Jusufi ont éloigné Rami Jusufi de la porte pour le transporter dans une pièce 

à l’intérieur de la maison. Moins d’une heure plus tard, Rami Jusufi décédait de ses 

blessures125. Il a été enterré le lendemain dans le jardin de l’une des filles d’Elmaz Jusufi126 

avec les vêtements qu’il portait au moment de sa mort127.  

45. Après avoir quitté la maison d’Elmaz Jusufi, les assaillants ont descendu la rue en 

arrosant d’essence les maisons sur leur passage et en y mettant le feu128. Ils ont incendié la 

maison de Qenan Jusufi, le frère d’Elmaz Jusufi, la maison et l’étable de Xhabir Jusufi, avec 

les animaux à l’intérieur, et les maisons de Sabit Jusufi, de Nazmir Jusufi et d’Agim Jusufi129. 

La Chambre constate que la police a également brûlé la maison de Xhevxhet Jusufovski130 et à 

celle d’Alim Duraki131. Les assaillants ont également lancé une grenade à main dans deux 

maisons dont l’identité des propriétaires n’est pas consignée, causant des dégâts132. Des 

habitants de Ljuboten ont témoigné qu’au moment des faits ils avaient vu de la fumée s’élever 

de la partie ouest et de la partie nord-ouest du village, où se trouvaient les maisons des 

familles Jusufi133. 

                                                
124 Muzafer Jusufi, pièce P389, par. 5. 
125 Zenep Jusufi, CR, p. 448 ; Elmaz Jusufi, CR, p. 588 ; Muzafer Jusufi, pièce P389, par. 6. 
126 Elmaz Jusufi, CR, p. 533 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 42 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 19. 
127 Elmaz Jusufi, CR, p. 541. Il a été inhumé dans un autre endroit un mois plus tard (Elmaz Jusufi, pièce P8.1, 
par. 42). 
128 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 26 et 27. 
129 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 27 et 8. Voir aussi Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 20 ; Mamut Ismaili, CR, 
p. 1344 et 1345 ; Mamut Ismaili, P219.1, par. 4 ; pièce P222. Des témoins ont vu brûler les maisons de Qenan 
Rashiti, d’Iusuf Rashiti et de Sabit Rashiti, qui étaient situées dans le même quartier : Ćemuran Redžepi, 
pièce P372, par. 8. Selon des témoignages, la famille Jusufi s’appelait auparavant Rashiti : Zenep Jusufi, CR, 
p. 488. De l’avis de la Chambre, toutes les informations concernant la famille Rashiti se rapportent en fait à la 
famille Jusufi. 
130 Le 13 août 2001. Fatmir Kamberi a constaté que la maison de Xhevxhet Jusufovski avait été complètement 
détruite par les flammes : pièce P426, par. 20. La maison de Xhevxhet Jusufovski était située entre celle de 
Nazmir Jusufi et celle d’Agim Jusufi (pièce P427), qui ont été incendiées par la police le 12 août 2001. À la 
lumière des éléments établissant la présence de la police près de la maison de Xhevxhet Jusufovski et des dégâts 
causés à cette maison, et compte tenu que la police a mis le feu aux maisons voisines, la Chambre est convaincue 
que la police a également mis le feu à la maison de Xhevxhet Jusufovski.  
131 Le 13 août 2001, Fatmir Kamberi a constaté que la maison d’Alim Duraki avait été complètement détruite par 
les flammes : pièce P426, par. 20. La veille, Fatmir Kamberi avait constaté que de la fumée s’élevait du quartier 
où cette maison était située : Fatmir Kamberi, CR, p. 4555 et 4556 ; pièce P427. On a observé la présence de la 
police à proximité de la maison d’Agim Duraki le 12 août 2001 au matin : Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10420 
et 10494 ; pièce 2D88. 
132 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 30. 
133 M088, CR, p. 1190 et 1191 ; pièce P208 ; pièce P210 ; Aziz Redžepi, pièce P432, par. 8.  
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46. Elmaz Jusufi a déclaré que sa maison avait été attaquée par une vingtaine de policiers 

en uniforme, portant des gilets pare-balles et armés de fusils automatiques AK-47134. Certains 

d’entre eux avaient le visage entièrement masqué, mais Elmaz Jusufi a dit avoir reconnu la 

voix de plusieurs d’entre eux135. Plus tôt ce matin-là — vers 7 h 30 selon lui — avant que sa 

maison ne soit attaquée, il avait entendu le bruit de camions et de ce qu’il pensait être des 

véhicules blindés devant la grille de sa maison, ainsi que des voix d’hommes parlant 

macédonien. Il a reconnu la voix de trois de ces hommes136. La Chambre est convaincue 

qu’Elmaz Jusufi a entendu le bruit de véhicules et des hommes parlant macédonien. Bien 

qu’elle admette aussi sa bonne foi lorsqu’il affirme avoir reconnu certaines personnes au son 

de leur voix, elle estime que ce moyen d’identification n’est absolument pas fiable à moins 

que les voix des personnes en question soient caractéristiques et bien connues du témoin qui 

les a entendues. Rien dans les éléments de preuve ne permettant de déduire que c’était le cas 

pour ces quatre personnes, la Chambre ne peut pas juger fiables ces identifications, et elle 

estime par ailleurs qu’Elmaz Jusufi s’est trompé sur l’heure. D’après Muzafer Jusufi, les 

assaillants portaient « différents types d’uniformes137 ». Le témoin M088 qui observait la 

scène de loin a vu des policiers en uniforme sombre dans ce quartier à peu près au moment où 

la maison d’Elmaz Jusufi a été attaquée138. 

47. Elmaz Jusufi a également déclaré qu’après le départ de la police un véhicule blindé 

s’était arrêté devant chez lui ; trois policiers en sont descendus et sont montés sur le toit de sa 

maison, puis sur le balcon d’où ils ont ouvert le feu sur la vallée139. La Chambre est 

convaincue que ce véhicule était le véhicule blindé Hermelin de la patrouille du poste de 

police de Mirkovci qui était entré dans le village peu de temps après l’unité de police. 

48. Deux hommes en tenue camouflée et masqués ont également été aperçus près de 

l’abattoir, situé à proximité de l’église orthodoxe, dans la partie ouest du village. Ils se 

préparaient à tirer un Zolja140, qui est un missile d’infanterie portatif. La maison de Dalip 

                                                
134 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 23. 
135 Elmaz Jusufi, pièce P8.2, par. 20 ; Elmaz Jusufi, CR, p. 539 et 540. Il a notamment mentionné le nom de Dime 
Acevski et de Dušan Kruškarov, des Macédoniens de souche de Ljuboten qu’il connaissait : Elmaz Jusufi, CR, 
pièce P8.1, par. 23. 
136 Elmaz Jusufi a reconnu Dime Acevski, l’oncle de celui-ci, Sime, et Stojan Petrovski, des Macédoniens de 
souche de Ljuboten qu’il connaissait : Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 17 et 19. 
137 Muzafer Jusufi, pièce P389, par. 5. 
138 M088, CR, p. 1192. 
139 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 29. 
140 Sedat Murati, pièce P405, par. 24 et 25. 
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Murati était située à une centaine de mètres de l’abattoir141. Plus tard dans la journée, un 

témoin a vu une grenade Zolja intacte encastrée dans le mur de la maison de Dalip Murati142. 

Une violente détonation provenant de la maison de Dalip Murati a retenti après que les deux 

hommes eurent été aperçus. Peu après l’explosion, des témoins ont constaté que Dalip Murati 

était grièvement blessé au ventre143. Il est décédé quelques minutes plus tard144. Avant ces 

faits, comme il est précisé dans le jugement, deux obus de l’armée étaient tombés sur la grange 

attenante à la maison de Dalip Murati, qui a pris feu. La Chambre n’a pas pu établir, d’après 

les témoignages, si l’explosion de la maison de Dalip Murati avait été provoquée par un autre 

obus de l’armée ou un missile Zolja. L’imprécision des éléments concernant la chronologie 

des faits ne permet pas d’en conclure quoi que ce soit. 

49. Peu après la fusillade qui s’est produite au domicile d’Elmaz Jusufi, des témoins ont vu 

des hommes en tenue camouflée, le visage couvert par un masque et portant des armes 

automatiques dans le quartier d’Elezaj à Ljuboten, sur la route menant à Raštak145. Ils 

suivaient un véhicule blindé Hermelin qui s’est arrêté tout près de la maison d’Harun 

Redžepi146. Ils y ont mis le feu en jetant des bombonnes d’essence147. La maison d’Harun 

Redžepi a été ravagée par les flammes ce matin-là148. Près de celle-ci, il y en avait d’autres qui 

appartenaient à la famille Redžepi149 (ou Rexhepi) et à la famille Lutfiu150. La maison 

d’Avdulla Redžepi et celle de Qamuran (Ćemuran) Redžepi (où vivait aussi Ismet Redžepi 

(Rexhepi ou Rexhepovski), le père de Qamuran151) ont également été incendiées, ainsi que la 

grange de Shabi Lutfiu152. Juste avant que les maisons ne commencent à brûler, un témoin a 

entendu un bruit ressemblant à celui du gaz s’échappant des tuyaux153. La maison de Mitat 

Lutfiu et celle de Qamuran Lutfiu, situées de l’autre côté de la rue en face de celles de la 

famille Redžepi154, ont également été incendiées ce matin-là155, de même que la maison 

                                                
141 Sedat Murati, pièce P405, par. 24. 
142 Sedat Murati, pièce P405, par. 25. 
143 Sedat Murati, pièce P405, par. 26 à 28. 
144 Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 16. Aucune accusation n’est portée dans l’Acte d’accusation concernant la 
mort de Dalip Murati.  
145 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 2 ; voir pièce P410 et pièce P411, IMG ID nº 195, 196, 211 et 212. 
146 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 10. 
147 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 10 et 11 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 8. 
148 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 11 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3555. 
149 De l’avis de la Chambre, les noms Redžepi, Rexhepi et Rexhepovski renvoient en fait à une seule et même 
famille. 
150 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 2 ; voir pièce P410 et pièce P411, IMG ID nº 195, 196, 211 et 212. 
151 Aziz Rexhepi, CR, p. 4652. Voir aussi Ćemuran Redžepi, pièce P372, p. 1.  
152 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 8 et 9 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3525 et 3526 ; pièce P375 ; Aziz 
Redžepi, pièce P432, par. 11. 
153 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 11. 
154 Pièce P433. 
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voisine de Nazim Murtezani156. À la lumière de ce qui précède et d’autres éléments qui seront 

exposés plus loin, la Chambre constate que ces maisons ont été incendiées par l’unité de police 

mentionnée plus haut, alors qu’elle progressait à travers le village. 

50. Ljuboten ayant essuyé des tirs d’obus le 10 août 2001157, beaucoup de villageois 

avaient trouvé refuge dans les caves des maisons158. Le 12 août au matin, une dizaine de 

personnes, tous des hommes, s’étaient réfugiés dans la cave de la maison d’Adem Ametovski, 

située dans le haut de Ljuboten, sur la route menant au village de Raštak159. Ils y étaient depuis 

la nuit du 10 août 2001160. Les femmes de leurs familles, ainsi que trois autres hommes, 

s’étaient réfugiés dans la cave de la maison voisine, celle de Zija Ameti, située sur le même 

terrain161. 

51. Des policiers en uniforme se sont approchés de la maison d’Adem Ametovski et ont 

tiré plusieurs coups de feu en direction de la fenêtre de la cave162. Les hommes qui se 

trouvaient à l’intérieur se sont rendus sur-le-champ ; un homme âgé a agité un chiffon blanc 

par la fenêtre en signe de reddition163. Les policiers leur ont alors ordonné de sortir par la 

fenêtre164. Aucun des hommes n’était armé. Aucun ne portait d’uniforme ou d’insigne de 

l’ALN. Les policiers ont alors fouillé tout le groupe de maisons165. Ils n’y ont trouvé aucune 

arme, munition ou explosif, aucun uniforme ou autre matériel militaire. 

                                                
155 Farush Memedi, pièce P266, par. 9. 
156 Lors de son témoignage, Peter Bouckaert a dit que pendant sa visite à Ljuboten, le 23 août 2001, il avait vu 
que l’exploitation appartenant à Nazim Murtezani avait été détruite par le feu, y compris la maison : Peter 
Bouckaert, CR, p. 2984 ; pièce P347. La maison de Nazim Murtezani est située à proximité de celle d’Harun 
Rexhepi, laquelle a été incendiée par la police le 12 août 2001 (voir supra). La maison de Nazim Murtezani se 
trouvait au bord de la route menant à Raštak (voir aussi pièce P411). De l’avis de la Chambre, la police a mis le 
feu à la maison de Nazim Murtezani le 12 août 2001, comme elle l’a fait pour la maison voisine de Harun 
Rexhepi, alors qu’elle se dirigeait vers la maison d’Adem Ametovski et de la famille Jashari. 
157 Voir infra, par. 103. 
158 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 9 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 8 ; Aziz Redžepi, pièce P432, par. 12. 
159 M012, CR, p. 885 ; M017, CR, p. 612 à 615 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 10 et 12 ; Vehbi Bajrami, 
pièce P247.1, p. 2. 
160 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 11. 
161 M017, CR, p. 615 et 616 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 11 ; M012, CR, p. 920 et 921. 
162 Les souvenirs des témoins concernant l’heure à laquelle cela s’est passé varient : entre 8 et 9 heures (M017, CR, 
p. 620), à 10 heures (Ismail Ramadani, pièce P188, par. 14), après 12 heures (Osman Ramadani, pièce P197, par. 28). 
L’analyse des éléments de preuve permet d’établir que les faits se sont produits entre 9 heures et 10 h 30.  
163 M017, CR, p. 620 ; M012, CR, p. 939, 940 et 979 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 2.  
164 M017, CR, p. 620 et 621 ; M012, CR, p. 887, 940 et 971 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1837 et 1861. Voir aussi 
Ismail Ramadani, CR, p. 1021 et 1039.  
165 Ismail Ramadani, pièce P189, par. 10. 
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52. Dans la cour de la maison d’Adem Ametovski, les policiers ont pris l’argent, les objets 

de valeur et les cartes d’identité appartenant aux hommes166. Puis ils leur ont donné l’ordre de 

se mettre à plat ventre dans la cour et de se couvrir la tête avec leur tee-shirt. Les policiers ont 

alors commencé à les frapper sauvagement167. 

53. Pendant ce temps, d’autres policiers étaient entrés dans la cave de la maison voisine, 

celle de Zija Ameti, où les femmes s’étaient réfugiées. Ils ont pris l’argent et les bijoux des 

femmes168. Ils ont ensuite fait sortir les trois hommes qui se trouvaient là et les ont envoyés 

rejoindre le groupe dans la cour de la maison d’Adem Ametovski169. 

54. Les policiers ont ensuite emmené les hommes jusqu’à la grille principale de la maison, 

à l’entrée de la cour et leur ont ordonné de se remettre à plat ventre et de se couvrir la tête avec 

leur tee-shirt170. Les policiers les ont ensuite interrogés et traités de terroristes171. Puis ils ont 

commencé à les frapper avec leurs armes, à coups de poing et à coups de pied172. D’après de 

nombreux témoignages, il est établi que plusieurs de ces hommes ont été grièvement blessés. 

Des policiers ont menacé les hommes avec des couteaux, mais les autres policiers sont 

intervenus pour les empêcher d’aller plus loin173. Un policier a néanmoins tracé une croix avec 

son couteau sur le dos de l’un des hommes, Ismail Ramadani174. D’après certains témoignages, 

les hommes ont été contraints d’entonner un chant macédonien et de crier « Vive Arkan »175. 

55. Les hommes ont ensuite entendu un coup de feu. L’un des hommes du groupe, Aziz 

Bajrami, qui, semble-t-il, était en train de parler à son fils à ce moment-là, a été touché par une 

balle tirée par un policier avec un fusil d’assaut176. Son fils, Sulejman Bajrami177, a été frappé 

                                                
166 M012, CR, p. 888 ; M017, CR, p. 621, 616 et 617 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 16 ; Ismail Ramadani, 
pièce P189, par. 11 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 36 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, 
CR, p. 1844. 
167 M012, CR, p. 888 ; M017, CR, p. 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 16 ; Osman Ramadani, pièce P197, 
par. 31 et 32 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1870. 
168 M017, CR, p. 705 ; M012, CR, p. 892. 
169 M017, p. 621 à 623 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
170 M012, CR, p. 888 ; M017, CR, p. 625 ; pièce P17 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; Vehbi Bajrami, 
pièce P247.1, p. 3. 
171 M017, CR, p. 621. 
172 M012, CR, p. 889 et 890 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17. 
173 M017, CR, p. 621 à 623 ; M012, CR, p. 889 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 18. 
174 M012, CR, p. 894 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 19 et 20 ; pièce P194. 
175 M017, CR, p. 621 à 623 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 35. Arkan était un dirigeant paramilitaire serbe 
notoire qui avait combattu en Croatie et en Bosnie.  
176 M012, CR, p. 893 et 949 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 22. 
177 Sulejman Bajrami est l’un des trois hommes qui étaient dans la cave où s’étaient réfugiées les femmes : M017, 
CR, p. 615 et 616 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 12 ; Ismail 
Ramadani, CR, p. 1022.  
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violemment à la tête à coups de pied ou de poing178. Peu après, les hommes ont entendu des 

coups de feu179. La Chambre constate que Sulejman Bajrami, qui tentait de s’éloigner en 

marchant ou en courant, s’est effondré, sans vie, du côté droit de la route qui passe devant la 

maison d’Adem Ametovski180. Il avait été criblé de balles par les policiers. 

56. Les policiers ont ensuite ordonné aux hommes de marcher pieds nus181 jusqu’au poste 

de contrôle de la maison de Braca, situé entre Ljuboten et le village voisin de Ljubanci182. 

Nombre d’entre eux ont subi des violences en chemin et après leur arrivée à la maison de 

Braca183. Ils étaient escortés par quatre à six hommes armés en tenue camouflée de la police, 

membres de l’unité décrite plus haut184. Aleksandar Janevski, un employé de l’agence de 

sécurité Kometa, faisait partie de l’escorte185. 

57. Les policiers avaient ordonné à deux hommes âgés qui faisaient partie du groupe, 

Muharem Ramadani186 et Aziz Bajrami187, de rester chez Adem Ametovski188. Comme on le 

verra plus loin dans le jugement, des témoins ont appris par la suite que Muharem Ramadani 

avait été tué par la police ce matin-là près de la grille de la maison189. 

58. La Chambre a entendu de nombreux témoignages à propos des hommes armés qui sont 

venus chez Adem Ametovski le 12 août 2001. Ces hommes faisaient partie de l’unité de police 

armée qui est entrée dans le village vers 8 heures. D’après les témoins, ils portaient deux types 

d’uniforme : une tenue noire ou foncée ou une tenue camouflée190. L’un des témoins a dit que 

ces hommes appartenaient à l’unité spéciale de police des « Tigres » et à celle des « Lions » 

car, d’après lui, ils portaient les uniformes de ces deux unités. Cependant, lorsqu’on lui a 

demandé de reconnaître la tenue en question, il a désigné la tenue camouflée avec l’insigne sur 
                                                
178 Osman Ramadani, pièce P197, par. 33 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1022.  
179 Osman Ramadani, pièce P198, par. 22 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 24 ; pièce P189, par. 189. 
180 M017, CR, p. 624 et 626 à 628 ; M012, CR, p. 892 et 974 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 33 ; Ismail 
Ramadani, pièce P188, par. 25 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3.  
181 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 26 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 36. Voir aussi M017, CR, p. 616 et 617. 
182 M017, CR, p. 634 ; pièce P20. 
183 M012, CR, p. 897 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 36. Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
184 M053, CR, p. 1912 à 1914 ; M052, CR, p. 8282. 
185 M053, CR, p. 1910 ; M052, CR, p. 8283. 
186 Muharem Bajrami se trouvait parmi les hommes qui s’étaient réfugiés dans la cave chez Adem Ametovski : 
M017, CR, p. 613 à 615 ; M012, CR, p. 885 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 12 ; Osman Ramadani, 
pièce P197, par. 26 et 31. 
187 Aziz Bajrami, qui se trouvait dans la cave de la maison de Zija Ameti où s’étaient réfugiées les femmes, a été 
amené chez Adem Ametovski : M017, CR, p. 615 et 621 à 623. 
188 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 27. 
189 M012, CR, p. 894, 895 et 974 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 27 et 57 ; Osman Ramadani, pièce P197, 
par. 57. Voir infra, par. 321. 
190 M012, CR, p. 888 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 14 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1018 ; Osman Ramadani, 
pièce P197, par. 30 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 2. 
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la manche que l’on peut voir sur la pièce P15191. Certains témoins ont déclaré avoir vu un 

insigne sur la manche avec l’inscription « Lions » en macédonien192, alors que d’autres n’ont 

pas réussi à voir ce qui était écrit sur les insignes193. Selon certains témoins, les hommes 

étaient masqués194. Cependant, d’autres ont pu reconnaître certains de ces hommes qui 

habitaient la région et les identifier lors de leur témoignage195. La Chambre admet que certains 

policiers portaient un masque. 

59. En ce qui concerne le nombre de policiers sur place, les témoignages divergent 

fortement de l’un à l’autre, l’un des témoins estimant leur nombre à une cinquantaine196 et un 

autre estimant qu’il avait vu 200 à 300 hommes dans la cour de la maison d’Adem 

Ametovski197. Les policiers étaient tous armés de fusils d’assaut198. Un témoin a vu un 

véhicule blindé vert équipé d’une arme lourde antiaérienne dans la cour devant la maison 

d’Adem Ametovski199. La Chambre est convaincue qu’une patrouille du poste de police de 

Mirkovci se déplaçant à bord d’un véhicule blindé Hermelin a aidé la police dans son 

intervention au village et qu’elle se trouvait sur les lieux au moment des faits200, mais estime 

                                                
191 M017, CR, p. 618 à 620. 
192 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 14 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 30 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, 
p. 2. 
193 M012, CR, p. 969. 
194 Osman Ramadani, pièce P197, par. 30. 
195 M017 a reconnu en particulier un homme de Raštak qui n’était pas dans les forces régulières de police : M017, 
CR, p. 621 à 623. Ismail Ramadani a reconnu Nikola Kostovski, Srećko Milevski, Mirče Stojanovski et Zoran 
Stojanovski : Ismail Ramadani, pièce P188, par. 15. Il a vu quelqu’un, qui, d’après lui, était Andjele (nom de 
famille inconnu), un policier des forces régulières du poste de Mirkovci : Ismail Ramadani, pièce P188, par. 15. Il 
a également reconnu Zoran (nom de famille inconnu), un homme de Raštak, qui comptait l’argent pris aux 
hommes devant la maison d’Adem Ametovski : Ismail Ramadani, pièce P189, par. 11. Il pensait que Zoran (nom 
de famille inconnu) était réserviste dans l’armée, mais rien parmi les éléments de preuve n’a permis de confirmer 
qu’il s’agissait bien de Zoran (nom de famille inconnu) ou que celui-ci était réserviste dans l’armée.  
196 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 14. 
197 Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 2 ; Vehbi Bajrami ; CR, p. 1868 et 1869. 
198 M012, CR, p. 969 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 15 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 30.  
199 Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 2. 
200 M037 a déclaré qu’après avoir atteint la partie est du village, le véhicule blindé Hermelin s’était arrêté devant 
une maison dans une rangée de quatre qui se trouvaient sur la route menant à Raštak : M037, CR, p. 782 à 784 ; 
pièces P38 et P39. Après être descendu du véhicule blindé, le témoin est retourné jusqu’à une autre maison, qui 
est, de l’avis de la Chambre, la maison d’Adem Ametovski, bien qu’elle soit située à bien plus d’une soixantaine 
de mètres de distance, contrairement à ce qu’a dit M037. Il a vu Johan Tarčulovski et un groupe de 10 personnes 
à l’entrée de cette maison. Johan Tarčulovski a dit à M037 qu’ils avaient trouvé ces hommes à l’intérieur de la 
maison : M037, CR, p. 786. Ils avaient sur eux leur permis de conduire et leur carte d’identité. M037 a expliqué 
qu’il avait essayé d’établir l’identité de ces hommes à partir des documents trouvés sur eux et en les interrogeant. 
On leur a demandé précisément s’ils venaient du Kosovo : M037, CR, p. 786. La Chambre n’est pas convaincue 
de la véracité de certains aspects de ce témoignage. Il était clairement dans l’intérêt de M037 de se dissocier des 
actions de la police menées chez Adem Ametovski et de laisser entendre qu’il s’était comporté correctement. 
Surtout, dans son témoignage, M037 ne parle pas de mauvais traitements alors que, d’après les éléments de 
preuve, il est manifeste que des sévices graves ont été infligés à ce moment-là. Par ailleurs, d’après le témoignage 
de M037, le véhicule blindé Hermelin opérait indépendamment de l’unité de police dirigée par Johan 
Tarčulovski. Le témoignage de M037, selon lequel il aurait garé le véhicule blindé et aurait remonté la rue seul 
n’est pas crédible au vu des circonstances de ce matin-là. Par ailleurs, un soldat a déclaré avoir vu, de son poste 
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que les témoignages divergents ne permettent pas d’établir si une arme était montée sur le 

véhicule blindé et, dans l’affirmative, de quel type d’arme il s’agissait. 

60. La Chambre constate que les hommes armés, qui ont pénétré dans la propriété d’Adem 

Ametovski le 12 août 2001 et infligé des sévices aux hommes qui s’y trouvaient, appartenaient 

à l’unité de police qui était entrée dans Ljuboten à 8 heures. Il s’agissait de la même unité de 

police qui avait auparavant attaqué la maison d’Elmaz Jusufi, abattu Rami Jusufi et incendié 

les maisons des Jusufi et, plus tard, celles des Redžepi ainsi que d’autres maisons. Des 

membres de cette unité s’étaient approchés de la maison de Murati, comme il a été décrit plus 

haut. La Chambre tire cette conclusion du fait que les témoins oculaires ont fait des 

descriptions généralement concordantes sur les forces en question, que les lieux où se sont 

produits les faits étaient proches les uns des autres et reflètent le mode de progression de 

l’unité à travers le village, ainsi que du comportement similaire sur les lieux en question. 

61. La Chambre admet également que cette unité de police armée comprenait des membres 

des forces de police de réserve en uniforme, notamment, comme on le verra plus tard, des 

employés de l’agence de sécurité privée Kometa201. Des habitants de Ljuboten ont aussi 

reconnu des hommes de la région parmi les policiers de réserve. La Chambre n’est pas à 

même de constater que des membres de l’unité spéciale des « Lions » ou de celle des 

« Tigres » faisaient partie de l’unité de police. Certains témoins ont conclu que les policiers en 

cause appartenaient aux unités spéciales des « Lions » ou des « Tigres », en partie du moins à 

cause de l’uniforme qu’ils portaient202. Il a cependant été établi qu’à l’époque des faits les 

forces régulières de la police, les forces de réserve et les unités spéciales portaient parfois les 

mêmes uniformes. D’après certains témoins, les uniformes portaient un insigne à la manche, 

où était inscrit le mot « Lions » en macédonien. Tous les uniformes de ce type portent des 

insignes qui se ressemblent beaucoup. D’autre part, comme on le verra ailleurs, si l’unité des 

« Lions » a été officiellement créée le 6 août 2001, d’après de nombreux témoignages, elle 

                                                
d’observation situé sur une colline surplombant le village, une unité formée de policiers qui suivaient un véhicule 
blindé Hermelin : M2D-008, CR, p. 10553, 10554 et 10583. De l’avis de la Chambre, l’unité de police dans 
laquelle se trouvait Johan Tarčulovski suivait le véhicule blindé Hermelin lorsqu’elle est arrivée chez Adem 
Ametovski. 
201 Voir infra, par. 73. 
202 La pièce P15 montre des tenues camouflées vertes/marron/jaunes portant l’insigne de la police. La Chambre a 
entendu des témoins qui disaient qu’au moment des faits les policiers en uniforme, les forces de réserve, les 
membres des forces spéciales et les membres de l’unité de police spéciale portaient tous les tenues que l’on voit 
sur la pièce P15 : M037, CR, p. 762 ; M083, CR, p. 1457. La Chambre est convaincue qu’au moment des faits les 
forces de police régulières et de réserve portaient les tenues camouflées que l’on voit sur la pièce P15. Même s’il 
est possible que ces tenues aient été portées par les unités spéciales de police, ce seul fait ne suffit pas à établir 
que des membres d’une unité spéciale de police se trouvaient à Ljuboten le 12 août 2001. 
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n’aurait été opérationnelle que beaucoup plus tard203, même si selon d’autres témoignages la 

création officielle de cette unité n’aurait fait que consacrer l’existence de ce qui était déjà 

de facto une unité opérationnelle. Étant donné la divergence des témoignages, la Chambre 

n’est pas convaincue de la présence de membres des « Lions » ou des « Tigres » dans cette 

unité. La Chambre note également, sans la retenir, l’hypothèse selon laquelle des hommes 

armés, portant l’uniforme et l’équipement des réservistes, et agissant comme tels aient fait 

partie de l’unité alors qu’ils n’appartenaient pas officiellement à la police de réserve et 

n’étaient donc pas habilités à recevoir des armes de service selon les procédures en vigueur. 

62. Après les faits qui se sont déroulés chez Adem Ametovski, comme il a été expliqué 

plus haut, de quatre à six policiers ont escorté les 10 hommes albanais de souche jusqu’à la 

maison de Braca204. Les autres policiers ont rejoint le véhicule blindé Hermelin et continué 

vers la maison de Qani Jashari. 

63. D’après certains témoignages, le 12 août 2001 au matin, plusieurs Albanais de souche 

de Ljuboten, notamment Xhelal Bajrami, Qani Jashari, Bajram Jashari et Kadri Jashari, se 

trouvaient dans la maison de Xhelal Bajrami, située dans la partie est de Ljuboten, à environ 

200 mètres de la maison d’Adem Ametovski, elle aussi sur la route de Raštak205. La maison 

était située du côté nord de la route206. D’après leurs témoignages, ils avaient passé toute la 

matinée ensemble depuis 9 h 30207. Ils ont également déclaré qu’ils avaient quitté la maison au 

moment où ils avaient entendu des cris et des coups de feu provenant de la maison d’Adem 

Ametovski208. Bajram Jashari, Kadri Jashari et Xhelal Bajrami auraient alors remonté la rue en 

courant vers la maison de Qani Jashari, située à l’est de celle de Xhelal Bajrami209. À ce 

moment-là, ils ont entendu un véhicule blindé Hermelin approcher210. 

64. D’après d’autres témoignages, entre-temps, un autre groupe de villageois s’était 

rassemblé dans la maison d’Afet Zendeli, située au sud de la route de Raštak211. Deux témoins, 

M088 et M092, ont déclaré avoir reçu un appel téléphonique après 10 heures, les informant 

que la police maltraitait des gens aux postes de contrôle et que d’autres personnes fuyaient le 
                                                
203 Voir infra, par. 491. 
204 Voir supra, par. 56. 
205 M039, pièce P200.2, par. 4, 6 et 16. 
206 M039, pièce P200.2, par. 6. 
207 M039, pièce P200.2, par. 13 et 14 ; M039, CR, p. 1141 et 1157. 
208 M039, pièce P200.2, par. 15. 
209 M039, pièce P200.2, par. 15, 16, 17 et 6. 
210 M039, pièce P200.2, par. 19 
211 M088, pièce P206, par. 18 ; M092, pièce P215, par. 10. En ce qui concerne l’emplacement des maisons de la 
famille Zendeli, voir pièce 2D20. 
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village212. Ils ont déclaré qu’ils avaient décidé de quitter la maison après avoir reçu cet appel. 

Ils ont d’abord couru vers la maison de Zendel Zendeli où ils se sont arrêtés brièvement. Puis 

ils sont repartis, toujours en courant, vers la maison de Qani Jashari située à quelque 200 ou 

300 mètres plus haut213. Ils ont retrouvé Kadri Jashari, Bajram Jashari et Xhelal Bajrami qui 

s’y trouvaient déjà214. 

65. D’après le témoignage de certains militaires, des coups de feu auraient été tirés de la 

maison de Qani Jashari et/ou des maisons voisines appartenant à la famille Jashari avant les 

faits rapportés ci-dessus, lorsque les cinq hommes sont arrivés à la maison de Qani Jashari215. 

Pour les raisons qu’elle a exprimées ailleurs dans le jugement, la Chambre a de sérieuses 

réserves concernant la véracité de ces témoignages. Elle y reviendra plus loin dans le 

jugement216. 

66. Les cinq hommes susmentionnés se trouvaient chez Qani Jashari lorsque le véhicule 

blindé Hermelin a remonté la rue. Environ une minute plus tard, il a été suivi par un important 

groupe de policiers à pied217. Ils portaient les uniformes types de la police de réserve218. La 

Chambre constate qu’il s’agissait de l’unité de police responsable des actes commis plus tôt 

dans le village et qui ont été décrits plus haut. Les cinq hommes qui se trouvaient chez Qani 

Jashari ont entendu des cris venant de l’extérieur ; il n’y avait pas de coups de feu à ce 

moment-là219. Les deux survivants du groupe, M088 et M092, ont dit qu’ils avaient décidé de 

fuir à ce moment précis220. Ils sont sortis par une fenêtre à l’arrière de la maison et se sont 

éloignés de la route en direction du séchoir à tabac. De là ils ont décidé de courir à travers 

champs, à découvert, en direction du bois221. Ils avaient environ 500 mètres à parcourir222. 

67. À peu près au même moment a retenti une rafale de mitraillette provenant de la 

direction du véhicule blindé Hermelin qui s’était arrêté au milieu de la route devant l’allée de 

gravier menant à la maison de Qani Jashari223. Les policiers à pied ont également commencé à 

                                                
212 M088, CR, p. 1217 ; M088, pièce P206, par. 20.  
213 M088, pièce P206, par. 21 ; M092, pièce P215, par. 13. 
214 M088, pièce P206, par. 22 ; M092, pièce P215, par. 14 ; M092, CR, p. 1295. 
215 Voir infra, par. 154. 
216 Voir infra, par. 155. 
217 M039, pièce P200.2, par. 20 et 22. 
218 M039, pièce P200.2, par. 23. 
219 M088, pièce P206, par. 23 et 24. 
220 M088, pièce P206, par. 25 ; M088, CR, p. 1219 ; M092, CR, p. 1297.  
221 M088, pièce P206, par. 25 ; M092, pièce P215, par. 18. 
222 M092, pièce P215, par. 18. Voir aussi M088, pièce P206, par. 25. 
223 M039, pièce P200.2, par. 22. 
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tirer. Ils se sont dirigés vers la maison de Qani Jashari et vers les maisons neuves appartenant à 

la famille Jashari, situées sur le côté sud de la route224. Les tirs étaient dirigés contre la maison 

de Qani Jashari. Quelque temps après, un policier a crié qu’ils ne parviendraient pas à détruire 

la maison car les murs étaient en pierre225. Le véhicule blindé Hermelin s’est alors dirigé vers 

la maison de Qani Jashari, les policiers à sa suite et ils sont entrés dans la cour de la maison226. 

Des flammes ont commencé de s’échapper de la maison de Qani Jashari, un grand tas d’herbe 

a pris feu et les tirs ont continué227. Des témoins ont entendu Kadri Jashari et Bajram Jashari 

crier à l’aide. Leurs cris venaient de l’extérieur de la maison228. 

68. D’après les témoignages, les cinq hommes s’étaient mis à courir à travers champs, à 

découvert, en direction du bois pendant que les policiers tiraient sur la maison de Qani Jashari. 

Ils se sont retrouvés sous des tirs croisés provenant de Malistena, où l’armée occupait les 

positions à Smok et Bomba, et des policiers qui se trouvaient près des maisons de la famille 

Jashari229. Peu après, les hommes du véhicule blindé Hermelin ont aussi ouvert le feu sur 

eux230. Il semblerait que des missiles Zolja aient également été tirés de l’endroit où se trouvait 

le véhicule blindé Hermelin, car des douilles de Zolja ont été retrouvées deux jours plus tard 

sur la route menant à la maison de Qani Jashari231. Les hommes se sont retrouvés sous un feu 

roulant. Le premier a réussi à s’échapper indemne. Le deuxième, Kadri Jashari, blessé, n’a pas 

pu continuer sa course232. Son corps a été retrouvé dans le champ233. Le troisième homme a été 

blessé à la jambe mais il a réussi à atteindre le bois234. Les corps des deux autres hommes ont 

été retrouvés plus tard, dans le champ, celui de Bajram Jashari près du séchoir à tabac et celui 

de Xhelal Bajrami plus loin dans le champ235. Trois ou quatre bidons d’essence ont ensuite été 

jetés du véhicule blindé Hermelin en direction de la maison de Qani Jashari236. Les policiers y 

                                                
224 M039, pièce P200.2, par. 24, 25, 26 et 5. 
225 M039, pièce P200.2, par. 25. 
226 M039, pièce P200.2, par. 26. 
227 M039, pièce P200.2, par. 27. 
228 M039, pièce P200.2, par. 27. 
229 M092, pièce P215, par. 19 ; M092, CR, p. 1297. Voir aussi M088, pièce P206, par. 25. Les maisons se 
trouvent dans le quartier d’Elezaj. 
230 M092, pièce P215, par. 20. 
231 Henry Bolton, CR, p. 1627 à 1629 ; pièce P238, p. 2. 
232 M092, pièce P215, par. 20 ; M039, pièce P200.2, par. 27. 
233 M039, pièce P200.2, par. 41 ; M039, CR, p. 1167 ; pièce P203, p. 3. 
234 M092, pièce P215, par. 21. Voir aussi M088, pièce P206, par. 27 et 29. 
235 M039, pièce P200.2, par. 37, 39 et 40 ; M039, CR, p. 1167 ; pièce P203, p. 2 et 4. Ils ont été enterrés quelques 
jours plus tard, avec les vêtements qu’ils portaient, sans être fouillés : M039, CR, p. 1148. 
236 M039, pièce P200.1, p. 5 ; M039, pièce P200.2, par. 29. La Chambre constate, à ce propos, que tout ou partie 
des matériaux inflammables utilisés par la police pour incendier les maisons et les biens ont été transportés 
jusqu’au village dans le véhicule blindé Hermelin. 
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ont mis le feu237. Deux autres maisons appartenant à la famille Jashari situées du côté sud de la 

route ont également été incendiées238. Il semblerait qu’une vingtaine de minutes seulement se 

serait écoulée entre l’arrivée du véhicule blindé Hermelin et de la police et leur départ239. 

69. D’après certains témoignages, avant que les policiers ne quittent la zone, deux ou trois 

d’entre eux auraient trouvé une mitraillette de marque Thompson et deux kalachnikovs de 

fabrication chinoise près des corps240, ainsi que des munitions, notamment 50 balles pour la 

mitraillette Thompson241. Sur place, les policiers ont montré les armes et les munitions à Johan 

Tarčulovski, qui en a conclu que les hommes morts étaient des terroristes242. Quelqu’un a 

proposé de procéder à une « inspection », mais Johan Tarčulovski a répondu que ce n’était pas 

la peine puisqu’ils étaient en « état de guerre »243. Selon des témoignages, Johan Tarčulovski 

aurait alors remis les trois armes à la patrouille du véhicule blindé Hermelin, car ses hommes 

étaient venus à pied et ne pouvaient les emporter244. Le SVR de Skopje a été informé de la 

mort des trois terroristes présumés par le poste de police de Mirkovci245. Le chauffeur du 

véhicule blindé Hermelin s’est dirigé vers la Muraille de Chine, avec les trois armes qui 

auraient été trouvées près des corps246. Il a emmené avec lui un policier de réserve, 

Vlado Janevski, alias Kunta247, qui s’était apparemment blessé lui-même accidentellement248. 

Aucun autre membre de l’unité de police n’a été blessé ce jour-là249. Les autres membres de la 

patrouille du poste de police de Mirkovci venus à bord du véhicule blindé Hermelin sont partis 

à pied vers la Muraille de Chine250. 

                                                
237 M039, pièce P200.1, p. 5 ; M039, pièce P200.2, par. 29 ; M092, CR, p. 1299. La Chambre prend note du 
témoignage de M039, selon lequel des flammes s’échappaient de la maison lorsque les hommes qui étaient à 
l’intérieur en sont sortis : M039, CR, p. 1166. Compte tenu des déclarations antérieures du témoin (M039, 
pièce P200.2, par. 27) et les témoignages contradictoires, la Chambre est convaincue que la maison a été 
incendiée après le départ des cinq hommes. 
238 M039, pièce P200.2, par. 31. 
239 M039, pièce P200.2, par. 34. 
240 M037, CR, p. 793 et 835 ; identiques à celles figurant sur les pièces P23, P41, 2D6 et 2D7. 
241 M037, CR, p. 793 et 835. M039 a affirmé que le véhicule blindé Hermelin et l’unité de police avaient quitté le 
secteur après avoir mis le feu à la maison de Qani Jashari et aux deux autres maisons : M039, pièce P200.2, 
par. 30 et 34. La Chambre constate qu’il n’était peut-être pas à même de voir si les policiers avaient bien récupéré 
les trois armes dans le champ avant de partir. 
242 M037, CR, p. 792. 
243 M037, CR, p. 793. 
244 M037, CR, p. 793. 
245 M037, CR, p. 794 et 803. 
246 M037, CR, p. 793 et 794. 
247 M037, CR, p. 864 et 865. 
248 M052, CR, p. 8294 et 8295. Il semble que le témoin ait confondu Kunta et son frère Aleksandar. Cependant, 
d’après le témoignage de M037, il ne fait aucun doute que c’est Kunta qui était blessé. 
249 Voir M037, CR, p. 864, 865 et 870 ; M052, CR, p. 8293 à 8295. Pièce P442. 
250 M037, CR, p. 865. 
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70. Pendant ce temps, les villageois qui avaient été faits prisonniers chez Adem Ametovski 

se rendaient à pied à la maison de Braca, escortés par des policiers armés. D’après leurs 

témoignages, ils y sont arrivés vers 12 h 30 ou 13 heures251. Osman Ramadani et Ismail 

Ramadani ont dit avoir vu un véhicule blindé Hermelin à l’arrêt dans le village252. D’autres 

témoins ont dit avoir vu deux véhicules blindés Hermelin venant de la même direction, 

pendant le trajet entre la maison d’Adem Ametovski et la maison de Braca253. Certains n’ont 

vu aucun véhicule254. La Chambre constate que les hommes arrêtés chez Adem Ametovski 

sont arrivés à la maison de Braca à peu près en même temps que le véhicule blindé Hermelin 

qui revenait de chez Qani Jashari255. La Chambre accepte le témoignage de M037, selon lequel 

aucun autre véhicule blindé Hermelin n’est entré dans Ljuboten le 12 août 2001256. 

71. En arrivant à la maison de Braca, les hommes arrêtés chez Adem Ametovski ont vu sur 

place des civils macédoniens de Ljuboten et des policiers257. D’après les témoignages, un 

groupe d’une vingtaine ou d’une trentaine d’habitants de Ljubanci, indignés par l’attentat à la 

mine terrestre perpétré à Ljubotenski Bačilla258, ont voulu s’approcher d’eux259, apparemment 

désireux de se venger. Comme il est expliqué ailleurs, le 10 août, une mine terrestre, qui aurait 

été placée là par l’ALN, aurait explosé au passage d’un camion de l’armée, faisant huit morts 

et plusieurs blessés parmi les soldats. Deux des victimes étaient originaires de Ljubanci. 

72. Après leur arrivée à la maison de Braca, les hommes capturés chez Adem Ametovski 

ont attendu sur le bord de la route à l’extérieur de la cour de la maison. Ils ont vu Ljube 

Boškoski260. D’après le témoignage de M017, Ljube Boškoski a adressé des félicitations aux 

policiers pour la capture des « terroristes261 ». Les prisonniers ne voyaient pas clairement ce 

qui se passait puisqu’ils avaient la tête recouverte de leur tee-shirt. S’ils n’ont pas pu observer 

Ljube Boškoski de près, ils ont pu néanmoins remarquer certains détails262. Ljube Boškoski 

était dans le jardin de la maison de Braca, à quelques mètres seulement du groupe de 

                                                
251 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 30 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1042 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 43. 
252 M017, CR, p. 634. 
253 Osman Ramadani, CR, p. 1101. Voir aussi Vehbi Bajrami, CR, p. 1869. 
254 Ismail Ramadani, CR, p. 1042. 
255 M052, CR, p. 8290 et 8291. 
256 M037, CR, p. 826. 
257 M017, CR, p. 630, 739 et 740 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 31. 
258 Voir infra, par. 102. 
259 M037, CR, p. 799 et 800. 
260 M017, CR, p. 632 à 635 ; pièce P21 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 31 ; Osman Ramadani, pièce P197, 
par. 37 ; Osman Ramadani, pièce P198, par. 25. 
261 M017, CR, p. 632 à 635 ; pièce P21. 
262 M017, CR, p. 633, 634 et 711 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 40. 
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prisonniers263. En effet, comme il sera précisé plus loin, Ljube Boškoski était arrivé à la 

maison de Braca peu après 12 heures pour en repartir un peu avant 13 h 45264. 

73. Entre 20 et 100 personnes se trouvaient dans la cour de la maison de Braca à ce 

moment-là. Il y avait notamment des policiers de réserve en tenue camouflée, des réservistes 

de l’armée et des civils265. Après la fin des opérations dans le village de Ljuboten, les policiers 

qui y avaient participé, ou du moins certains d’entre eux, étaient retournés au poste de contrôle 

de la maison de Braca. Des témoins ont vu Bučuk, le propriétaire de l’agence de sécurité 

privée Kometa266, qui revenait de Ljuboten267. Un témoin a également reconnu deux employés 

de Kometa, Aleksandar Janevski et Vlado Janevski, alias Kunta268, parmi les hommes revenus 

de Ljuboten une fois l’opération terminée269. Comme on l’a vu plus haut, Vlado Janevski qui 

s’était blessé accidentellement, était revenu à bord du véhicule blindé Hermelin. Plusieurs 

policiers ayant pris part à l’opération étaient armés de fusils AK-47 que leur avait fourni le 

SVR de Čair le 11 août au soir270. Ce point sera examiné plus en détail dans la suite du 

jugement271. 

74. Peu après leur arrivée à la maison de Braca, les hommes capturés chez Adem 

Ametovski ont reçu l’ordre de s’allonger à plat ventre à l’extérieur de l’enceinte272. Les 

policiers les ont roué de coups, les frappant et sautant sur eux à pieds joints273. Les coups 

étaient si violents que plusieurs hommes ont perdu connaissance274. Lorsque l’un d’eux est 

enfin revenu à lui, il a constaté qu’on lui avait retiré son pantalon et son slip. Son visage et son 

                                                
263 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 37 ; voir aussi Osman Ramadani, 
CR, p. 1080.  
264 Voir infra, par. 425. 
265 Blagoja Jakovoski, CR, p. 3936 à 3939 et 3994. 
266 M052, CR, p. 8258. Voir aussi infra, par. 497. 
267 M052, CR, p. 8290, 8291 et 8355. Un autre témoin a affirmé ne pas savoir si Bučuk était à la Muraille de 
Chine ce jour-là, bien qu’il ait déclaré le contraire à l’enquêteur du Bureau du Procureur avant le procès : 
Blagoja Jakovoski, CR, p. 3939 à 3941. 
268 M052, CR, p. 8262. 
269 M052, CR, p. 8293 et 8294. 
270 M052, CR, p. 8274. 
271 Voir infra, par. 117 et 118. 
272 M017, CR, p. 630 ; M012, CR, p. 976 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 37. 
273 M017, CR, p. 630 ; M012, CR, p. 897 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 34 ; pièce P197, par. 45 ; Vehbi 
Bajrami, CR, p. 1872. 
274 M017, CR, p. 634 et 6[3]5 ; M012, CR, p. 898 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 45 ; Osman Ramadani, 
pièce P198, par. 28. 
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corps étaient couverts de sang275. Les hommes étaient dans un piteux état. Certains pouvaient à 

peine bouger ou se tenir debout276. 

75. Les prisonniers sont ensuite montés dans un camion gardé par deux policiers armés. Si 

certains témoignages donnent à penser que ces hommes appartenaient aux forces de réserve277, 

ils ne permettent pas d’établir qu’ils faisaient partie de l’unité de police qui était entrée dans le 

village. Le camion avait été envoyé par le poste de police de Mirkovci. Il y est retourné avec 

les prisonniers à son bord278. Les trois armes saisies à Ljuboten ont également été placées dans 

le camion279. Les cartes d’identité confisquées aux prisonniers ont été emportées à la Muraille 

de Chine280, bien que les témoignages n’aient pas révélé ce qu’il en était advenu. 

76. Les rapports établis par le poste de police de Mirkovci et le SVR de Čair indiquent que 

10 hommes ont été capturés à Ljuboten le 12 août 2001 et amenés au poste de contrôle et que 

trois armes automatiques ont été trouvées, deux de fabrication chinoise et une de marque 

Thompson, ainsi que des munitions281. Bien qu’il y ait des divergences dans la description des 

armes et des munitions, la Chambre constate qu’il s’agit clairement des armes qui, selon les 

témoignages de policiers pendant le procès, auraient été trouvées près des trois corps dans le 

champ voisin de la maison de Qani Jashari. Les trois armes et les munitions sont les seules qui 

auraient été trouvées ce jour-là à Ljuboten. 

77. Au poste de police de Mirkovci, les hommes capturés chez Adem Ametovski ont été 

emmenés dans une cave ou un garage282. Ils ont de nouveau été sauvagement maltraités par la 

police283. Ils ont été frappés à coups de crosse de fusil, de batte de baseball et de matraque284. 

À un moment donné, les prisonniers ont été emmenés dans une pièce du poste de police où ils 

ont été interrogés ; certains ont été contraints, sous la menace, d’apposer leur signature sur une 

                                                
275 M012, CR, p. 898 et 899. 
276 Ismail Ramadani, CR, p. 997. 
277 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 35 et 36. Voir aussi M052, CR, p. 8329 ; M083, CR, p. 1398 à 1401 ; 
pièce P227. 
278 M012, CR, p. 899 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 36 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 45 ; Osman 
Ramadani, CR, p. 1101. Voir aussi M052, CR, p. 8329 ; M083, CR, p. 1398 à 1401 ; pièce P227. 
279 M083, CR, p. 1431, 1432 et 1446 ; pièce P23.  
280 Eli Čakar, pièce P441, par. 18 ; pièce P442. 
281 Pièces P23 et P108 ; M083, CR, p. 1381 à 1394 ; pièce P257 ; pièce P54, p. 105 et 106 (p. 42 et 43 de la 
version anglaise) ; Blagoja Toškovski, CR, p. 4295.  
282 M012, CR, p. 899 et 900 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 ; pièce P191, Ismail Ramadani, CR, p. 998 ; 
Osman Ramadani, pièce P197, par. 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
283 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37. Un témoin a déclaré que la police les avait aspergés d’eau à l’aide d’un 
tuyau d’arrosage : M017, CR, p. 636. À ce propos, voir aussi Osman Ramadani, pièce P197, par. 46 ; Osman 
Ramadani, pièce P198, par. 31 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
284 M017, CR, p. 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37. Voir aussi Osman Ramadani, pièce P197, par. 46 et 47.  
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page blanche285. Ceux qui refusaient de signer étaient renvoyés à la cave et de nouveau roués 

de coups286. À un certain moment, les policiers ont informé les prisonniers qu’ils seraient 

soumis au test à la paraffine sans préciser dans quel but287. Plus tard, plusieurs d’entre eux ont 

été soumis à ce test au poste de police de Mirkovci288.  

78. Les villageois de Ljuboten ont été sauvagement battus au poste de police de 

Mirkovci289. Les témoignages décrivent avec précision les sévices infligés à Adem Ametovski, 

Hamdi Ametovski et Atulla Qaili. Adem Ametovski a été grièvement blessé ; il a eu les dents 

cassées et a perdu connaissance290. Hamdi Ametovski a été brutalisé de manière 

particulièrement violente291. Atulla Qaili a lui aussi été sauvagement frappé292. Bien qu’il ait 

été inconscient la plupart du temps qu’il a passé au poste de police de Mirkovci, les sévices 

ont continué293. Selon les propres termes d’un témoin, il n’y avait pas une seule partie du corps 

d’Atulla Qaili qui ne soit couverte de sang ; il était incapable de parler294. Les prisonniers ont 

demandé à voir un médecin mais au début, il n’y a eu aucune réaction295. Un peu plus tard, des 

policiers sont arrivés accompagnés de personnel médical et ils ont emmené Atulla Qaili296. 

D’après les témoignages, des soins auraient été prodigués à d’autres prisonniers au poste de 

police de Mirkovci297. 

79. Le 13 août 2001 au soir, quatre ou cinq villageois de Ljuboten qui étaient détenus au 

poste de police de Mirkovci ont été emmenés à l’hôpital municipal de Skopje298. Là, ils ont de 

nouveau été brutalisés299. D’après un témoin, ces violences auraient été infligées par des 

                                                
285 M012, CR, p. 900 et 901 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 40 et 41 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 48 ; 
Osman Ramadani, pièce P198, par. 32 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 4 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1871 et 1874. 
286 M012, CR, p. 901. D’autres prisonniers ont été ramenés au sous-sol, où ils ont de nouveau été battus et 
menacés jusqu’à ce qu’ils apposent leur signature sur une feuille blanche : Ismail Ramadani, pièce P188, par. 42 
et 45 ; Ismail Ramadani, pièce P189, par. 21. 
287 M012, CR, p. 902. 
288 Osman Ramadani, pièce P197, par. 52. 
289 M017, CR, p. 636 et 637. 
290 M012, CR, p. 901. 
291 M012, CR, p. 901. 
292 M012, CR, p. 905. 
293 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 43. 
294 M012, CR, p. 905. 
295 M012, CR, p. 905. 
296 M012, CR, p. 906 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 44 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 48 et 51. 
297 Voir M012, CR, p. 954 et 955. Ismail Ramadani, CR, p. 1026 ; Osman Ramadani, CR, p. 1082 ; Vehbi 
Bajrami, pièce P247.1, p. 4 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1873. 
298 M017, CR, p. 638 à 640 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 47 et 48 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1026 ; Osman 
Ramadani, pièce P197, par. 51. 
299 M017, CR, p. 638 à 640 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 49 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1045 et 1046. La 
Chambre n’accepte pas le témoignage de M017, selon lequel certains médecins auraient donné des coups de 
poing et des coups de pied aux détenus (M017, CR, p. 638 à 664), car il n’est pas corroboré et il contredit 
d’autres témoignages : voir, par exemple, Ismail Ramadani, pièce P188, par. 49.  
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policiers et un médecin300, tandis que d’après un autre, il se serait agi de réservistes301. Quoi 

qu’il en soit, les éléments d’identification ne sont pas très clairs. La Chambre fait observer, 

comme elle l’a constaté ailleurs, que le Ministère de l’intérieur n’était pas chargé d’assurer la 

sécurité à l’hôpital302. Pendant leur séjour à l’hôpital, les prisonniers ont reçu des soins303. Le 

lendemain, ils ont reçu la visite d’un juge d’instruction et d’avocats chargés d’assurer leur 

défense304. L’un des détenus a été confronté à un document portant sa signature dans lequel il 

reconnaissait être membre de l’ALN et avoir été en possession de l’une des armes 

automatiques saisies le 12 août à Ljuboten305. Le témoin a supposé que cette déclaration avait 

été rédigée sur la page blanche qu’il avait été obligé de signer au poste de police de Mirkovci. 

Il a dit au juge d’instruction qu’il n’avait jamais fait une telle déclaration et il a expliqué dans 

quelles circonstances il avait été contraint de signer une déclaration en blanc306. Les 

prisonniers ont cependant été transférés de l’hôpital municipal de Skopje à la prison de Šutka, 

où ils ont été incarcérés pendant quatre mois307. Ils ont été libérés en décembre 2001 sur 

décision du Président, comme il est expliqué plus loin308. 

80. Le 12 août 2001, de nombreux habitants ont voulu fuir Ljuboten en direction de 

Skopje. Ces tentatives se sont poursuivies jusqu’à la fin de l’après-midi309 et ont continué les 

jours suivants. Le 12 août, en début d’après-midi, des policiers en tenue camouflée ont arrêté 

des villageois sur la route principale reliant Ljuboten à Skopje, à environ 300 mètres du poste 

de contrôle de Buzalak310, et les ont fouillés311. Ils ont vérifié les cartes d’identité et ordonné 

aux hommes d’enlever leur chemise avant de les laisser continuer jusqu’au poste de 

contrôle312. Là, les hommes ont été séparés des femmes et des enfants313 et ont dû s’allonger 

                                                
300 M017, CR, p. 638 et 639. 
301 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 49. 
302 Voir infra, par. 517. 
303 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 49 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1026 et 1027. 
304 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 51 ; M017, CR, p. 734 et 735. 
305 Pièce P54.008, p. 3. 
306 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 51 et 52. 
307 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 54 à 56 ; M017, CR, p. 643 et 644. À la prison de Šutka, M017 a été frappé 
une fois par un gardien ou un policier : M017, CR, p. 643 et 644. 
308 M017, CR, p. 643 et 644. Voir aussi infra, par. 95. 
309 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 6 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 10 ; pièce P376 ; Isni Ali, pièce P263, 
par. 7 ; Isni Ali, CR, p. 2018 à 2020. 
310 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 7 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 13. 
311 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 7 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 13. 
312 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 15 ; Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 7 ; Sherafedin Ajrullai, CR, 
par. 4028. 
313 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 7 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 13. Voir aussi Ćemuran Redžepi, 
pièce P372, par. 17, 18 et 19 ; Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 7 et 8 ; Isni Ali, pièce P263, par. 8. 
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sur le sol. Ils ont été roués de coups par les policiers314, frappés à coups de crosse de fusil et à 

coups de pied315. Certains ont ensuite été emmenés au poste de police de Butel, à Skopje, dans 

un véhicule de la police316. Les autres ont été emmenés au poste de police de Proleće, à 

Skopje317, où ils ont rejoint une trentaine d’autres villageois qui y étaient détenus318. Les 

femmes et les enfants ont été autorisés à retourner à Ljuboten319.  

81. Ce genre de comportement s’est répété à plusieurs reprises dans l’après-midi du 

12 août 2001. Des témoins ont décrit des scènes similaires qui se seraient produites peu après 

13 heures320 et plus tard dans la journée, après 17 heures321. D’après le même scénario, les 

hommes par groupes de sept, 10, 20 ou 50, devaient se mettre à plat ventre et étaient roués de 

coups, puis emmenés dans un des postes de police de Skopje322. 

82. D’après les témoignages, pendant que les habitants de Ljuboten tentaient de fuir, des 

centaines de civils macédoniens de souche323 qui arrivaient de Radišani, armés de pelles, de 

haches et de fusils de chasse, commençaient à se rassembler près du poste de contrôle de 

Buzalak pour s’en prendre à la population albanaise de Ljuboten324. Un témoin a rapporté que 

les policiers qui escortaient les villageois de Ljuboten ont tiré pour intimider la foule de civils 

macédoniens qui avançaient dans leur direction et les empêcher d’attaquer les villageois325. 

Selon un témoin, l’ordre aurait été donné, probablement par le Ministère de l’intérieur, 

d’emmener les villageois sur un promontoire situé à une centaine de mètres du poste de 

contrôle de Buzalak et d’attendre sur place326 l’arrivée des cars qui devaient les emmener327. 

Le témoin en question n’a pas précisé vers quelle destination. Un autre témoin a dit que 

                                                
314 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8. 
315 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 7 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 13. Voir aussi Ćemuran Redžepi, 
pièce P372, par. 17, 18 et 19.  
316 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 10 ; Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 8 ; Farush Memedi, pièce P266, 
par. 13 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 21 et 22. 
317 Vers 18 heures, des policiers en uniforme du poste de contrôle de Kodra et Zaimit ont arrêté les villageois qui 
tentaient de s’enfuir et ont séparé les hommes des femmes et des enfants. Plusieurs hommes de Ljuboten étaient 
déjà à plat ventre par terre. Quelques minutes plus tard, ce groupe d’hommes a été emmené au poste de police de 
Proleće : Isni Ali, pièce P263, par. 8 ; Isni Ali, CR, p. 2007. Voir aussi Farush Memedi, pièce P266, par. 15.  
318 Isni Ali, pièce P263, par. 10. 
319 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8. 
320 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 6 et 7 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 10 à 14. 
321 Isni Ali, pièce P263, par. 7 et 8 ; Isni Ali, CR, p. 2007. 
322 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 7 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 13. Voir aussi Ćemuran Redžepi, 
pièce P372, par. 22 à 24. 
323 M052, CR, p. 8405 et 8406 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9161. 
324 M084, CR, p. 1498 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 14. 
325 M084, CR, p. 1498. 
326 M084, CR, p. 1500.  
327 M084, CR, p. 1500. 
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l’ordre avait été donné d’emmener les prisonniers dans ces cars à Skopje328. Cependant, 

comme la Chambre l’a déjà constaté, de nombreux Albanais de souche de Ljuboten ont en fait 

été dirigés vers différents postes de police, où ils ont été détenus pendant plusieurs jours. Au 

poste de contrôle, les détenus ont été brutalisés par les policiers. Des témoins ont rapporté un 

autre fait qui se serait produit cet après-midi-là. Alors que les villageois de Ljuboten 

approchaient du poste de contrôle, des jeunes civils Macédoniens ont commencé à frapper 

deux jeunes Albanais qui faisaient partie du groupe. Cet incident a eu lieu après qu’un 

policier329 eut signalé leur présence330. Les deux jeunes gens ont essayé de s’échapper en 

courant vers Radišani. Deux policiers leur ont crié de s’arrêter et ont tiré. L’un des deux jeunes 

Albanais est tombé sans connaissance après avoir été touché au front331. 

83. Les Albanais de souche de Ljuboten qui avaient été transférés de Buzalak au poste de 

police de Butel (également appelé Čair) ont été emmenés soit au sous-sol332, soit dans une 

petite pièce au premier étage333. À leur arrivée à Butel, certains ont été roués de coups par des 

policiers masqués en tenue camouflée334. Dans l’après-midi et la soirée du 12 août, les détenus 

ont été transférés une nouvelle fois, certains au poste de police de Karpoš, à Skopje335, tandis 

que d’autres étaient emmenés au poste de police de Proleće336. Pendant leur transfert, plusieurs 

d’entre eux ont été battus par des policiers en tenue camouflée337. 

84. À leur arrivée au poste de police de Karpoš, les hommes ont été conduits dans une pièce 

au sous-sol, où ils ont encore subi des mauvais traitements pendant environ une heure338. Ils 

ont ensuite été emmenés un par un dans une pièce où plusieurs d’entre eux ont été soumis au 

test à la paraffine339, puis ils ont été interrogés340. Certains ont été accusés de faire partie de 

                                                
328 M052, CR, p. 8405 et 8406. 
329 Ejup Hamiti, CR, p. 4428 et 4429. 
330 Ejup Hamiti, pièce P417, p. 3 ; Ejup Hamiti, CR, p. 4436 et 4437. 
331 Ejup Hamiti, pièce P417, p. 3 ; Ejup Hamiti, CR, p. 4436 et 4437 ; pièce P419. 
332 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 8 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 25 ; Sherafedin Ajrullai, pièce P403, 
par. 12. 
333 Farush Memedi, pièce P266, par. 14 ; Farush Memedi, CR, p. 2036 et 2037. 
334 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 11. 
335 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 8 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 27 ; Sherafedin Ajrullai, pièce P403, 
par. 15. 
336 Farush Memedi, pièce P266, par. 15. 
337 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 8 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 14 ; Farush Memedi, CR, p. 2041. 
Voir aussi Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 11. 
338 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 17 ; Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 8. 
339 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 8 ; Mamut Ismaili, pièce P219.2, par. 6 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, 
par. 29 ; Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 17. 
340 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 30 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3549. 
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l’ALN 341 et contraints de signer des documents342. Les interrogatoires se sont déroulés en 

présence de deux hommes en civil et d’une femme en uniforme de la police. Des policiers 

masqués en tenue camouflée étaient également présents343. Malgré les mauvais traitements qui 

leur avaient été infligés au poste de police de Karpoš et plus tôt, les hommes n’ont reçu aucun 

soin344. 

85. Plusieurs détenus ont ensuite été transférés au poste de police de Bit Pazar, à Skopje. 

Les exactions ont continué pendant leur transfert et à leur arrivée, mais l’intervention d’un 

officier supérieur y a mis un terme345. Les hommes ont été interrogés par cet officier de police, 

puis relâchés346. Ceux qui étaient restés au poste de police de Karpoš ont été emmenés au 

tribunal de Skopje dans la soirée du 14 août 2001347. 

86. Les Albanais de souche de Ljuboten qui avaient été transférés au poste de police de 

Proleće ont été sauvagement battus par des policiers à leur arrivée348. Ils n’ont pas été 

interrogés sur ce qui s’était passé à Ljuboten349. Certains ont été contraints de signer des 

déclarations en blanc350 et beaucoup ont dû se soumettre au test à la paraffine351. Ceux dont le 

test se révélait positif étaient retenus au poste de police352. Le 13 août au soir, plusieurs 

détenus ont été emmenés dans un hôpital à Skopje où ils ont passé la nuit. Un policier armé en 

tenue camouflée assurait la garde353. Au matin, un homme en civil a de nouveau maltraité 

deux des détenus en présence d’un autre homme qui, d’après un témoin, était un officier 

supérieur de police en tenue camouflée354, bien que l’on ne sache pas ce qui a permis au 

témoin de le déduire. Le 14 août, autour de minuit, ces détenus ont quitté l’hôpital pour être 

transférés au tribunal de Skopje355. Entre-temps, les violences se sont poursuivies au poste de 

police de Proleće356. Le 14 août 2001, plusieurs des hommes qui y étaient détenus ont été 

                                                
341 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 30. 
342 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 30. 
343 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 30 ; Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 17. 
344 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 12. 
345 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 20. 
346 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 20. 
347 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 9 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 31 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3510. 
348 Isni Ali, pièce P263, par. 9 ; Isni Ali, CR, p. 2008 à 2010, 3463 et 3464 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 16. 
349 Isni Ali, CR, p. 2010 et 2011 ; Farush Memedi, CR, p. 2038 à 2040, 2047 et 2048. 
350 Farush Memedi, pièce P266, par. 18. 
351 Isni Ali, pièce P263, par. 9 ; Isni Ali, p. 2008 à 2010 et 3464 ; Farush Memedi, pièce P266, par. 18. 
352 Isni Ali, CR, p. 3468. 
353 Farush Memedi, pièce P266, par. 20. 
354 Farush Memedi, pièce P266, par. 21. 
355 Farush Memedi, pièce P266, par. 22. 
356 Isni Ali, pièce 263, par. 10. 
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transférés au poste de police de Bit Pazar357 et ils ont été maltraités dans la cour de ce poste358. 

Tard dans la soirée du 14 août 2001, peut-être même vers 2 heures du matin le 15 août 2001, 

ils ont été emmenés au tribunal de Skopje359. 

87. De nombreux Albanais de souche de Ljuboten détenus dans plusieurs postes de police 

de Skopje les 12, 13 et 14 août ont été emmenés au tribunal de Skopje le 14 août 2001. 

Certains ont rapporté ce qui s’était passé au tribunal de Skopje. Leurs témoignages seront 

examinés brièvement dans les paragraphes suivants. 

88. Le 14 août 2001, le témoin M012 qui était détenu au poste de police de Mirkovci a été 

transféré au tribunal de Skopje en compagnie de plusieurs autres Albanais de Ljuboten. Dès 

leur arrivée, ils ont été tabassés à coups de matraque en caoutchouc par des policiers en 

uniforme et en civil, qui leur ont aussi donné des coups de pied. Le témoin M012 et cinq 

autres hommes ont ensuite été escortés jusqu’à une salle d’audience où se trouvaient un juge, 

un procureur et un avocat. M012 était en piteux état : il avait le visage tuméfié et pouvait à 

peine se tenir debout. Il n’avait pas de pantalon. Il a entendu le juge, le procureur et l’avocat 

commenter son état et dire qu’il aurait dû être transporté à l’hôpital. Les prisonniers ont été 

interrogés sur l’origine de leurs blessures. M012 et ses codétenus ont ensuite été informés 

qu’ils seraient incarcérés à la prison de Šutka pendant 30 jours360. M012 y est cependant resté 

pendant quatre mois361. Il savait qu’il était accusé de terrorisme362. 

89. Vehbi Bajrami a également été transféré du poste de police de Mirkovci au tribunal de 

Skopje, où un juge lui a présenté un document qui portait sa signature. Vehbi Bajrami ayant 

expliqué au juge qu’il ne savait pas ce qu’il avait signé, celui-ci l’a informé qu’il avait signé 

une déclaration indiquant qu’il avait été trouvé en possession d’un fusil automatique et d’une 

grenade à main. Vehbi Bajrami a tout nié et expliqué au juge que la police l’avait obligé à 

signer le document en question. À l’audience, Vehbi Bajrami a expliqué qu’il avait alors fait 

une autre déclaration et que celle qui figurait dans son dossier au tribunal avait été falsifiée. En 

sortant du tribunal, Vehbi Bajrami et les autres détenus de Ljuboten ont été frappés par des 

                                                
357 Isni Ali, pièce 263, par. 11 et 12 ; Isni Ali, CR, p. 2011 et 2012. 
358 Isni Ali, pièce 263, par. 12 ; Isni Ali, CR, p. 2011 et 2012. 
359 Isni Ali, pièce 263, par. 13 ; Isni Ali, CR, p. 2012 à 2014. 
360 M012, CR, p. 912. 
361 M012, CR, p. 919. 
362 M012, CR, p. 916. 
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hommes en civil363. Vehbi Bajrami a ensuite été transféré à la prison de Šutka où il a été 

incarcéré pendant quatre mois364. 

90. Mamut Ismaili a été transféré du poste de police de Karpoš au tribunal de Skopje le 

14 août 2001 dans la soirée. Il a vu qu’une dizaine ou une quinzaine d’habitants de Ljuboten 

s’y trouvaient déjà. Mamut Ismaili et les autres ont été sauvagement frappés à coups de crosse 

de fusil et d’autres objets par des policiers en tenue camouflée, parmi lesquels se trouvaient 

des femmes. Mamut Ismaili a ensuite été emmené dans une pièce, qui devait être un bureau, 

où se trouvaient deux hommes et une femme en civil. L’un d’eux, qui devait être juge, d’après 

Mamut Ismaili, lui a demandé de décliner son identité. Mamut Ismaili a été interrogé sur ce 

qui s’était passé à Ljuboten et on lui a demandé s’il faisait partie de l’ALN. Il a dit qu’il avait 

été roué de coups par la police. On lui a alors fait signer un document qui, d’après ce qu’il a 

cru comprendre, était le procès-verbal de ses déclarations. Puis il a été informé qu’il serait 

placé en détention pendant 30 jours. Il ne sait pas si un avocat était présent. Il n’avait pas 

d’avocat lorsqu’il a été interrogé365. Mamut Ismaili a été transféré à la prison de Šutka où il a 

été incarcéré pendant quatre mois366. 

91. Isni Ali a été transféré du poste de police de Bit Pazar au tribunal de Skopje très tard 

dans la nuit du 14 août 2001, probablement après minuit. Des policiers d’active et de réserve 

l’ont brutalisé dans le hall du tribunal. Une femme, qui devait être juge, d’après Isni Ali, 

même s’il n’a donné aucune raison pour étayer cette hypothèse, lui a marché sur les pieds avec 

ses hauts talons. Après un certain temps, il a été introduit dans une pièce qui lui paraissait être 

un bureau. Il y avait trois personnes présentes ; l’une d’elles s’est présentée comme étant juge 

et une autre comme avocat chargé de sa défense. Le juge a donné lecture d’un document, dans 

lequel il était dit qu’Isni Ali était un terroriste, ce que celui-ci a nié. Isni Ali a déclaré à 

l’audience qu’il avait été obligé de signer le document en question, après quoi il avait été 

emmené au sous-sol du tribunal puis transféré à la prison de Šutka367. 

92. Aziz Redžepi a également été transféré du poste de police de Bit Pazar au tribunal de 

Skopje. Cela s’est passé le mardi 14 août 2001 en début de soirée. Lorsqu’il est arrivé au 

tribunal, il a vu d’autres habitants de Ljuboten. Il pense qu’il a été amené devant un juge 

                                                
363 Vehbi Bajrami, pièce 247.1, p. 4 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1822. 
364 Vehbi Bajrami, pièce 247.1, p. 4. 
365 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 9 et 10 ; Mamut Ismaili, pièce P219.2, par. 7 ; Mamut Ismaili, CR, p. 1353 
et 1354. 
366 Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 11. 
367 Isni Ali, pièce P263, par. 14 et 15 ; Isni Ali, CR, p. 2012 à 2014, 3476, 3479, 3496 et 3497. 
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d’instruction. Aziz Redžepi a réclamé la présence de son avocat. Le juge lui a répondu que son 

avocat n’était pas disponible, qu’il était ailleurs et qu’ils n’avaient pas le temps de l’attendre. 

Puis le juge a aidé Aziz Redžepi à trouver un autre avocat. Après avoir pris brièvement 

connaissance de l’acte d’accusation, l’avocat a parlé au juge d’instruction et informé Aziz 

Redžepi qu’il ne pouvait rien faire pour lui. Aziz Redžepi était accusé d’avoir fait usage 

d’armes à feu, ce qu’avait confirmé le test à la paraffine. Le juge l’a ensuite interrogé. Aziz 

Redžepi a informé le juge qu’il avait été maltraité aux postes de police de Proleće et de Bit 

Pazar, et dans les locaux même du tribunal. À la suite de l’intervention de l’avocat, le juge a 

dit aux policiers de ne plus lever la main sur lui368. Aziz Redžepi a ensuite été transféré à la 

prison de Šutka où il a été incarcéré jusqu’en décembre 2001369. 

93. Farush Memedi a été transféré de l’hôpital au tribunal de Skopje le 14 août 2001 

autour de minuit. Une vingtaine d’hommes de Ljuboten s’y trouvaient déjà370. Ils étaient 

gardés par un policier en tenue camouflée. Un autre policier frappait quiconque faisait mine de 

bouger371. Les détenus ont été emmenés l’un après l’autre dans une pièce qui ressemblait à un 

bureau d’après la description donnée par le témoin. Là, Farush Memedi a été informé que le 

test à la paraffine était positif et que cela prouvait qu’il avait manipulé des armes372. Farush 

Memedi n’a rien répondu. Un avocat albanais, que Farush Memedi ne connaissait pas 

personnellement, le représentait373. Le tribunal lui a présenté un seul document, un acte 

d’accusation dans lequel il était accusé de terrorisme374. Farush Memedi a ensuite été transféré 

à la prison de Šutka où il a été incarcéré pendant quatre mois375. 

94. Ćemuran Redžepi a été transféré du poste de police de Karpoš au tribunal de Skopje le 

14 août dans la soirée. Au tribunal, il n’a pas été brutalisé. En fait, des policiers lui ont 

demandé s’il voulait boire ou manger quelque chose. Cependant, il a vu d’autres policiers, le 

visage masqué, frapper les détenus qu’ils amenaient au tribunal376. Il a été emmené dans une 

pièce, un bureau d’après la description qu’il en a donnée, dans laquelle se trouvaient un juge et 

un procureur. Il y avait aussi un avocat commis d’office, bien que Ćemuran Redžepi ait refusé 

qu’un avocat le représente. Il a signé la déclaration qui lui a été présentée. Il n’a pas eu le droit 

                                                
368 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 33 à 38 ; Aziz Redžepi, CR, p. 4677 à 4679 et 4680 à 4682. 
369 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 39 et 41. 
370 Farush Memedi, pièce P266, par. 22. 
371 Farush Memedi, pièce P266, par. 22. 
372 Farush Memedi, pièce P266, par. 23. 
373 Farush Memedi, pièce P266, par. 23 ; Farush Memedi, CR, p. 2469. 
374 Farush Memedi, pièce P266, par. 26 ; Farush Memedi, CR, p. 2082 à 2084 et 2447. 
375 Farush Memedi, pièce P266, par. 23 et 24. 
376 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 32. 
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d’intervenir pendant l’audience. Le tout a duré environ 15 minutes377. Ćemuran Redžepi a 

ensuite été transféré à la prison de Šutka où il a été incarcéré pendant 125 jours378. 

95. Les témoignages présentés brièvement aux paragraphes précédents ne sont pas 

corroborés par d’autres éléments de preuve. Lorsque les témoins parlent des « policiers », on 

ne sait pas s’il s’agit de fonctionnaires du Ministère de l’intérieur ou du personnel de sécurité 

du tribunal (qui relève du Ministère de la justice)379. Les témoignages posent aussi la question 

de savoir si les déclarations de ces habitants de Ljuboten ont été obtenues par la contrainte. 

Ces questions controversées n’ont pas été explorées à fond devant la Chambre de première 

instance. Celle-ci ne peut donc pas tirer de conclusions en ce qui les concerne. La Chambre 

relève que, d’après les dossiers du tribunal, le 14 août 2001, les habitants de Ljuboten en 

question ont été placés en détention car ils étaient soupçonnés d’actes de terrorisme. Les 

accusations ont ensuite été reformulées en « service dans les forces ennemies ». Finalement, 

les poursuites engagées contre ces hommes ont été abandonnées en décembre 2001 à la suite 

de la grâce accordée par le Président dans un décret d’amnistie380. La Chambre note que les 

éléments qui lui ont été présentés ne lui ont pas permis d’établir que ces habitants de Ljuboten 

étaient membres de l’ALN. 

96. Dans les jours qui ont suivi le 12 août 2001, de nombreux Albanais de souche ont 

quitté Ljuboten. D’après le témoignage de Sedat Murati, beaucoup ne sont revenus que deux 

semaines plus tard381. Pendant cette période, le village était pratiquement désert382. Quelques 

tirs isolés ont été entendus383. Au moins deux maisons appartenant à des Macédoniens de 

souche (une maison appartenant à un certain Mirce et celle de Kostovski) ont été incendiées le 

13 ou le 14 août384. Au moins une maison appartenant à un Albanais de souche a été incendiée 

au cours de la même période385. 

                                                
377 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 33 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3535 à 3539 ; pièce 1D102. 
378 Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 33 à 36. 
379 Voir infra, p. 389. 
380 Pièces P46.05 ; P47, p. 2, 5 et 7 ; P48.1. 
381 Sedat Murati, pièce P405, par. 34. 
382 Sedat Murati, pièce P405, par. 35. 
383 Sedat Murati, pièce P405, par. 35. 
384 Sedat Murati, pièce P405, par. 35 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 21. 
385 Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 22. 
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97. Le 14 août 2001, un représentant de l’OSCE, Henry Bolton, est arrivé à Ljuboten. Il a 

vu le corps d’un homme d’une vingtaine d’années et celui d’un homme d’un certain âge gisant 

au bord de la route. Ils portaient plusieurs blessures par balles386. La Chambre constate qu’il 

s’agissait des cadavres de Sulejman Bajrami et de Muharem Ramadani387. Des habitants du 

village ont conduit Henry Bolton jusqu’à la cave d’une maison où, d’après leurs dires, ces 

hommes s’étaient réfugiés le 12 août. La constatation de la Chambre est qu’il s’agissait de la 

maison d’Adem Ametovski. Un peu plus loin, sur la même route, le représentant de l’OSCE a 

vu quatre maisons qui étaient sérieusement endommagées. Il lui a semblé que ces maisons 

avaient été au cœur de l’attaque. La constatation de la Chambre est qu’il s’agissait des maisons 

appartenant à la famille Jashari. Dans le champ se trouvant au nord de ces maisons, il y avait 

trois autres corps, qui portaient tous de nombreuses blessures par balles388. La constatation de 

la Chambre est qu’il s’agissait des cadavres de Xhelal Bajrami, Bajram Jashari et Kadri 

Jashari389. 

98. Lors de sa visite à Ljuboten le 14 août 2001, Henry Bolton a remarqué deux hommes 

vêtus de noir et il a supposé qu’il s’agissait de membres de l’ALN. Il a contacté la police à 

Skopje et demandé qu’un juge d’instruction soit dépêché à Ljuboten. Il a été informé que le 

juge ne pouvait pas se rendre à Ljuboten pour des raisons de sécurité. Henry Bolton a alors 

conseillé aux villageois de Ljuboten de faire des corps ce qu’ils estimaient devoir faire390. 

B. Unités de l’armée macédonienne ayant participé aux événements de Ljuboten 

99. Comme il est indiqué plus haut, il est établi que, le 12 août 2001, des unités de l’armée 

macédonienne positionnées près de Ljuboten ont tiré en direction du village. Elles 

appartenaient au 3e bataillon de la 1re brigade de la garde. Celle-ci était stationnée au nord de 

Skopje391 et relevait, ainsi que trois autres brigades, de l’autorité du général Sokol 

Mitrovski392. La 1re brigade de la garde était commandée par le colonel Blažo Kopačev393. En 

août 2001, le 3e bataillon était sous les ordres du commandant Mitre Despodov394 et de son 

                                                
386 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 11 et 14. 
387 Voir supra, par. 55 et 57. 
388 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 18. 
389 Voir supra, par. 68. 
390 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 22. 
391 M051, CR, p. 4196 ; pièces 1D99 et 1D81, p. 3. 
392 M051, CR, p. 4196 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10413. 
393 M051, CR, p. 4196 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10447. 
394 Marijo Jurišić, CR, p. 3295 et 3296 ; M051, CR, p. 4118 et 4196 ; Mitre Despodov, CR, p. 2603 et 2665 ; 
Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10399 et 10450 ; pièce P303. 
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second Sasha Isovski395. Son commandement était établi dans le dortoir de l’école primaire du 

village de Ljubanci396, de même que sa base logistique et opérationnelle397. Il se composait de 

trois compagnies d’infanterie et d’une section de mortiers398. La 1re compagnie d’infanterie 

placée sous le commandement du lieutenant Zoran Saltamarski était stationnée à Brodec399. La 

2e compagnie d’infanterie était commandée par le lieutenant Marijo Jurišić400 et son second, 

Darko Brašnarski401. Son poste de commandement était établi dans le centre de vacances pour 

enfants situé sur les hauteurs de Ljubanci, près du monastère Saint-Nicolas402, où étaient 

également logés d’autres soldats du 3e bataillon403. La compagnie du lieutenant Jurišić 

comprenait 100 à 120 soldats404. La 3e compagnie d’infanterie placée sous les ordres de Ferdo 

Pavlov était stationnée à Raštak405. La section de mortiers du 3e bataillon de la garde était 

commandée par le capitaine Nikolče Grozdanovski406. Elle était elle aussi logée au centre de 

vacances pour enfants407. 

100. À l’exception des supérieurs, qui venaient de l’armée régulière, le 3e bataillon de la 

garde était composé presque exclusivement de réservistes408, dont beaucoup venaient des 

villages alentour, et en particulier de Ljubanci409. En raison du nombre de réservistes au sein 

de son bataillon, le commandant Despodov était confronté à divers problèmes, y compris le 

manque de discipline et l’abus d’alcool. Ces hommes n’étaient pas assez bien formés et 

certains ne savaient même pas tenir leur arme correctement410. 

C. Événements du 10 août 2001 

101. L’Acte d’accusation concerne exclusivement les événements survenus à Ljuboten et 

alentour le 12 août et les jours suivants. Dans la mesure où ils se rapportent directement aux 

                                                
395 Marijo Jurišić, CR, p. 3368 ; Mitre Despodov, CR, p. 2665. 
396 Mitre Despodov, CR, p. 2545 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3368 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10400 et 10458. 
397 Marijo Jurišić, CR, p. 3296 ; pièce P233. 
398 Marijo Jurišić, CR, p. 3292 et 3368 ; Mitre Despodov, CR, p. 2665. 
399 Marijo Jurišić, CR, p. 3368 ; Mitre Despodov, CR, p. 2665. 
400 Marijo Jurišić, CR, p. 3290, 3367 et 3368 ; Mitre Despodov, CR, p. 2666. 
401 Marijo Jurišić, CR, p. 3368. 
402 Mitre Despodov, CR, p. 2545, qui mentionne par erreur l’« église Saint-Élie ». 
403 Marijo Jurišić, CR, p. 3298 ; pièce P367 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10458 et 10483. 
404 Marijo Jurišić, CR, p. 3353. 
405 Marijo Jurišić, CR, p. 3368 ; Mitre Despodov, CR, p. 2545, 2546 et 2666. 
406 Marijo Jurišić, CR, p. 3368 ; Mitre Despodov, CR, p. 2666 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10399, 10403 et 
10457. 
407 Mitre Despodov, CR, p. 2666 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10399 et 10458. 
408 Mitre Despodov, CR, p. 2614 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10454. 
409 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10454 ; Mitre Despodov, CR, p. 2661. 
410 Mitre Despodov, CR, p. 2632. 
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allégations formulées dans l’Acte d’accusation, les événements des 10 et 11 août 2001 seront 

néanmoins examinés ci-après. 

102. Le 10 août 2001, un véhicule de l’armée macédonienne a sauté sur une mine terrestre 

près de Ljubotenski Bačila, à environ 10 kilomètres de Ljuboten411, faisant huit morts et six 

blessés parmi les soldats de la 2e compagnie d’infanterie412. Deux des soldats tués étaient des 

réservistes de Ljubanci413. Le commandant Despodov a immédiatement donné l’ordre de 

porter assistance aux blessés414. Le lieutenant Jurišić s’est rendu sur les lieux de l’accident415, 

et les soldats qui l’accompagnaient ont été pris pour cible par des hommes qu’ils croyaient être 

des terroristes416. Les hommes du 3e bataillon de la garde ont alors ouvert le feu à l’aide de 

mortiers de 120 millimètres et de deux canons de 76 millimètres417. L’armée a aussi utilisé un 

hélicoptère pour régler le tir418. Une grande quantité de munitions et d’armes a été découverte 

sur place419. 

103. Le commandant Despodov a déclaré que, pendant l’opération du 10 août 2001, il avait 

expressément ordonné à ses soldats de tirer sur les « terroristes » mais pas sur le village de 

Ljuboten420. Il ressort cependant des éléments de preuve, et notamment d’un rapport établi par 

ses soins le jour même et adressé à ses supérieurs421, que ses troupes ont bel et bien tiré sur 

Ljuboten le 10 août 2001. C’est la thèse que la Chambre de première instance retiendra. Le 

rapport du commandant Despodov indique que quelques membres du groupe présumé 

responsable de l’attentat à la mine terrestre se sont ensuite dirigés vers Ljuboten et que, en 

route, ils sont allés se réfugier dans une bergerie. L’armée macédonienne a tiré sur eux au 

canon422 puis en direction du village avec des mortiers et un canon423. L’opération qu’elle a 

menée le 10 août 2001 a fait quatre morts parmi les terroristes présumés. Selon le rapport, ces 

                                                
411 M012, CR, p. 936. 
412 Pièces P45, p. 135, et P466, section 5, p. 43 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3355 ; Henry Bolton, CR, p. 1644 à 1647 ; 
pièce 1D13 ; Mitre Despodov, CR, p. 2638 et 2639. 
413 Marijo Jurišić, CR, p. 3355. 
414 Mitre Despodov, CR, p. 2639 ; pièce P301. 
415 Mitre Despodov, CR, p. 2639 et 2637. 
416 Mitre Despodov, CR, p. 2639 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3355 et 3356. 
417 Pièce P301. 
418 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10413 et 10477 ; Mitre Despodov, CR, p. 2639. 
419 M051, CR, p. 4180 ; pièce 1D86. 
420 Mitre Despodov, CR, p. 2639. 
421 Mitre Despodov, CR, p. 2553. 
422 Pièce P301 ; voir aussi M2D-008, CR, p. 10535 ; pièce 2D95. 
423 M2D-008, CR, p. 10541 et 10592. 
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hommes ont été tués à différents endroits à l’extérieur du village : à l’entrée, près d’une 

fontaine publique sur une hauteur, et au-dessus d’une route qui mène au village424. 

104. Des habitants de Ljuboten ont été témoins des bombardements et des tirs du 10 août 

2001, qui venaient des montagnes au-dessus du village425. Les tirs se sont poursuivis pendant 

la nuit et jusqu’au matin du 11 août426. L’après-midi du 10 août 2001, un garçon de cinq ans 

qui jouait dans le village sur la route de Raštak a été touché par un obus de mortier. Il a été tué 

sur le coup427. Des éléments de preuve indiquent que Memet Memeti a également été tué à 

Ljuboten le 10 août428. 

105. L’explosion de la mine terrestre à Ljubotenski Bačila a causé une grande agitation 

parmi les Macédoniens de souche qui habitaient la région, en particulier dans le village de 

Ljubanci429. Le village et le secteur de Ljuboten étaient surveillés par l’armée en coopération 

avec des fonctionnaires du Ministère de l’intérieur (c’est-à-dire la police)430 qui, d’après le 

major Despodov, appartenaient à une unité du poste de police de Mirokvci431. 

106. Dans l’après-midi du 10 août 2001432, Johan Tarčulovski est arrivé au poste de police 

de Čair433. De nombreuses personnes qui portaient l’uniforme des réservistes de la police sont 

arrivées également et se sont rassemblées dans la cour434. Il y avait aussi Zoran Krstevski et 

Goče Ralevski. Zoran Krstevski était présumé être un conseiller du Ministre de l’intérieur 

Ljube Boškoski435, mais les éléments de preuve indiquent qu’il n’a pas occupé ce poste avant 

fin septembre 2001436. Goče Ralevski travaillait pour l’agence de sécurité privée Kometa437. 

Johan Tarčulovski et Zoran Krstevski ont demandé si des officiers supérieurs du Ministère de 

                                                
424 Pièce P301. 
425 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 6 et 7 et pièce P189, par. 4 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 4 ; M039, 
pièce P200.1, p. 2 et 3 ; Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 3 ; Isni Ali, pièce P263, par. 3 ; Sherafedin Ajrullai, 
pièce P403, par. 5 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 3 ; Aziz Redžepi, pièce P432, par. 3 ; Fatmir Kamberi, 
pièce P426, par. 6 à 9. 
426 Osman Ramadani, pièce P197, par. 21. 
427 Osman Ramadani, pièce P197, par. 5, 6, 14 et 18 ; Isni Ali, pièce P263, par. 4 ; voir aussi Ćemuran Redžepi, 
pièce P372, par. 4 ; Aziz Redžepi, pièce P432, par. 5. 
428 Howard Tucker, pièce P443, p. 14, cadavre 1D/10 ; voir aussi pièce 1D8. 
429 Mitre Despodov, CR, p. 2647 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3356 et 3357. 
430 Mitre Despodov, CR, p. 2554 ; pièce P301. 
431 Mitre Despodov, CR, p. 2554 et 2661. 
432 Dans une note officielle rédigée pour une commission d’enquête, M052 a situé cet événement le 11 août 2001. 
À l’audience, il a cependant déclaré qu’il s’était trompé et que ce rassemblement n’avait pas pu avoir lieu ce 
jour-là : M052, CR, p. 8344 et 8345. 
433 M052, CR, p. 8256 et 8259. 
434 M052, CR, p. 8259 à 8262. 
435 M052, CR, p. 8259 ; pièce P574. 
436 Vesna Dorevska, CR, p. 9605, 9610, 9642 et 9652 ; pièces 1D285 et 1D307. 
437 M052, CR, p. 8261 ; pièce P534. 
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l’intérieur avaient pris contact avec Ljube Krstevski (sans lien de parenté avec Zoran), le chef 

de l’OVR de Čair438. L’OVR (Oddelenie za Vnatrešni Raboti — Service des affaires 

intérieures) de Čair était une branche du Ministère de l’intérieur chargée d’administrer l’une 

des municipalités de la ville de Skopje439, tandis que le SVR (Sektor za Vnatrešni Raboti — 

Secteur des affaires intérieures) de Skopje était responsable de toute la ville440. 

107. Le chef de l’OVR de Čair a fourni des véhicules aux réservistes rassemblés dans la 

cour du poste de police pour qu’ils puissent se rendre à Ljubanci puis au centre de vacances 

pour enfants situé à l’extérieur du village, où ils devaient être logés441. Johan Tarčulovski a 

également reçu pour leur compte des gilets pare-balles et six radios442. Parmi les personnes qui 

se sont rendues à l’OVR ce jour-là en uniforme de réserviste de la police se trouvaient 

plusieurs membres de l’agence Kometa, dont son propriétaire, Zoran Jovanovski, alias 

Bučuk443. Les 25 et 26 juillet 2001, la police avait fourni des armes aux employés de cette 

agence, notamment des fusils automatiques, et leur avait procuré des tenues camouflées avec 

l’insigne de la police sur les manches444. 

                                                
438 M052, CR, p. 8259. 
439 Voir infra, par. 482. 
440 Voir infra, par. 479. 
441 M052, CR, p. 8259 à 8262. 
442 M084, CR, p. 1470 ; pièce P231. D’après le témoin, les gilets et les radios ont été distribués le lendemain, le 
11 août 2001 : M084, CR, p. 1468. Toutefois, l’entrée de journal où est mentionné cet événement se trouve avant 
celles du 11 août, ce qui laisse penser que cette distribution a eu lieu le 10 août ; pièce P231. De surcroît, une 
personne dont la présence a apparemment été remarquée à cette occasion (M084, CR, p. 1466) a nié avoir 
rencontré Johan Tarčulovski le 11 août 2001 : M052, CR, p. 8327. 
443 Un témoin a vu Zoran Jovanovski, alias Bučuk, dans la cour du poste de police de Čair. À cette époque, il ne 
connaissait que son surnom et ignorait son vrai nom. Un collègue lui a dit que Bučuk était un criminel. On lui a 
également dit qu’il était propriétaire de l’agence de sécurité Kometa : M052, CR, p. 8258. Durant son contre-
interrogatoire, le témoin a reconnu qu’il aurait pu avoir été mal informé sur l’identité de l’homme qu’il pensait 
être Bučuk et ne pouvait donc pas garantir qu’il l’avait correctement identifié : M052, CR, p. 8563 et 8564. 
Compte tenu cependant qu’il est établi que Bučuk a participé aux événements de Ljuboten, qui seront discutés 
plus loin, il est peu probable que le témoin ait vu un autre dénommé Bučuk ou qu’il se soit trompé sur la 
personne. Quel que soit le nom de l’homme que le témoin a vu, la Chambre de première instance est convaincue 
qu’il s’agit du propriétaire de l’agence de sécurité Kometa. Ainsi qu’il sera examiné plus loin, Zoran Jovanovski, 
alias Bučuk, était le propriétaire de cette agence : voir infra, par. 497. Parmi les personnes qui se sont rendues à 
l’OVR de Čair ce jour-là se trouvait aussi l’aîné des frères Janevski, Vladimir, alias Kunta, qui travaillait 
également pour Kometa ; CR, p. 3632 ; M052, CR, p. 8261 et 8262 ; M053, CR, p. 1910. Comme il a déjà été 
mentionné, Goče Ralevski, un autre employé de Kometa, est arrivé à Čair le même jour. 
444 Le 25 juillet 2001, ils ont reçu des armes et du matériel au PSOLO, le poste de police chargé d’assurer la 
sécurité extérieure des bâtiments : Miodrag Stojanovski, CR, p. 6778, 6779, 6791, 6792 et 6814 ; pièce P436. Ce 
jour-là, des armes et des tenues camouflées ont notamment été distribuées à Zoran Jovanovski, Vlado Janev, 
Aleksandar Janevski et Trajce Kuzmanovski : Miodrag Stojanovski, CR, p. 6794 et 6795 ; pièce P436. 
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108. Les éléments de preuve indiquent que, le 10 août 2001445 peu après 17 heures, une 

réunion s’est tenue au poste de commandement du 3e bataillon de la garde, dans les locaux de 

l’école de Ljubanci446, en présence des principaux représentants régionaux de l’armée et de la 

police (c’est-à-dire du Ministère de l’intérieur). Parmi eux se trouvaient notamment Johan 

Tarčulovski, le commandant Despodov, Ljube Krstevski (chef de l’OVR de Čair), Slavko 

Ivanovski (commandant du poste de police de Mirkovci) et Borce Pesevski (chef de la division 

des analyses de l’OVR de Čair)447. Le chef de l’OVR de Čair avait demandé à Petre 

Stojanovski, du SVR de Skopje, s’il devait participer à la réunion, et celui-ci lui avait ordonné 

d’y assister ou l’avait autorisé à le faire448. 

109. S’appuyant sur des renseignements recueillis auprès d’officiers du poste de 

commandement du 3e bataillon de la garde, un témoin a pris des notes sur ce qu’il s’était passé 

à la réunion449. Deux jours plus tard, un rapport établi à partir de ces notes a été envoyé à 

l’état-major général de l’armée macédonienne450. Les notes et le rapport ont été versés au 

dossier de l’espèce et sont concordants, à part quelques différences mineures. Ils rapportent 

que 60 à 70 personnes en uniforme de la police sont arrivées à Ljubanci le soir du 10 août 

2001. D’après les notes, ces personnes sont d’abord allées chez Johan Tarčulovski451. Le 

rapport ne mentionne pas la maison de Johan Tarčulovski, mais indique que ce dernier était le 

chef du groupe452. Les deux documents indiquent qu’un camion du Ministère de l’intérieur (la 

police) est arrivé chargé de « bombes », d’armes et de munitions qui ont été distribuées aux 

hommes en uniforme, et que certains d’entre eux ont informé le commandant Despodov qu’ils 

avaient reçu l’ordre de passer la nuit au gîte de Ljubanci et de « débarrasser Ljuboten des 

terroristes », ce à quoi il ne s’est pas opposé453. Il est aussi fait mention dans les notes et dans 

le rapport que les officiers du Ministère de l’intérieur avaient prévenu le commandant 

Despodov que le Président savait que ces hommes passeraient la nuit à Ljubanci mais que 

personne d’autre ne devait l’apprendre454. Le rapport établi par le colonel Kopačev455 relate 

                                                
445 Un témoin a dit que cette réunion s’était tenue le 11 août 2001 : M084, CR, p. 1477. Toutefois, d’autres 
témoignages concordants et des documents, auxquels que la Chambre ajoute foi, indiquent que cette réunion a 
bien eu lieu le 10 août 2001 : M052, CR, p. 8264 ; Mitre Despodov, CR, p. 2555 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9151 
et 9152 ; pièces P302, p. 14 et P303. 
446 M052, CR, p. 8264 ; M084, CR, p. 1477 ; Mitre Despodov, CR, p. 2555 ; pièce P303. 
447 Mitre Despodov, CR, p. 2555 et 2649 ; M052, CR, p. 8264 et 8265 ; M084, CR, p. 1478 ; pièce P302, p. 14. 
448 M052, CR, p. 8262 à 8264 et 8459 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9152 et 9337. 
449 M051, CR, p. 4119 à 4121. 
450 M051, CR, p. 4126, 4127 et 4193. 
451 Pièce P302. 
452 Pièce P303. 
453 Pièces P302 et P303. 
454 Pièces P302 et P303. 
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une version similaire des événements survenus ce soir-là et précise que, sur ordre du Président, 

l’opération contre Ljuboten devait être lancée le lendemain à 4 h 30456. 

110. Le commandant Despodov a cependant contesté la version des faits relatée dans les 

notes et le rapport457. Il a déclaré qu’il n’avait jamais vu les 60 ou 70 personnes en question, ni 

entendu parler de leur arrivée, qu’on ne lui avait pas demandé de trouver un logement à des 

policiers458, et qu’il n’avait pas vu de camion du Ministère de l’intérieur à Ljubanci459. Étant 

donné qu’il commandait toutes les unités militaires stationnées dans le secteur de Ljubanci, il 

est hautement improbable qu’il n’ait pas été au courant que de nombreux policiers étaient 

arrivés non seulement dans sa zone de responsabilité, mais au poste de commandement même, 

et qu’il n’ait rien su de la livraison d’armes et de l’opération qui se préparait. Après avoir 

soigneusement examiné son témoignage sur ce point, son comportement à l’audience, la 

teneur des notes et rapports établis à l’époque des faits et les points abordés dans les 

paragraphes qui suivent, et compte tenu du fait qu’il était clairement dans son intérêt de ne pas 

être mêlé aux actes commis par Johan Tarčulovski et le groupe d’hommes en uniforme dans le 

cadre des événements survenus à Ljuboten le 12 août 2001, la Chambre de première instance 

est entièrement convaincue qu’il convient d’ajouter foi aux notes et rapports établis à l’époque 

des faits plutôt qu’au témoignage du commandant Despodov. Elle conclut en ce sens. Les 

notes et rapports militaires sont aussi en partie confirmés par les témoignages du capitaine 

Grozdanovski et de M084, qui ont vu des réservistes de la police dans la cour de l’école de 

Ljubanci le 10 août et, ce soir-là, au centre de vacances pour enfants460. 

111. Le commandant Despodov a néanmoins reconnu qu’une réunion s’était tenue ce soir-là 

à Ljubanci au cours de laquelle il avait été question de la présence de « terroristes » à Ljuboten 

et de la manière de les capturer461. D’autres éléments de preuve indiquent que Ljube Krstevski 

devait renforcer les postes de contrôle établis par la police dans le secteur de Ljuboten462. Le 

commandant Despodov a également déclaré qu’un représentant du Ministère de l’intérieur (la 

                                                
455 Pièce P304. 
456 Pièce P304. 
457 Mitre Despodov, CR, p. 2573. 
458 Mitre Despodov, CR, p. 2578. 
459 Mitre Despodov, CR, p. 2654. 
460 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10479 et 10480 ; M084, CR, p. 1478 et 1479. M084 a déclaré qu’il avait visité 
le centre de vacances pour enfants le jour de la réunion à l’école de Ljubanci. Ainsi qu’il a déjà été mentionné, 
M084 s’est trompé et a placé les événements le 11 août 2001 au lieu du 10 ; voir supra, note de bas de page 445. 
Partant, la Chambre considère que son récit des événements du 11 août se rapporte en réalité aux événements du 
10 août. 
461 Mitre Despodov, CR, p. 2562 ; M052, CR, p. 8266, 8553 et 8554. 
462 M052, CR, p. 8266. 
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police) dont il aurait oublié le nom avait dit à cette réunion que la police préparait une 

opération pour entrer dans le village463 et lui avait demandé s’il avait reçu des ordres de ses 

supérieurs à ce sujet464. Le commandant Despodov lui aurait répondu que ce n’était pas le cas 

et qu’il ne pourrait participer à l’opération que si un tel ordre lui parvenait465. D’après un autre 

témoin, pendant la réunion, Johan Tarčulovski a demandé au commandant Despodov de lui 

fourni un appui-feu466, mais ce dernier a dit qu’il ne tirerait pas sans en avoir reçu l’ordre par 

écrit. Johan Tarčulovski lui aurait répondu : « Très bien, vous en recevrez un. »467 

112. D’après le compte rendu de la réunion qui a été envoyé à l’état-major général de 

l’armée, il a également été convenu que le Ministère de l’intérieur fournirait les armes et 

l’équipement nécessaire pour mener l’opération contre Ljuboten. Le compte rendu indique que 

les armes devaient être distribuées à la soixantaine d’hommes en uniforme de policiers qui 

étaient arrivés à l’école le soir avec Johan Tarčulovski468. Les représentants du Ministère de 

l’intérieur ont également prévenu le commandant Despodov qu’il recevrait par téléphone des 

ordres du Président de l’ex-République yougoslave de Macédoine469, ce que l’intéressé 

conteste également, soutenant qu’« il n’a jamais été question de cela470 ». Le compte rendu 

mentionne également que les hommes en question avaient déjà reçu des armes avant la 

réunion471. Si ce document n’est pas tout à fait clair en ce qui concerne la livraison des armes, 

la Chambre constate néanmoins, après l’avoir examiné à la lumière d’autres éléments de 

preuve pertinents, que la police devait fournir au groupe de 60 à 70 hommes placés sous les 

ordres de Johan Tarčulovski les armes dont ils avaient besoin, et qu’elle l’avait déjà fait 

lorsque la réunion a eu lieu. 

113. Sur la base de ces éléments de preuve ainsi que d’autres éléments de preuve 

mentionnés ailleurs dans le présent jugement, la Chambre de première instance constate qu’au 

su de certains fonctionnaires de police (c’est-à-dire du Ministère de l’intérieur) haut gradés, 

Johan Tarčulovski devait diriger un groupe de 60 à 70 hommes472 rassemblés l’après-midi du 

10 août 2001et qui portaient l’uniforme de la police. Ce groupe, qui comprenait des employés 
                                                
463 Mitre Despodov, CR, p. 2562. 
464 Mitre Despodov, CR, p. 2556. 
465 Mitre Despodov, CR, p. 2574. 
466 M052, CR, p. 8267. 
467 M052, CR, p. 8267. 
468 « […] armement et équipement pour les personnes susmentionnées […] ». Le début du rapport mentionne le 
groupe de 60 à 70 personnes en uniforme du Ministère de l’intérieur ; pièce P303.  
469 Pièce P303. 
470 Mitre Despodov, CR, p. 2578. 
471 Pièce P303. 
472 Des éléments de preuve indiquent que d’autres hommes seraient arrivés le lendemain ; voir infra, par. 117. 
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de l’agence de sécurité Kometa, devait mener une opération confidentielle dont l’objectif était 

de débarrasser le village de Ljuboten des terroristes. La police lui a fourni des armes, 

notamment des explosifs, ainsi que des gilets pare-balles et des radios. Elle a également assuré 

le transport des armes et des hommes entre l’OVR de Čair et Ljubanci puis, tard le soir du 

10 août 2001, jusqu’à un centre de vacances pour enfants situé à l’extérieur de Ljubanci qui 

était utilisé par l’armée. La police devait aussi renforcer ses postes de contrôle aux alentours 

de Ljuboten. Une partie au moins des hommes a été logée par l’armée dans le centre de 

vacances pour enfants à l’extérieur de Ljubanci. L’armée a également été sollicitée pour 

fournir un appui-feu à l’opération depuis ses positions sur les collines autour de Ljuboten. Le 

soir du 10 août 2001, une réunion conjointe de préparation s’est tenue dans une école de 

Ljubanci qui avait été réquisitionnée par l’armée, à laquelle ont notamment assisté Johan 

Tarčulovski et Ljube Krstevski (chef de l’OVR de Čair) du côté de la police, et le 

commandant Despodov, du côté de l’armée. L’opération devait initialement être déclenchée le 

matin du 11 août 2001, mais comme on le verra plus tard, elle a été reportée au lendemain. 

114. Ainsi qu’il est exposé en détail plus loin, il ressort de certains éléments de preuve que 

Johan Tarčulovski et d’autres affirmaient à l’époque que Boris Trajkovski, alors Président de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, était au courant de cette opération et qu’il la 

soutenait ou l’avait même ordonnée. Entre-temps, Le Président Trajkovski est décédé. Cette 

version des faits s’inscrit dans la logique des événements et pourrait expliquer la participation 

de Johan Tarčulovski, qui faisait au moment des faits partie de l’équipe chargée d’assurer la 

sécurité du Président mais dont l’ancienneté et les attributions habituelles au sein du Ministère 

de l’intérieur ne justifiaient pas qu’il se voit confier la direction d’une opération de cette 

nature. Toutefois, le rôle joué par le Président n’est confirmé par aucune source indépendante 

directe et crédible. Il n’est attesté que par des personnes dont le témoignage sur d’autres points 

n’est pas fiable. En outre, le Président étant décédé entre-temps, il pourrait être fort commode 

pour certains membres de la police et de l’armée de lui faire porter la responsabilité de 

l’opération. Partant, la Chambre ne saurait conclure que le Président a ordonné l’opération 

contre Ljuboten. Elle reconnaît cependant que les éléments de preuve indiquent qu’il a pu le 

faire. Quand bien même l’opération menée par la police contre Ljuboten le 12 août 2001 aurait 

été ordonnée par le Président, cela n’exclut pas nécessairement que Ljube Boškoski ait joué un 

rôle direct dans la conduite de l’opération ou qu’il en ait eu connaissance avant le 12 août. Il 

se peut néanmoins que cette opération ait été préparée et organisée à son insu et qu’il ait été 

court-circuité. 
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115. Sur la base de certains éléments de preuve, la Chambre est convaincue que des 

personnes occupant des postes de responsabilité au sein de la police (c’est-à-dire du Ministère 

de l’intérieur) avaient connaissance de l’opération qui se préparait et l’ont activement 

soutenue. Ces éléments de preuve ne suffisent cependant pas à établir qu’il s’agissait des plus 

hauts fonctionnaires de la police, ni de Ljube Boškoski, alors chef de la police et Ministre de 

l’intérieur. Si certains éléments de preuve peuvent laisser penser que Ljube Boškoski avait 

connaissance de l’opération, ils ne sont pas suffisamment clairs ou convaincants pour 

permettre à la Chambre de conclure en ce sens. 

D. Événements du 11 août 2001 

116. Le 11 août 2001, des tirs sporadiques d’armes légères ont été entendus à Ljuboten473. Il 

y aurait eu deux impacts de mortiers dans le village ce jour-là474. Vers 9 heures, la police a 

constaté que l’armée macédonienne tirait sur Ljuboten à l’arme d’infanterie. Les tirs venaient 

de la direction du centre de vacances pour enfants près de Ljubanci475. 

117. Le 11 août 2001, des armes ont été distribuées à deux autres groupes d’hommes au 

poste de police de Čair. Le matin, une vingtaine de volontaires venus de Ljubanci avaient reçu 

des armes476. Ils étaient déjà passés au poste de police la veille477, mais la plupart d’entre eux 

n’avaient pas reçu d’armes478. Le soir, neuf479, voire 12 ou 13 hommes armés480 en tenue de 

camouflage ont reçu des fusils automatiques AK-47 (des kalachnikovs)481. Il a été établi que 

des membres de ces deux groupes avaient un casier judiciaire482. Selon des témoins, Ljube 

Krstevski aurait fourni des armes aux hommes du second groupe arrivés le soir, à la suite d’un 

ordre donné verbalement par Goran Mitevski, le directeur du Bureau de la sécurité publique, 

                                                
473 Osman Ramadani, pièce P197, par. 26 ; M039, pièce P200.1, p. 4 ; M088, pièce P206, par. 13 ; Mamut 
Ismaili, pièce P219.1, par. 5 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 6 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 10. 
474 Osman Ramadani, pièce P197, par. 26 ; voir aussi M092, pièce P215, par. 10. 
475 Pièces P42 et P159 ; M037, CR, p. 770 et 771. 
476 M053, CR, p. 1889, 1892 à 1894 et 1975 ; pièces P213 et P251. 
477 M053, CR, p. 1890 et 1891 ; M084, CR, p. 1461 ; M052, CR, p. 8564 et 8565.  
478 Bien que M053 ait déclaré que ces personnes n’avaient pas reçu d’armes ce jour-là : M053, CR, p. 1890 et 
1891, d’autres témoignages auxquels la Chambre de première instance ajoute foi indiquent que certaines 
personnes en ont bien reçu : M052, CR, p. 8560. Après vérification du casier judiciaire des volontaires qui 
demandaient des armes, ceux dont le casier était vierge et qui présentaient bien en ont reçues : M084, 
CR, p. 1461, 1462 et 1465 ; Pièce P231 ; M052, CR, p. 8273, 8480, 8481 et 8484. 
479 Pièce P232. 
480 M084, CR, p. 1472 et 1475. 
481 M084, CR, p. 1472 à 1475 ; pièce P232 ; M053, CR, p. 1892, 1983 et 1900 à 1905 ; pièce P251 ; M052, CR, 
p. 8481 et 8484. 
482 M084, CR, p. 1475 et 1476 ; pièce P592. La Chambre a également entendu des témoignages selon lesquels les 
condamnations inscrites au casier judiciaire de certains de ces hommes auraient été effacées ; pièce 1D329. 
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ou par Petre Stojanovski483. Sur ce point toutefois, les témoignages entendus divergent484 Il 

semble que les témoins aient été peu désireux de se trouver mêlés à l’événement et d’assumer 

la responsabilité d’avoir fourni des armes au mépris des procédures en vigueur. Partant, la 

Chambre ne peut se prononcer sur ce point. 

118. Le 12 août 2001, après l’opération de la police, des membres du premier groupe, qui 

avaient reçu des armes le matin du 11 août, ont été vus à la maison de Braca485 et, ainsi qu’il 

est mentionné plus haut, des hommes du second groupe, qui avaient reçu leurs armes le soir du 

même jour, ont été aperçus revenant de Ljuboten486. 

119. Un autre groupe d’hommes s’est rendu au poste de police de Čair le 11 août. Zoran 

Jovanovski, alias Bučuk, et entre 20 et 30 employés de l’agence de sécurité Kometa y sont 

arrivés après 19 heures. Ils portaient des tenues camouflées, étaient équipés d’armes 

automatiques487 et arboraient l’insigne de la police sur leurs uniformes488. Les éléments de 

preuve n’indiquent pas pour quelle raison ils sont allés au poste de police de Čair. 

120. Il convient à ce stade de faire observer que c’est sur la base des divers témoignages 

qu’elle a entendus sur des groupes comptant respectivement de 60 à 70 hommes, 20 à 30 et 9 à 

13 hommes, qui se sont rassemblés au poste de police de Čair à différentes heures et dans 

diverses circonstances les 10 et 11 août, et sur cet autre groupe de 20 à 30 hommes arrivés le 

11 août et qui pourraient avoir fait partie des groupes présents la veille, que la Chambre 

constate, en l’absence d’éléments de preuve plus précis, que l’unité de police qui est entrée 

dans Ljuboten le matin du 12 août 2001 comptait entre 60 et 70 hommes au moins et peut-être 

même plus d’une centaine. 

121. La Chambre a aussi entendu le témoignage potentiellement capital de M052, qui a 

déclaré que le matin du 11 août 2001 Ljube Krstevski, chef de l’OVR de Čair, avait été 

convoqué à la caserne de l’Aerodrom chez le général Sokol Mitrovski, chef du 

commandement de la défense de Skopje489. D’après M052, le général Mitrovski était furieux 

                                                
483 M052, CR, p. 8272 à 8274, 8251, 8323 et 8479 à 8482 ; M053, CR, p. 1895 ; pièce P536. Selon des 
témoignages, Petre Stojanovski aurait dit au chef de l’OVR de Čair d’exécuter l’ordre en question de fournir des 
armes à ces hommes, même s’il était apparemment de notoriété publique que certains d’entre eux avaient un 
casier judiciaire chargé. MO52, CR, p.8272 à 8274. 
484 Petre Stojanovski, CR, p. 9297. 
485 M053, CR, p. 1911, 1912 et 1986. 
486 M052, CR, p. 8274. 
487 M053, CR, p. 1903 et 1904, pièce P251. 
488 M053, CR, p. 1993. 
489 M052, CR, p. 8270 et 8271. 
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d’avoir perdu des soldats dans l’explosion de la mine terrestre à Ljubotenski Bačila490 et il a 

dit que l’armée allait attaquer l’ALN491. Le commandant Despodov dirigerait les opérations de 

combat dans le secteur de Ljubanci492. Le général Mitrovski a ajouté que Johan Tarčulovski 

serait à la tête des opérations de combat menées par les forces de sécurité macédoniennes. 

D’après le témoin, « il était leur chef493 ». Le général Mitrovski a également dit que Ljube 

Krstevski recevrait ses ordres de Ljupčo Bliznakovski, chef adjoint du SVR de Skopje494, qui 

assistait à la réunion495 . Ce dernier a demandé à Ljube Krstevski de renforcer les postes de 

contrôle dans le secteur de Ljuboten496. 

122. La Chambre ne saurait ajouter foi à ce témoignage et n’en tire aucune conclusion. En 

effet, le témoin lui a clairement donné l’impression qu’il tentait d’amplifier la responsabilité 

de l’armée dans l’opération contre Ljuboten. Il s’est en outre contredit dans la mesure où il a 

tantôt déclaré que c’était le commandant Despodov qui dirigeait les activités de combat, tantôt 

que c’était Johan Tarčulovski. De surcroît, certaines parties de son témoignage sont 

incompatibles avec un rapport du colonel Kopačev dans lequel ce dernier mentionne que, le 

12 août 2001, le général Sokol Mitrovski lui a semblé ne pas être au courant de l’opération qui 

se déroulait à Ljuboten497. 

123. Les obsèques des soldats qui avaient été tués la veille dans l’explosion de la mine à 

Ljubotenski Bačila ont été célébrées le 11 août 2001. Plusieurs milliers de personnes y ont 

assisté, venues non seulement de Ljubanci mais aussi de Skopje et ses alentours. La foule était 

très agitée498. 

124. Un rapport militaire indique que, l’après-midi du 11 août 2001, un groupe dirigé par 

Johan Tarčulovski a mené une mission de reconnaissance dans le village de Ljuboten499. 

D’après une autre source, vers 17 heures ou 17 h 30 ce jour-là, l’armée macédonienne a ouvert 

                                                
490 M052, CR, p. 8312 et 8313. 
491 M052, CR, p. 8271. 
492 M052, CR, p. 8312 et 8313. 
493 M052, CR, p. 8271. 
494 Voir infra, par. 483. 
495 M052, CR, p. 8271.  
496 M052, CR, p. 8271. Plusieurs ordres ont été donnés concernant le déploiement de policiers aux postes de 
contrôle dans le secteur de Ljuboten. On observe une augmentation du nombre de policiers au poste de contrôle 
de Buzalak le week-end du 10 au 12 août 2001. Les 10 et 11 août, ils étaient neuf : pièces P544 et P491. Le 
12 août, leur nombre est passé à 11 : pièce P492. Au poste de contrôle de la Muraille de Chine, ils étaient 
considérablement plus nombreux le 12 août (15 policiers : M052, CR, p. 8280). Toutefois, il ne semble pas que 
les effectifs aient été renforcés aux autres postes de contrôle : pièces P546, P538, P545, P547, 1D283 et 1D284. 
497 Pièce P304, p. 2. 
498 Mitre Despodov, CR, p. 2648. 
499 Pièce P303. 
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le feu500, ce qui contredit un rapport de l’armée selon lequel ce sont en fait les hommes de 

Johan Tarčulovski qui, de 17 h 30 à 18 heures, ont tiré avec des lance-roquettes Zolja501. 

D’après des rapports militaires, Johan Tarčulovski a redemandé au commandant Despodov de 

fournir un appui-feu au mortier à ses hommes502. Ce dernier a toutefois de nouveau nié avoir 

reçu pareille demande ce jour-là503. À propos de ces éléments de preuve contradictoires, la 

Chambre de première instance fait observer que les habitants de Ljuboten n’ont pas observé de 

tirs nourris cette après-midi-là504. Elle conclut que, l’après-midi du 11 août 2001, Johan 

Tarčulovski et des policiers de son unité ont mené une mission de reconnaissance dans le 

village de Ljuboten mais que l’armée ne leur a pas fourni d’appui-feu. 

125. Le 11 août 2001, vers 17 ou 18 heures, Johan Tarčulovski est retourné au poste de 

commandement du 3e bataillon de la garde à Ljubanci505. Le commandant Despodov a déclaré 

l’avoir informé qu’il n’avait pas reçu d’ordre concernant l’opération prévue et qu’il n’était 

donc pas question qu’il y participe, sauf pour se défendre contre une attaque directe506. Johan 

Tarčulovski se serait alors mis en colère et lui aurait répondu que l’opération aurait lieu avec 

ou sans l’aide de ses hommes507. 

126. Le commandant Despodov a ajouté qu’à un moment donné, Johan Tarčulovski, qui 

était au téléphone, lui a passé l’appareil en lui disant que le Président voulait lui parler508. 

D’après lui, cet événement a eu lieu le 10 août 2001509. Tous les autres éléments de preuve qui 

s’y rapportent indiquent toutefois qu’il s’est produit le 11 août 2001. C’est ce que constatera la 

Chambre de première instance510. Zlatko Keskovski a déclaré que Johan Tarčulovski lui avait 

téléphoné le 11 août 2001 vers 17 ou 18 heures, alors que le Président Trajkovski se trouvait 

chez lui. Johan Tarčulovski lui a dit qu’une opération se préparait et qu’un commandant de 

l’armée refusait de coopérer avec les autres membres des forces de sécurité511, et a demandé à 

parler au Président. Au cours de leur conversation, le Président a demandé à Johan 

                                                
500 Pièce P302. 
501 Pièce P304, p. 1. 
502 Pièces P303 et P304. 
503 Mitre Despodov, CR, p. 2588. 
504 Osman Ramadani, pièce P197, par. 26 ; M039, pièce P200.1, p. 4 ; M088, pièce P206, par. 13 ; Mamut 
Ismaili, pièce P219.1, par. 5 ; Ćemuran Redžepi, pièce P372, par. 6 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 10. 
505 Mitre Despodov, CR, p. 2559 et 2560. 
506 Mitre Despodov, CR, p. 2566 à 2568. 
507 Mitre Despodov, CR, p. 2566 à 2568. 
508 Mitre Despodov, CR, p. 2650 et 2651. 
509 Mitre Despodov, CR, p. 2580, 2581 et 2650. 
510 Pièces P302, P303 et P304 ; Zlatko Keskovski, CR, p. 10014. 
511 Zlatko Keskovski, CR, p. 10004 et 10005. 
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Tarčulovski de le mettre en communication avec le commandant, à qui il a ensuite parlé512. 

Des rapports militaires présentent une version similaire de cet épisode513. 

127. D’après le commandant Despodov, le Président lui a demandé s’il était sous les ordres 

du général Sokol Mitrovski et, ayant obtenu une réponse affirmative, il lui a dit qu’il le 

rappellerait après avoir contacté le général514, ajoutant que les policiers qui avaient été 

envoyés au poste de commandement « savaient quoi faire »515. Le commandant Despodov a 

déclaré que le Président lui avait donné « certaines instructions » pour qu’il « pren[ne] des 

mesures relevant de [s]a compétence »516 et qu’ils ne s’étaient pas reparlés à l’époque517. Les 

rapports militaires présentent la même version des événements et indiquent que le Président et 

le commandant Despodov se sont parlé entre 18 et 19 heures518. 

128. Zlatko Keskovski, qui dirigeait à l’époque le service de sécurité du Président et était 

donc le supérieur hiérarchique de Johan Tarčulovski519, a cependant fourni un témoignage 

beaucoup plus précis. Il a déclaré que le Président avait ordonné par téléphone au commandant 

Despodov de soutenir les actions que les forces de sécurité devaient entreprendre sous son 

commandement520. Pendant son contre-interrogatoire, il a fait référence à un « ordre d’attaquer 

Ljuboten »521. Ses propos s’écartent également des autres témoignages quant à la raison 

invoquée par le Président pour contacter le général Sokol Mitrovski. D’après lui, le Président a 

dit au commandant qu’il téléphonerait au général Mitrovski pour l’informer de l’ordre qu’il lui 

avait donné522. Le commandant Despodov a quant à lui déclaré qu’après s’être entretenu avec 

le général, le Président devait l’informer de l’issue de la conversation et lui préciser le rôle 

qu’il devait jouer dans l’opération. La Chambre prend également note des éléments de preuve 

qui indiquent que, le lendemain, le commandant Despodov a demandé au colonel Kopačev si 

des ordres avaient été reçus du général Mitrovski523. 

                                                
512 Zlatko Keskovski, CR, p. 10005 à 10007 et 10139. 
513 Pièces P303 et P304. 
514 Mitre Despodov, CR, p. 2581. 
515 Mitre Despodov, CR, p. 2579. 
516 Mitre Despodov, CR, p. 2580. 
517 Mitre Despodov, CR, p. 2582. 
518 Pièce P303 et P304. 
519 Voir infra, par. 537. 
520 Zlatko Keskovski, CR, p. 10006, 10007 et 10139. 
521 Zlatko Keskovski, CR, p. 10170. 
522 Zlatko Keskovski, CR, p. 10006, 10007 et 10139. 
523 Pièces P303 et 304. 
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129. Un rapport soumis au général Sokol Mitrovski présente une autre version des 

préparatifs de l’opération contre Ljuboten. Il indique que le commandant Despodov était au 

courant de l’opération dès le 10 août 2001 et qu’il l’avait en fait planifiée avec Johan 

Tarčulovski. Toujours d’après ce rapport, le commandant Despodov n’avait informé personne 

de ce qui se préparait et, en échange de son silence, Tarčulovski lui aurait garanti que le 

Président veillerait à ce qu’il ne soit pas mis en cause524. Les éléments de preuve ne permettent 

pas de savoir d’où vient cette information. Le rapport semble être basé sur des renseignements 

fournis par les subordonnés du colonel Kopačev. Un autre rapport rédigé à l’époque par la 

1re brigade de la garde ne fait cependant pas mention de garanties d’immunité offertes au 

commandant Despodov. Le rapport du colonel Kopačev a donc pu être influencé par une 

volonté de dissimuler l’ampleur de la participation de l’armée à différents échelons. Partant, la 

Chambre ne saurait conclure que des garanties d’immunité ont été offertes au commandant 

Despodov. 

130. La Chambre fait observer que le commandant Despodov n’aurait eu aucun intérêt à 

passer sous silence un ordre reçu du Président. Au contraire, il l’aurait probablement 

mentionné au cours de sa déposition dans la mesure où cela aurait pu minimiser sa 

responsabilité dans les événements de Ljuboten. La Chambre est de nouveau confrontée à des 

divergences de taille entre les témoignages de responsables de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine. Pour les raisons précédemment exposées, elle n’a pas pu ajouter foi à certains 

points de la déposition du commandant Despodov, qui semblent avoir été influencés par la 

volonté de ce dernier de ne pas se compromettre. Pour ce qui est de Zlatko Keskovski, la 

Chambre a de fortes raisons de penser, d’après ses propos et son comportement, que son 

témoignage a été motivé par la volonté d’aider Johan Tarčulovski en laissant entendre que ce 

dernier avait agi sur ordre direct du Président, alors commandant en chef des forces de 

sécurité. Le Président est depuis décédé, et la Chambre n’a aucun témoignage indépendant et 

fiable sur lequel s’appuyer. Après avoir procédé à un examen exhaustif des éléments de 

preuve dont elle dispose, la Chambre admet que, le soir du 11 août 2001, Johan Tarčulovski a 

bien mis le commandant Despodov en ligne avec le Président de l’ex-République yougoslave 

de Macédoine. Elle ne retient pas en revanche le témoignage de Zlatko Keskovski selon lequel 

le Président a donné un ordre clair et direct au commandant Despodov. Elle constate que, le 

lendemain matin, ce dernier s’est inquiété de savoir si un ordre précis avait été reçu du général 

Sokol Mitrovski, ce qui confirme que ce n’était pas le cas la veille au soir, et qu’il avait 

                                                
524 Pièce P304, p. 3. 
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apparemment compris qu’il devait apporter son soutien à l’opération de police menée par 

Johan Tarčulovski sans toutefois outrepasser ses attributions, sauf ordre plus précis du général 

Sokol Mitrovski, ordre qu’il n’a pas reçu. Ce que le Président lui a dit l’a toutefois convaincu 

de fournir un appui-feu de l’artillerie au début de l’opération, quoique sous prétexte, comme la 

Chambre le constate dans son examen détaillé plus bas, de riposter à des tirs hostiles 

provenant de Ljuboten et de surveiller des positions de l’armée le village et ses environs pour 

empêcher des membres de l’ALN d’y entrer ou de s’en échapper pendant l’opération de la 

police. 

131. Il convient également de noter que, d’après des rapports militaires, Johan Tarčulovski 

et des représentants du Ministère de l’intérieur sont retournés encore une fois au poste de 

commandement de la 3e brigade de la garde. Le 11 août après 22 heures, ils sont en effet allés 

voir le commandant Despodov pour régler les derniers préparatifs de l’opération. Johan 

Tarčulovski a annoncé que celle-ci serait lancée le lendemain à 4 h 30. D’après ces rapports, le 

commandant Despodov a répété qu’il ne pouvait agir sans en avoir reçu l’ordre, et Johan 

Tarčulovski lui a répondu qu’il recevrait un ordre du Président ou de « son entourage »525. 

E. Les événements de Ljuboten étaient-ils justifiés par les exigences militaires ? 

132. La Défense soutient que des habitants de Ljuboten ont pris part à l’attentat à la mine 

terrestre qui a tué huit soldats macédoniens le 10 août, que des membres de l’ALN se 

trouvaient à Ljuboten le week-end du 10 au 12 août526 et que l’ALN utilisait le village comme 

base logistique depuis février 2001527. Elle estime que les forces de sécurité avaient une raison 

légitime d’entrer dans Ljuboten528, le but de l’opération étant de prévenir d’autres attaques en 

débusquant les membres de l’ALN présents dans le village529. Elle ajoute que, le 12 août 2001, 

l’armée et même, dans certains cas, la police, ont essuyé des tirs provenant de plusieurs 

positions de l’ALN dans Ljuboten530. Elle fait valoir que Ljuboten était une cible militaire 

légitime531, que l’opération ne visait que les zones et habitations présumées abriter des 

                                                
525 Pièces P302, P303 et P304. 
526 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 271. 
527 Ibidem, par. 271 et 283 ; Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 165. 
528 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 174. 
529 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 280 et 283.  
530 Ibidem, par. 323 ; Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 200 à 204. 
531 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 191. 
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membres de l’ALN532, et que les tirs dirigés contre celles-ci étaient justifiés par les exigences 

militaires533. 

133. L’Accusation nie que Ljuboten était un bastion de l’ALN et qu’il lui servait de base 

logistique534. Elle affirme que même si l’ALN y bénéficiait d’un certain soutien, le village 

n’était pas pour autant « rempli de combattants de l’ALN » le 12 août535. La Chambre note à 

ce propos qu’il est admis dans l’Acte d’accusation que 10 à 15 « combattants albanais armés » 

équipés d’armes automatiques et d’au moins une mitrailleuse étaient présents à Ljuboten le 

12 août536. Enfin, l’Accusation soutient que les destructions infligées à Ljuboten n’étaient pas 

justifiées par les exigences militaires537. 

134. La Chambre de première instance fait observer que bon nombre des arguments de la 

Défense concernant l’appartenance de certaines personnes à l’ALN et le soutien logistique 

dont bénéficiait cette dernière reposent largement et parfois même exclusivement sur des 

rapports et comptes rendus de renseignement du Département de la sécurité et du 

contre-espionnage du Ministère de l’intérieur (l’ « UBK ») qui proviennent de sources 

anonymes et dont le contenu n’a pas pu être vérifié. Certains de ces comptes rendus et rapports 

datent de plusieurs mois après les événements de Ljuboten538. Faute d’éléments corroborants, 

la Chambre ne saurait ajouter foi ces documents. Elle n’est pas non plus convaincue, compte 

tenu des éléments de preuve qui les contredisent, de pouvoir accorder un grand poids aux 

témoignages, d’ailleurs étonnamment similaires, des habitants de Ljuboten, selon lesquels 

aucun villageois n’était impliqué dans l’incident de la mine terrestre539, aucun ne faisait partie 

de l’ALN540, il n’y avait aucun combattant de l’ALN à Ljuboten le week-end du 10 au 

12 août541 et le village n’avait apporté aucune forme de soutien logistique à l’ALN542. Partant, 

                                                
532 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 284 et 285. 
533 Ibidem, par. 323. 
534 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 158 et 159. 
535 Ibidem, par. 159. 
536 Acte d’accusation, par. 68. 
537 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 80, 155 et 157. 
538 Voir, en particulier, pièces 1D87, 1D165, 1D166, 1D167, 1D168, 1D223.1 et 1D273. 
539 M012, CR, p. 936 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3519 et 3520 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1011 ; Vehbi Bajrami, 
CR, p. 1835 et 1864. 
540 M012, CR, p. 942, 961 et 962 ; Aziz Rexhepi, CR, p. 4660 à 4665 ; Elmaz Jusufi, CR, p. 548 à 550 ; Fatmir 
Kamberi, CR, p. 4570 à 4574, 4577 et 4620 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 5 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1847, 
1848 et 1864 ; Sedat Murati, CR, p. 4080 à 4083 et 4109 ; M017, CR, p. 706 à 708 ; Ismail Ramadani, CR, 
p. 1009 et 1010 ; Osman Ramadani, CR, p. 1092 à 1095 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 20. 
541 Nazim Bushi, CR, p. 5669, 5670 et 5678 à 5683 ; M088, pièce P206, par. 12 et 29 ; M092, pièce P215, par. 28 
à 30 et 40 ; Isni Ali, CR, p. 3457 et 3458 ; Aziz Rexhepi, CR, p. 4665 à 4667 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3512 et 
3544 ; Elmaz Jusufi, CR, p. 550 ; Farush Memedi, CR, p. 2052 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1864 et 1865 ; Sedat 
Murati, CR, p. 4076. 
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bien qu’elle reconnaisse qu’une source crédible n’est pas ipso facto fiable, la Chambre s’est à 

de nombreux égards appuyée sur les témoignages de sources plus neutres. Elle tient 

néanmoins à faire observer qu’elle a fait preuve de circonspection eu égard au témoignage de 

Peter Bouckaert, chercheur émérite de Human Rights Watch, dont les observations sur le 

village datent de 11 jours après les faits. De surcroît, le rapport de Human Rights Watch relatif 

aux événements de Ljuboten543, dont Peter Bouckaert est l’auteur principal et qui est un point 

central de son témoignage, repose principalement sur les récits de villageois albanais de 

souche qui n’ont pas pu être vérifiés ni confrontés avec les témoignages divergents que la 

Chambre a entendus544. 

135. La Chambre note également que les témoignages relatifs à la présence de l’ALN à 

Ljuboten et à la question de savoir si le village servait de base logistique font souvent 

référence à des « terroristes », à des groupes armés ou à des personnes vêtues de noir, mais ne 

font pas expressément mention de l’ALN545. Souvent, cette distinction est purement 

terminologique et non intentionnelle. Elle a cependant trait à une question soulevée plus loin 

dans le présent jugement, qui est de savoir si, pendant les événements survenus en ex-

République yougoslave de Macédoine en 2001, des groupes armés d’Albanais de souche 

combattaient la police et l’armée546. 

1. Présence et base logistique de l’ALN à Ljuboten 

136. Plusieurs rapports versés au dossier en l’espèce indiquent que, dans les premiers mois 

de l’année 2001, et plus particulièrement vers le mois de juin, les autorités macédoniennes ont 

reçu des informations qui laissaient penser que l’ALN utilisait la région de Ljuboten à des fins 

logistiques547. Des témoins ont rapporté que dès le début 2001 l’ALN utilisait le massif de la 

                                                
542 Aziz Rexhepi, CR, p. 4658 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3518 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1009 ; Elmaz Jusufi, 
CR,p. 493 et 494 ; Fatmir Kamberi, CR, p. 4576 et 4577 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1008, 1009, 1029, 1030 et 
1049 ; voir aussi Nazim Bushi, CR, p. 5607, 5647 et 5883. 
543 Pièce P352. 
544 Pièce P352. La Chambre note également que certaines de ses observations ont pu être influencées par les 
informations publiées dans les médias (Peter Bouckaert, CR, p. 3074 et 3075). 
545 Igno Stojkov, CR, p. 8922 et 8923 ; Blagoja Markovski, CR, p. 10648. La Chambre note également que, 
lorsqu’il affirme qu’il y avait un groupe armé et organisé à Ljuboten, le témoin ne cite pas nommément l’ALN ; 
pièce 2D101, par. 333, 334 et 343. 
546 Voir infra, par. 211. 
547 Zoran Jovanovski, CR, p. 4941 à 4950 ; pièces 1D157, 1D160 ; 1D163, p. 3 ; voir aussi CR, p. 5107 et 5108 ; 
pièce P438, 14 août 2001 ; pièce 1D160, p. 2, « [l]e village de Ljuboten devient la principale base logistique de 
ce groupe », c’est-à-dire l’ALN. Voir aussi Mitre Despodov, CR, p. 2620 et 2621 ; M037, CR, p. 819 à 823 ; 
M051, CR, p. 4162, 4201 et 4202 ; pièce 2D36 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3348 et 3349 ; M053, CR, p. 1986 et 
1992 ; dans son rapport d’expert, Blagoja Markovski mentionne que dès le mois de juin 2001 les groupes 
extrémistes armés (par. 329, « qui s’étaient baptisés “ALN” ») de la région de Kumanovo et Lipkovo utilisaient 
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Skopska Crna Gora, qui surplombe Ljuboten, comme couloir pour faire passer des troupes et 

des armes du Kosovo en ex-République yougoslave de Macédoine548. Il ne ressort pas des ces 

témoignages que le trafic d’armes s’est intensifié au mois d’août ou, plus spécifiquement, qu’il 

a provoqué les événements du 10 au 12 août549. En outre, des éléments de preuve laissent 

penser qu’à partir de mars 2001 environ des habitants de Ljuboten ont commencé à fournir un 

soutien logistique à l’ALN550, mais ils n’indiquent pas que ce soutien s’est particulièrement 

intensifié pendant la période qui a immédiatement précédé les événements du 10 au 12 août. 

137. Malgré le risque que pouvait représenter le trafic d’armes dans la zone de Bašinec, 

au-dessus de Ljuboten, le témoignage du capitaine Grozdanovski, qui était en poste à Smok 

depuis le mois de juin, laisse penser que juste avant les événements de Ljuboten la situation 

générale en matière de sécurité dans le secteur de Ljubanci-Ljuboten était « bonne »551 et 

qu’aucune activité de combat n’avait été signalée552. Plusieurs habitants de Ljuboten ont 

témoigné dans le même sens553. Les positions occupées par l’armée offraient une bonne vue 

du village554, pourtant le capitaine Grozdanovski n’a observé aucun préparatif de combat à 

Ljuboten pendant la période qui a précédé les événements du 10 au 12 août555. Un témoin a 

déclaré que les soldats avaient remarqué des mouvements de personnes, de chevaux et de 

véhicules dans les collines en contre-haut de Ljuboten, près de Ljubotenski Bačila, en 

direction de Matejče556, mais qu’aucune mesure n’avait été prise car ces activités « ne 

représentaient pas une menace »557. 

                                                
Ljuboten comme base logistique dans la région de Skopje, CR, p. 10864 et 10865 ; pièce 2D101, par. 342 et 343 ; 
voir aussi pièce 1D162, p. 6 et 7 ; voir aussi pièces 1D157 et 1D163. Ces pièces indiquent qu’il y avait des 
mouvements de population et des installations, par exemple à Bašinec, au-dessus de Ljuboten, mais elles ne 
précisent pas que Ljuboten servait de base logistique. 
548 Zoran Jovanosvki, CR, p. 4944 et 4950 ; Mitre Despodov, CR, p. 2620 et 2621 ; M037, CR, p. 820 ; voir aussi 
M051, CR, p. 4144 à 4147. 
549 Pièces 1D157, 1D160, 1D163, p. 3, et P438. 
550 M051, CR, p. 4154 à 4157, 4158, 4159, 4161, 4162 et 4166 à 4168 ; pièces 1D141, 1D142, 1D143, 1D144 et 
1D169 ; voir aussi pièce 1D157. 
551 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10405, 10468 et 10514. 
552 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10411. 
553 Elmaz Jusufi, CR, p. 506 et 546 ; M088, pièce P206, par. 5 ; M092, pièce P215, par. 3 ; Farush Memedi, 
pièce P266, par. 3. 
554 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10410, 10461, 10462 et 10471. 
555 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10411. 
556 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10405, 10406 et 10469. 
557 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10472. 
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138. S’agissant ensuite de la question de la présence de l’ALN à Ljuboten, les éléments de 

preuve indiquent que plusieurs habitants de Ljuboten appartenaient effectivement à l’ALN558 

et que des membres de l’ALN étaient présents dans le village avant et pendant les événements 

du 10 au 12 août559. En outre, certains éléments de preuve laissent penser que plusieurs 

résidents de Ljuboten ont été impliqués dans la pose de la mine terrestre qui a tué huit soldats 

de l’armée de l’ex-République yougoslave de Macédoine à Ljubotenski Bačila le 10 août560. 

Ces éléments de preuve reposent cependant sur des documents de l’UBK qui ne mentionnent 

pas l’identité des auteurs ni celle des informateurs. De surcroît, ces documents situent les 

événements de Ljuboten plusieurs mois après les faits, et la police et l’armée n’en avaient pas 

connaissance en août 2001. La Chambre a déjà dit qu’elle ne saurait leur accorder foi. Il 

semble également que les personnes qui ont posé la mine se sont ensuite repliées vers 

Ljuboten ou dans le village même561. Selon des rapports rédigés à l’époque, le 10 août, une 

patrouille de police de Mirkovci qui était stationnée près de Ljuboten aurait vu trois hommes 

armés en uniforme noir chez les « Zendelovski », entre l’école et le cimetière, sur le côté 

gauche de la route562. Le lieutenant Jurišić a confirmé que, le 10 août, il avait reçu un rapport 

indiquant que trois personnes armées, venant de la direction de l’explosion, étaient entrées 

dans le village, à proximité de la maison des Zendeli563. Ainsi qu’il est établi dans un autre 

                                                
558 M088, pièce P206, par. 12 ; M092, pièce P215, par. 28 à 30 ; M039, pièce P200.2, par. 32 ; Zoran Jovanovski, 
CR, p. 4951 ; pièce 1D164 ; Nazim Bushi, CR, p. 5607 et 5608. 
559 Zoran Jovanovski, CR, p. 4951 et 4952 ; pièce 1D165 ; M052, CR, p. 8461, 8534 et 8535 ; M051, CR, 
p. 4150, 4218 et 4219 ; pièce 1D162, p. 6 ; pièce 1D24, rapport spécial de l’OSCE sur les événements de 
Ljuboten, 14 août, qui mentionne la présence de « groupes armés d’Albanais de souche » à Ljuboten pendant les 
hostilités. Henry Bolton, représentant de l’OSCE, a utilisé cette expression pour désigner l’ALN car en 
macédonien, l’ALN et l’UÇK ont le même acronyme, CR, p. 1607 ; Marijo Jurišić a reçu des rapports de ses 
soldats faisant état de mouvements de personnes armées en uniforme noir et il savait que les membres de l’ALN 
étaient vêtus de noir, CR, p. 3347 et 3348 ; voir aussi pièces 1D34 et 1D166 ; voir aussi Blagoja Markovski, 
pièce 2D101, par. 342, renvoyant à la pièce 2D433 déposée en application de l’article 65 ter du Règlement, 
document du Ministère de l’intérieur rapportant des informations reçues d’un agent anonyme le 29 novembre 
2001, selon lequel le 26 juin 2001, plusieurs extrémistes armés qui avaient participé à l’attaque contre Aračinovo 
sont retournés à Ljuboten à pied en passant par Raštak. La Chambre conclut que la source sur laquelle s’appuie 
Blagoja Markovski n’est pas fiable et, pour les raisons exposées plus haut dans le présent jugement, elle 
n’ajoutera pas foi à cette information qui n’a pas été confirmée par une source indépendante. 
560 Zoran Jovanovski, CR, p. 4948, 4953 et 4954 ; pièce 1D161 ; voir aussi M052, CR, p. 8535 ; voir aussi 
pièce P438. 
561 Mitre Despodov, CR, p. 2642 à 2644 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3357 et 3358 ; M053, CR, p. 1974, 1985 et 
1986 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9307 ; M2D-008, CR, p. 10535 à 10540 ; pièces 2D94 et 2D95. La Chambre 
note que des rapports militaires contemporains indiquent que l’armée a tué quatre « terroristes » qui auraient 
participé à l’attaque mais ne mentionnent pas que des personnes se seraient par la suite réfugiées dans le village ; 
pièces 1D238 et P301, où il est mentionné qu’« un petit groupe » de 3 ou 4 terroristes s’est replié vers Ljuboten. 
562 Blagoja Toskovski, CR, p. 4347 et 4348 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9150 et 9151 ; voir pièces 1D20, p. 12 ; 
P114 ; P151 ; 1D84 ; 2D44 ; 1D415 ; 2D42, p. 4 ; 1D361, p. 1 ; voir aussi pièce 1D137, p. 4, rapport du Ministère 
de la défense du 21 septembre 2001, où il est mentionné que, le 10 août vers 15 heures 30, la patrouille de police 
stationnée à Ljuboten a vu trois hommes armés en uniforme venir de l’école et se diriger vers le cimetière du 
village. 
563 Marijo Jurišić, CR, p. 3357 et 3358. 
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passage du jugement, un rapport militaire dressé au moment des faits indique que quatre 

terroristes ont été tués par l’armée alors qu’ils s’enfuyaient vers Ljuboten564. Un rapport rédigé 

le 10 août 2001 par le colonel Blazo Kopačev de la 1re brigade de la garde mentionne 

qu’immédiatement après l’explosion de la mine terrestre à Ljubotenski Bačila, les soldats 

blessés dans l’incident, de même que ceux venus leur porter secours, ont essuyé des tirs qui 

provenaient, notamment, de la mosquée de Ljuboten565. 

139. D’après un journal de marche de l’armée, les forces de sécurité de l’ex–République 

yougoslave de Macédoine étaient persuadées qu’une centaine d’hommes faisaient route à 

travers les collines de Matječe, notamment vers Ljuboten et Ljubanci, dans l’intention 

d’attaquer les postes de contrôle qu’elles tenaient566. M051 a cependant précisé que l’armée 

avait bombardé le groupe en question, les empêchant ainsi d’entrer dans ces villages567. Mis en 

présence de la déclaration faite au Bureau du Procureur par Xhezair Shaquiri, alias Hoxha, 

commandant de l’ALN, M051 a confirmé que l’ALN avait envoyé des renforts à Ljuboten et 

que ceux-ci seraient entrés dans le village si l’armée macédonienne ne les avait pas 

bombardés568. Des témoins ont également déclaré que le risque était réel que l’ALN ne prenne 

Skopje pour cible569. M051 a authentifié plusieurs documents antérieurs au 12 août selon 

lesquels l’ALN prévoyait bel et bien d’attaquer Skopje570. Dans une entrée de son journal de 

marche en date du 11 août, la 1re brigade de la garde précise aussi avoir été informée à 15 h 20 

que Gzim Ostreni avait ordonné à Xhavit Hasani571 d’attaquer Raštak et Ljubanci572. Aucun de 

ces documents ne laisse cependant entendre que ces offensives allaient être menées depuis 

Ljuboten. 

                                                
564 Pièce 1D238. 
565 Pièce 2D103. 
566 M051, CR, p. 4212 et 4213 ; pièce 2D42, p. 7 et 8. 
567 M051, CR, p. 4212 à 4215 ; voir aussi M092, CR, p. 1323 à 1325. 
568 M051, CR, p. 4214 et 4215. 
569 Blagoja Markovski, CR, p. 10693 ; M051, CR, p. 4144 à 4147. 
570 M051, CR, p. 4204 à 4206, 4208 et 4209 ; pièces 2D38 ; 2D39, p. 3 ; 2D40, p. 7 ; 2D41. 
571 Nazim Bushi a déclaré que Xhavit Hasani était responsable du moral et de l’information des troupes de 
l’ALN : CR, p. 5941 ; Mitre Despodov a déclaré qu’il redoutait que ses unités et leurs positions ne soient 
attaquées par un groupe terroriste dirigé par Xhavit Hasani (et ce, apparemment, juste avant le 10 août) : CR, 
p. 2591 ; voir aussi pièce 1D161, compte rendu de renseignement du Ministère de l’intérieur, 15 août 2001, où il 
est donné à entendre que Dzavid Asani avait organisé l’attentat à la mine terrestre ; voir aussi pièce 1D223.1, 
compte rendu de renseignement de l’UBK, 22 août, où il est dit que « Dzavid Asan » était derrière l’attentat à la 
mine. La Chambre note que ces informations ont été obtenues d’un agent interrogé après son arrestation. La 
Chambre ne leur accordera guère de poids dans la mesure où cet « agent » est le frère des témoins Ismail et 
Osman Ramadani (voir Ismail Ramadani, pièce P188, par. 6 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 2). 
572 Pièce 1D85. 
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140. Eu égard à l’ensemble des éléments de preuve brièvement examinés dans les 

paragraphes qui précèdent et compte tenu du fait que l’Accusation reconnaît dans l’Acte 

d’accusation que 10 à 15 « combattants albanais armés » se trouvaient à Ljuboten le 

12 août573, la Chambre constate qu’à l’époque des faits l’ALN comptait des membres parmi 

les habitants de Ljuboten et qu’elle y était présente avant et pendant les événements du 10 au 

12 août. Toutefois, si la Chambre admet que la police et l’armée macédoniennes avaient appris 

que des habitants de Ljuboten fournissaient un soutien logistique à l’ALN pendant les mois 

qui ont précédé les événements et que l’ALN utilisait le village à des fins logistiques, 

principalement parce qu’il se trouvait sur la route du massif de la Skopska Crna Gora, elle ne 

saurait accepter que Ljuboten servait de base logistique à l’ALN. Rien n’indique par exemple 

qu’il y ait eu un entrepôt ou un centre de distribution de l’ALN dans le village. Les éléments 

de preuve n’étayent pas non plus la thèse d’une augmentation du soutien logistique ou de la 

présence de l’ALN dans le village en juillet ou en août. La Chambre admet toutefois que la 

police et l’armée disposaient d’informations selon lesquelles plusieurs terroristes qui avaient 

participé à l’attentat à la mine terrestre le 10 août s’étaient enfuis vers Ljuboten, et que si 

certains d’entre eux ont été tués, d’autres étaient soupçonnés de se cacher dans le village. 

Partant, la Chambre admet que sur la base des informations dont elle disposait, la police avait 

des raisons légitimes d’entrer dans Ljuboten le 12 août étant donné qu’elle soupçonnait que 

des terroristes ou des membres de l’ALN s’y trouvaient. 

2. Troupes macédoniennes stationnées près de Ljuboten 

141. En août 2001, l’armée macédonienne occupait plusieurs positions autour de Ljuboten. 

La plus proche du village, « Smok », se trouvait en surplomb, dans la montagne574, à un ou 

deux kilomètres de l’église orthodoxe et de la mosquée575. Ce poste d’observation offrait une 

vue imprenable sur la plupart des quartiers du village, et en particulier sur les abords de la 

mosquée576. Il était tenu par cinq soldats de la 2e compagnie d’infanterie de la 1re brigade de la 

garde, dont un tireur d’élite armé d’un fusil à lunette de 7,9 mm. L’unité déployée à Smok 

disposait également de quatre fusils automatiques et d’une mitrailleuse577. 

                                                
573 Acte d’accusation, par. 68. 
574 Mitre Despodov, CR, p. 2660 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3292, 3295, 3296 et 3319 ; pièces P298 et P366 ; Nikolče 
Grozdanovski, CR, p. 10409, 10410, 10464 et 10465 ; pièces 2D86, P596 ; M2D-008, CR, p. 10533. 
575 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10462 ; pièce P595. 
576 Mitre Despodov, CR, p. 2660 ; Nikolče Grozdanovki, CR, p. 10410, 10462 et 10471. 
577 M2D-008, CR, p. 10534 et 10563 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10467. 
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142. La position suivante, un peu plus éloignée de Ljuboten, était appelée « Bomba »578. 

Elle était équipée de canons et de mortiers de 82 mm579. Ce matériel appartenait probablement 

à la 2e compagnie d’infanterie, qui disposait d’une section de mortiers de 82 mm et d’une 

section de canons de 76 mm580. 

143. Une autre section de mortiers était postée juste au-dessus du centre de vacances pour 

enfants de Ljubanci, près du monastère de Saint-Nicolas581. Les mortiers, eux, étaient installés 

à « Zvero », dans une vallée du versant nord-ouest dominant Ljuboten qui n’était pas visible 

depuis cette position582. La section disposait de mortiers de 120 mm qui pouvaient aisément 

atteindre le village583 et qui étaient orientés dans trois directions : deux dans la direction de 

Crn Kamen, près du village de Brodec, deux dans la direction de Bel Kamen, et deux dans la 

direction de Ljuboten584. Chaque mortier s’était vu attribuer des points d’alignement. Pour 

Ljuboten, il s’agissait de l’église, de la mosquée, du cimetière et de l’atelier585. À Zdravec, en 

amont de Smok et Bomba, se trouvait un poste d’observation de la section de mortiers tenu par 

deux soldats586. 

144. Des membres des unités militaires déployées dans le secteur de Ljuboten ont affirmé 

que, comme le confirment des rapports militaires de l’époque, le 12 août 2001 vers 8 heures, 

leurs positions avaient été la cible de tirs venant de la direction du village. Le capitaine 

Grozdanovski a déclaré, comme l’indique le rapport qu’il a à l’époque rédigé, que sa section 

de mortiers avait fait feu de 9 heures587 à 10 heures et tiré au total 16 obus de 120 mm588. Un 

autre rapport militaire montre qu’une autre unité active dans le secteur, la deuxième 

compagnie d’infanterie, avait procédé à des tirs à l’arme lourde peu après 9 h 20589. Le 

lieutenant Jurišić, qui commandait la compagnie, a déclaré avoir tiré au mortier de 82 mm et 

avec deux canons de 76 mm590. Selon certains rapports de la même époque, après 10 heures, 

                                                
578 Mitre Despodov, CR, p. 2666 et 2667 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3292, 3295, 3296 et 3319 ; pièces P298 et 
P366 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10409, 10410, 10464 et 10465 ; pièces 2D86 et P596. 
579 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10419 et 10420. 
580 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10401, 10436, 10458 et 10459. Le témoin a parlé du « 1er peloton d’infanterie 
commandé par Mario Jurišić ». La Chambre est convaincue qu’il se référait en fait à la 2e compagnie d’infanterie 
commandée par le lieutenant Jurišić : Marijo Jurišić, CR, p. 3325. 
581 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10399. 
582 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10404 et 10460 ; pièces P595 et 596 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3292. 
583 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10401, 10458 et 10465 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3325. 
584 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10403. 
585 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10403 et 10404. 
586 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10401 ; pièce P595. 
587 Pièce 1D26 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10416. 
588 Pièce 1D25. 
589 Pièce 1D26. 
590 Marijo Jurišić, CR, p. 3325. 
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les tirs des positions de l’armée en direction du village de Ljuboten ont cessé, sauf en direction 

du cimetière, où ils ont continué jusqu’après 11 heures591. La Chambre a pris note de ces 

rapports et des témoignages de Nikolče Grozdanovski, de Marijo Jurišić et d’autres soldats 

mais, pour les raisons exposées plus bas et ailleurs dans le jugement, elle est d’avis que, à de 

nombreux égards, les rapports de l’époque et les témoignages en question ne sont ni exacts ni 

fiables, qu’ils ont en fait pour but de justifier les tirs de l’armée et de présenter une version des 

faits erronée sur la question de savoir quand et sur qui l’armée a tiré. Elle constate que les 

mortiers de 120 et 82 mm tirés par l’armée ont marqué le début de l’opération lancée le 

12 août contre Ljuboten, et que ces tirs ont commencé vers 8 heures. 

3. Positions de tir possibles de l’ALN à Ljuboten le 12 août 

145. La Défense affirme que l’un des lieux d’où venaient les tirs le 12 août était une 

position de l’ALN composée de plusieurs maisons situées à proximité de l’église orthodoxe592. 

Il ressort des témoignages qu’un certain nombre de membres de la famille Jusufi vivaient dans 

une rangée de maisons à proximité de cette église, au nord-est593. Le capitaine Grozdanovski 

et un autre militaire, le témoin M2D-008, ont tous deux désigné ces maisons comme lieu d’où 

avaient été tirés des coups de feu le 12 août594. Le rapport que le capitaine Grozdanovski avait 

rédigé à l’époque est moins précis que sa déposition, mais il y est tout de même question de 

tirs en provenance du « secteur près de l’église »595. Tandis que le lieutenant Jurišić a essayé, 

au cours de sa déposition, de confirmer que ce rapport cadrait avec les informations dont il 

disposait le 12 août596, il n’est pas question d’un secteur près de l’église dans son propre 

rapport de l’époque597, mais simplement de « groupes terroristes divergents » à « l’avant » du 

village, ce qui est trop vague et général pour y voir une référence au secteur près de l’église. 

Le capitaine Grozdanovski a déclaré à l’audience qu’il avait vu un groupe de quatre ou cinq 

terroristes tirer depuis les maisons, « devant l’église, sur la gauche ». Il a ajouté qu’il y avait 

                                                
591 Pièces P306, 1D25 et 1D26. Un autre rapport militaire indique que le colonel Kopačev, qui se trouvait entre 
11 h 30 et 13 heures sur les positions du 3e bataillon de la garde déployé dans le secteur de Ljuboten (Mitre 
Despodov, CR, p. 2584 ; pièces P303 et P304), a ordonné à ses troupes de cesser le feu : pièce P304. Cela étant, 
Mitre Despodov a déclaré que, lorsque le colonel était arrivé, ses troupes avaient déjà mis fin à leurs activités de 
combat : Mitre Despodov, CR, p. 2584. 
592 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 200. 
593 Voir supra, par. 43. 
594 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10416 à 10418 ; pièce 2D87 ; voir aussi pièce 1D281.3, annotation « C-1 » 
désignant l’endroit d’où trois ou quatre terroristes tiraient ; M2D-008, CR, p. 10543 et 10544 à 10546 ; pièce 
2D96 ; voir pièce P427, sur laquelle Fatmir Kamberi a indiqué où se trouvaient les maisons des familles Jusufi et 
Rashiti. 
595 Pièce 2D31 (identique à la pièce 1D25, qui concerne le « quartier de l’église »). 
596 Marijo Jurišić, CR, p. 3378 et 3379. 
597 Pièce P306 ; voir aussi pièce 1D26, dans laquelle il est question de « terroristes » au « début » du village. 
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une cour entourée d’un mur, et qu’ils tiraient du balcon et des fenêtres598. C’est lui qui avait le 

premier parlé de coups de feu tirés depuis ces maisons, lorsque le Bureau du Procureur l’avait 

interrogé en tant que suspect. Cela permettait de justifier les tirs, notamment de mortier, 

auxquels s’était livrée l’armée au tout début de l’opération dans le village, le 12 août 2001. 

Dans un rapport de l’époque, le capitaine Grozdanovski expliquait que sa section de mortiers 

avait tiré huit obus sur les maisons situées dans le secteur de l’église, notamment sur un 

groupe d’habitations qui, comme il a été établi, appartenaient à la famille Jusufi599. 

146. Cela étant, la Chambre relève qu’aucun des témoins qui se trouvaient chez Elmaz 

Jusufi à l’époque des faits, dans l’une des maisons de la rangée qui aurait été prise pour cible 

par l’armée, n’a fait état de bombardements. Les seules explosions qu’Elmaz Jusufi ait 

entendues étaient celles provoquées par la police qui tentait de faire sauter le portail de 

maisons environnantes600. Son épouse, Zenep Jusufi, et un autre membre de sa famille, 

Muzafer Jusufi, qui sont restés à la maison toute la journée du 12 août 2001, n’ont pas entendu 

de tirs d’obus à proximité ce jour-là. Il est important de préciser que les maisons des membres 

de la famille Jusufi sont très rapprochées et qu’il est dès lors impossible que l’explosion d’un 

obus de mortier sur l’une d’elles n’ait pas été entendue par des personnes se trouvant dans une 

autre. En outre, Peter Bouckaert a noté ses observations sur les maisons endommagées dans la 

rue traversant ce quartier601 et a constaté que les cheminées étaient encore debout, ce qui 

signifie que les dommages n’ont pas été causés par l’explosion d’obus, mais par le feu602. La 

Chambre conclut que le feu, et non des tirs d’obus, est à l’origine des dégâts constatés. Il 

semble donc qu’aucun des tirs de mortier de l’armée n’ait touché les maisons des Jusufi. La 

Chambre ne peut admettre que l’armée n’ait pas riposté si elle avait réellement observé des 

activités militaires agressives depuis les maisons des Jusufi le 12 août. Partant, après avoir 

examiné l’ensemble des éléments de preuve se rapportant à cette question, elle considère 

qu’aucun coup de feu n’a été tiré le 12 août depuis ces maisons, dont celle de Rami Jusufi603. 

                                                
598 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10417. 
599 Pièce 1D25 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10416 à 10419 ; pièce 2D87. La Chambre relève que Nikolče 
Grozdanovski a, sur une photographie qui lui avait été présentée pendant son interrogatoire en tant que suspect 
en 2004, indiqué plus précisément d’où venaient les tirs s’agissant de la rangée de maisons où vivaient les 
membres de la famille Jusufi, et a confirmé, sur la base de cette photographie, que ses hommes avaient tiré quatre 
à six mortiers en direction de ces maisons : CR, p. 10499 et 10500 ; pièces 1D281.3. 
600 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 22. 
601 Peter Bouckaert, pièce P322, par. 57 à 59 ; Peter Bouckaert, CR, p. 2964 à 2973 ; pièce P335. 
602 Peter Bouckaert, CR, p. 2968. 
603 Voir supra, par. 45. 
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147. Les éléments de preuve permettent d’établir que la maison de Dalip Murati, à l’ouest 

de l’église, a pu être la cible de bombardements le 10 août604, et que la grange, et peut-être 

même la maison, ont aussi pu l’être le 12 août, tout comme celle de Jakup Miftari (Myftari), 

un autre habitant albanais de souche du quartier605. Le 12 août au matin, des policiers 

stationnés au poste de contrôle de Straište ont vu, au sud-ouest de l’église606, trois hommes 

vêtus de noir, l’un d’eux armé d’un fusil automatique, courir entre les maisons et les cours607. 

On ne saurait considérer toutefois qu’il s’agissait de la maison de Dalip Murati. Ainsi que 

nous l’avons vu, sur une photographie jointe au compte rendu de l’interrogatoire mené par le 

Bureau du Procureur en 2004 alors que le capitaine Grozdanovski était considéré comme 

suspect, celui-ci avait désigné un endroit à l’ouest de l’église depuis lequel, selon lui, on avait 

ouvert le feu sur ses hommes le 12 août au matin608. En comparant les cartes, on se rend 

compte que cet endroit est situé plus loin à l’ouest de la maison de Dalip Murati609. La 

Chambre ne saurait donc considérer, sur la base des éléments de preuve présentés, que des 

coups de feu ont été tirés de la maison de Dalip Murati le 12 août. En outre, même s’il se peut 

que certains membres de la famille Murati aient fait partie de l’ALN610, rien ne prouve que 

Dalip Murati en faisait lui aussi partie ou que l’ALN a utilisé sa maison le 12 août. 

148. Des éléments de preuve semblent indiquer que l’ALN est à l’origine des premiers obus 

de mortier tirés sur Ljuboten le 12 août. Henry Bolton, expert militaire qui se trouvait à 

l’antenne de l’OSCE à Radišani, à deux kilomètres de Ljuboten611, a entendu une forte 

détonation à 8 h 05 provoquée par ce qu’il pensait être un obus de mortier de 120 mm. Il a vu 
                                                
604 M012, a désigné la maison de « Haxhi Dalipi » sous le numéro 7 comme l’un des endroits où il a vu des obus 
tomber le 10 août. CR, p. 965, 967 et 968 ; pièce 2D13. La Chambre relève que Haxhi Dalipi et « Dalip Murati » 
sont une seule et même personne (Peter Bouckaert, pièce P322, par. 51 ; Fatmir Kamberi, CR, p. 4607 et 4608). 
La déposition de M092, qui dit avoir appris le 10 août que Dalip Murati avait été blessé dans un bombardement, 
sans toutefois dire que cela s’était passé dans sa maison, tend à confirmer la possibilité que celle-ci ait été 
bombardée le 10 août : pièce P215, par. 7. Voir aussi le témoignage de Farush Memedi, qui a déclaré avoir vu des 
impacts (d’obus) dans le quartier en bas de l’église le 10 août, et avoir appris par la suite que Dalip Murati était 
mort dans un bombardement, mais qui n’a pas précisé si la maison de ce dernier avait été bombardée ce jour-là 
ou si c’était bien ce jour-là que Dalip Murati avait été tué : pièce P266, par. 3. Cependant, selon le témoignage 
d’un membre de la famille qui a été corroboré par d’autres, Dalip Murati a en fait été tué le 12 août. 
605 Sedat Murati, CR, p. 4059 à 4063 ; Sedat Murati, pièce P405, par. 15 à 19 et 24 à 26 ; pièce P407 ; Fatmir 
Kamberi, pièce P426, par. 13 et 14. Pendant sa déposition, le témoin a laissé entendre que la grange de « Haxhi 
Dalipi » avait brûlé le 10 août après avoir été touchée par un obus : CR, p. 4606 et 4607. Dans la déclaration qu’il 
a faite au titre de l’article 92 bis du Règlement, il affirme que la grange et peut-être même la maison de Dalip 
Murati ont été bombardées le 12 août. La Chambre reconnaît que la maison a été bombardée le 12 août et peut-
être aussi le 10 août. 
606 M037 a déclaré avoir aperçu des gens se déplacer sur la droite de l’église, soit, vu du poste de contrôle, au 
sud-ouest : CR, p. 828. 
607 M037, CR, p. 828. 
608 Pièce 1D281.3, annotée « C-4 ». 
609 Pièces P407, 2D13, marquée du chiffre « 7 » ; 2D48, marquée du chiffre « 1 ». 
610 M088, pièce P206, par. 12 ; M088, CR, p. 1213 et 1214 ; M092, pièce P215, par. 28. 
611 M084, CR, p. 1495. 
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de la fumée s’élever près d’un bâtiment blanc à proximité de l’église orthodoxe de Ljuboten 

mais, lorsqu’on lui a présenté une photographie, il n’a pas été en mesure d’indiquer l’endroit 

exact où l’obus de mortier était tombé612. Henry Bolton a fait remarquer qu’il y avait à 

Ljuboten des cibles potentielles pour l’ALN, dont un poste de police ou un poste de contrôle 

près de l’église613. Comme il pensait que les forces macédoniennes stationnées dans le secteur 

n’avaient pas de mortiers de 120 mm, il en a donc déduit que c’était l’ALN qui avait attaqué 

ce poste de police614. Un rapport spécial de l’OSCE sur les événements survenus à Ljuboten 

daté du 16 août 2001 relaie l’observation d’Henry Bolton selon laquelle le premier obus de 

mortier, apparemment de 120 mm, est tombé près de l’église orthodoxe, dans ce qui est décrit 

comme étant le quartier macédonien du village615. Un autre document émanant de l’ambassade 

d’Allemagne, daté lui aussi du 16 août 2001, rapporte qu’il ne fait « aucun doute » que les 

trois premiers tirs de mortier du 12 août étaient dirigés contre les forces de sécurité616. Ce 

document semble toutefois reposer sur des informations recueillies lors d’une conférence de 

presse de l’OSCE. 

149. Contrairement à ce que croyait Henry Bolton, l’armée macédonienne disposait en fait 

de mortiers de 120 mm dans le secteur, avec lesquels des obus ont été tirés ce matin-là. L’un 

des repères d’alignement de ces mortiers était l’église617. Bien entendu, Henry Bolton a 

entendu et observé ce qui se passait à quelque deux kilomètres de distance. Il ne sait pas 

précisément d’où il a vu la fumée s’élever. La Chambre estime qu’il s’est trompé en attribuant 

le tir de mortier à l’ALN et en concluant que ce tir avait touché le quartier macédonien du 

village. Elle conclut que les premiers obus de mortier sont tombés dans un quartier résidentiel 

albanais situé à l’ouest de l’église orthodoxe, dans ses environs immédiats. Ils ont été tirés par 

l’armée macédonienne le 12 août, à 8 heures ou peu de temps après. Contrairement à ce qu’ont 

affirmé certains témoins de l’armée, il ne s’agissait pas d’une riposte à des tirs de l’ALN, 

provenant du village ou d’ailleurs618. 

                                                
612 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 6. Incapable de situer l’endroit exact d’où il avait vu la fumée s’élever près 
de l’église, le témoin a marqué l’endroit approximatif : CR, p. 1672 et 1673 ; pièces 1D21 et 1D22. 
613 Henry Bolton, CR, p. 1674 ; Henry Bolton, pièce P236.1, par. 6 ; Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 12 ; Elmaz 
Jusufi, pièce P8.2, par. 6 ; voir aussi Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 10 et 11. 
614 Henry Bolton, pièce 236.1, par. 6. 
615 Pièce 1D24, p. 3. 
616 Pièce 1D224. 
617 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10404, 10526 et 10527. 
618 Voir, par exemple Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10416, 10417 et 10499 ; pièce 1D281.3, photographie 
annotée par Nikolče Grozdanovski pendant l’interrogatoire mené par le Bureau du Procureur en 2004 sur laquelle 
le « C-4 » désigne l’endroit d’où des coups de feu ont été tirés ; pièces 1D25, 1D26 et P306. 
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150. Le capitaine Grozdanovski et M2D-008, son subordonné, ont également dit avoir vu 

les obus de mortier tomber sur des maisons du quartier macédonien de Ljuboten, qu’ils ont 

situées à l’ouest de l’église. Aucun élément n’atteste qu’une des maisons du quartier 

macédonien ait été endommagée ce matin-là. Les deux seules maisons bombardées 

appartenaient à deux Albanais de souche, Jakup Miftari (Myftari) et Dalip Murati (sa grange, 

et peut-être aussi sa maison). On pourrait dire que ces maisons se trouvaient relativement près 

de l’église et du quartier résidentiel macédonien. Elles étaient en fait tout près de l’endroit que 

le capitaine Grozdanovski a désigné en 2004 pendant son interrogatoire en tant que suspect619 

comme étant à l’origine des coups de feu tirés contre l’armée620. 

151. En outre, aucun des rapports établis à l’époque par des membres de l’armée concernant 

les événements du 12 août ne mentionne que l’ALN aurait bombardé des maisons 

macédoniennes. Ils suggèrent plutôt que l’armée a répondu aux coups de feu tirés depuis le 

village sur les positions de l’armée vers 8 heures621. Il est intéressant de noter que ni lors de 

son interrogatoire en tant que suspect en 2004, ni dans le rapport qu’il a rédigé au moment des 

faits sur les événements survenus à Ljuboten le 12 août, le capitaine Grozdanovski n’a fait 

allusion à ces trois obus de mortier tirés par l’ALN qui seraient tombés sur des maisons 

macédoniennes622. La Chambre considère donc que le capitaine Grozdanoski et M2D-008 ont 

fabriqué leur témoignage en affirmant que l’ALN avait tiré des obus de mortier sur cette partie 

du village vers 8 heures le 12 août 2001. Elle constate que les seuls obus de mortier qui y 

soient tombés vers 8 heures ce jour-là sont ceux tirés par l’armée, qui ont touché la maison de 

Jakup Miftari, la grange de Dalip Murati et peut-être sa maison623. C’est également pour ces 

raisons, et en l’absence de preuves satisfaisantes du contraire, qu’elle rejette les témoignages 

du capitaine Grozdanovski ou de M2D-008 lorsqu’ils affirment que l’armée a tiré ces obus de 

mortier en réponse à des tirs en provenance du village sur des positions de l’armée. 

                                                
619 Sedat Murati, CR, p. 4059 à 4063 ; pièce P406 ; pièce P407, maison de Jakup Mifitari (Myftari) portant le 
numéro 1 et maison de Dalip Murati marquée également ; Sedat Murati, pièce P405, par. 16 à 19 et 24 à 26 ; voir 
aussi M012, CR, p. 967 et 968, pièce 2D13, sur laquelle la maison de Dalip Murati porte le numéro 7. 
620 Nikolče Grozdanovski, pièce 1D281.3, annotation « C-4 Puški » se traduisant par « tirs de carabine ». 
621 Voir, par exemple, pièces 1D25 (identique à 2D31), 1D26 et P306. 
622 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10500 et 10501 ; pièce 2D31 ; il s’en est expliqué en disant que, sur les cartes 
jointes au compte rendu de son premier interrogatoire en tant que suspect, il n’avait indiqué que les tirs de ses 
mortiers et qu’il n’en avait pas fait état dans son rapport de l’époque vu que le commandant Despodov voulait 
qu’il se limite aux cibles de l’armée. La Chambre estime que cette explication manque de logique et que ce 
témoignage n’est pas sincère. Si l’ALN avait tirés des obus sur le village au début de l’opération ce matin-là, cet 
événement important aurait incontestablement figuré dans n’importe quel rapport militaire. Or, aucun rapport 
n’en fait état. 
623 Sedat Murati, pièce P405, par. 17 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 13 et 14 ; voir aussi Nikolče 
Grozdanovski, CR, p. 10501 à 10505, 10526 et 10527. Des obus semblent avoir été tirés sur un quartier 
circonvoisin de l’église, où vivaient des Albanais. 
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152. Selon la Défense, il y avait des positions de l’ALN dans un quartier à forte densité de 

population qu’un témoin a appelé « Dolno Maalo », vieux village624, ainsi que dans les 

environs de la mosquée625, voisins dudit quartier légèrement à l’ouest. Il s’agit d’un quartier 

fortement peuplé où habitaient, entre autres, Abdulla Lutfiu, Nazim Murtezani, Harun Redžepi 

et Ismet Rexhepovski (Redžepi). Ainsi qu’il a été expliqué, ces maisons ont été détruites ou 

endommagées le 12 août par des policiers placés sous les ordres de Johan Tarčulovski626. La 

Chambre ne dispose d’aucun élément crédible établissant, comme l’affirme la Défense, que 

ces personnes étaient membres de l’ALN627. 

153. Selon certains témoignages, la police se serait heurtée à une résistance de la part 

d’hommes armés d’une mitrailleuse dans une maison près d’un pont628. M037 a désigné, sur 

une photographie qui lui était présentée, un pont se trouvant approximativement au centre du 

village et a déclaré que Johan Tarčulovski lui avait dit, le matin du 12 août, que des hommes 

en uniforme noir s’y trouvaient629. Il n’a pas mentionné que la police avait essuyé des tirs en 

provenance de cet endroit. M2D-008 et le capitaine Grozdanovski ont tous deux indiqué, sur 

des photographies, une zone à partir de laquelle, selon eux, des coups de feu avaient été tirés 

contre l’armée le 12 août630. Le capitaine Grozdanovski a décrit une vieille maison631 d’où, 

                                                
624 M2D-008, CR, p. 10547, 10548 et 10575. 
625 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 201 et 202. 
626 Voir supra, par. 49. 
627 La Chambre relève que s’il ressort des témoignages que Besim Murtezani, peut-être un parent de Nazim 
Murtezani, était membre de l’ALN (M088, pièce P206, par. 12 ; M092, pièce P215, par. 28), aucun élément de 
preuve n’établit que ce dernier en faisait partie. Voir aussi pièce 1D146, le test à la paraffine s’est révélé être 
positif sur plusieurs membres de la famille Murtezani. 
628 M051 a confirmé les informations figurant dans son carnet de notes, qui proviennent d’une réunion avec des 
officiers de l’armée et de plusieurs conversations avec des officiers de l’armée le 12 août, à savoir qu’au pont en 
question, la police s’est heurtée à une résistance provenant de la maison appartenant à un certain Qenan. Dans ce 
carnet de notes ainsi que dans le rapport qu’il a à l’époque rédigé, le témoin rapporte qu’il avait été demandé à 
l’armée de tirer au mortier sur la maison et sur le pont. On peut également y lire que l’armée a effectivement 
lancé un obus sur ces cibles : CR, p. 4119, 4120, 4124 à 4126 et 4171 ; pièce P302, p. 14 et 15 (N001-4712-
N001-4713) ; voir aussi pièces P303, p. 2, et 1D30. 
629 M037, CR, p. 781 et 831 ; pièce P38, sur laquelle le pont est marqué d’une croix. La Chambre fait remarquer 
que ce pont, désigné par le témoin M037, est très probablement celui dont a parlé M051 concernant l’endroit où 
la police a rencontré une résistance très tôt ce matin-là, à savoir au pont et à la maison de « Qenan », qui, selon la 
Chambre, est le chef du village, Kenan Salievski (voir, par exemple, pièce 1D30). Cela étant, la carte du Groupe 
de gestion internationale ne comporte aucune annotation concernant cette maison. En outre, la Chambre ne sait 
pas s’il existait un ou plusieurs ponts dans le village. 
630 La Chambre relève que M2D-008 et le capitaine Grozdanovski ont désigné deux maisons proches l’une de 
l’autre dans le quartier appelé par M2D-008 « Dolno Maalo », juste de l’autre côté du pont, sur la route menant à 
la mosquée ; M2D-008, CR, p. 10543 et 10547 ; pièce 2D97, annotée « 1 » ; Nikolče Grozdanovski, CR, 
p. 10422 et 10423 ; pièce 2D89 ; voir aussi pièce 1D25 (identique à 2D31) ; voir aussi pièce 1D281.2, 
annotée« C-2 », correspondant à l’endroit où se trouvaient des tireurs isolés selon les déclarations faites par le 
capitaine Grozdanovski pendant son interrogatoire en tant que suspect en 2004 ; voir aussi M037, CR, p. 781, 
830 et 831 ; pièce P38, pont indiqué par une croix. 
631 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10421 à 10423 ; pièce 2D89, maison portant le numéro 1. 
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selon lui, des tireurs embusqués faisaient feu sur l’armée et la police632. Cela étant, M2D-008 a 

pour sa part désigné une autre maison, à l’est de celle indiquée par le capitaine 

Grozdanovski633. En outre, il a déclaré que, depuis cet endroit, on avait ouvert le feu sur des 

positions de l’armée à la mitrailleuse et au fusil à lunette634. Tous les témoins qui ont rapporté 

ces faits ont montré à la Chambre que leur témoignage concernant des événements essentiels 

survenus ce matin-là n’était pas sincère. Si la Chambre accepte que M037 ait discuté avec 

Johan Tarčulovski des secteurs dignes d’intérêt ou de préoccupations de la police qui 

progressait à travers le village, et qu’il soit possible qu’il ait été mentionné que des hommes en 

vêtements ou uniformes noirs avaient été vus près du pont, elle relève qu’il n’a pas été 

question de tirs dirigés contre la police depuis cet endroit. Bien que ne pouvant tenir pour 

vraies toutes les déclarations de ces témoins, la Chambre a conscience de l’étendue des 

témoignages selon lesquels une position de l’armée aurait été prise pour cible par un tireur 

isolé depuis cette zone, où se serait trouvée également une mitrailleuse, et elle reconnaît qu’il 

est possible que l’on ait cru alors qu’un tireur isolé et une mitrailleuse étaient utilisés contre 

l’armée ou la police depuis cette position. 

154. Des témoins ont rapporté que, le 12 août au matin, des coups de feu avaient été tirés 

depuis le quartier de la mosquée635. Ce quartier et cet édifice avaient déjà été la cible de 

bombardements de l’armée le 10 août636. Dans son rapport, le capitaine Grozdanovski dit que, 

                                                
632 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10421 à 10423 ; pièce 2D89, annotée d’un « 1 » ; pièce 1D281, photographie 
présentée à Nikolče Grozdanovski pendant l’interrogatoire auquel il a été soumis en tant que suspect par le 
Bureau du Procureur en 2004, annotation « C-2 », indiquant une position de tir isolé contre laquelle, selon le 
témoin, l’armée a riposté avec six à huit obus de mortier ; voir aussi pièce 2D31 (identique à 1D25). 
633 M2D-008, CR, p. 10543, 10546 et 10547 ; pièce 2D97, annotée d’un « 1 ». 
634 M2D-008 a déclaré avoir repéré l’endroit exact où se trouvait le tireur isolé en plaçant un casque sur un 
rocher. Le casque a été pris pour cible et, en analysant l’impact, on a déterminé que le tir provenait « directement 
du quartier de Dolno Maalo » : CR, p. 10546. Voir aussi pièce 1D26, rapport dans lequel Darko Brašnarski 
affirme qu’un tireur isolé a tiré sur une position de l’armée (« B-1 ») et qu’à cette occasion, un casque posé sur 
des sacs de sable a été endommagé. La Chambre relève que M2D-008 a aussi déclaré que, dans l’après-midi du 
vendredi 10 août, on avait pu observer des tirs isolés en provenance du quartier de Dolno Maalo : CR, p. 10540 à 
10542 et 10589 à 10591. 
635 M2D-008, CR, p. 10546 à 10549 ; pièce 2D97, annotée d’un « 2 » ; Marijo Jurišić a désigné de manière 
générale le quartier de la mosquée comme étant à l’origine des tirs isolés ou des rafales de mitrailleuses, sans 
toutefois pouvoir indiquer de quelle maison en particulier : CR, p. 3373 à 3376 ; pièce 2D29 ; voir aussi pièce 
P306, dans son rapport rédigé au moment des faits, Marijo Jurišić la décrivait comme une « vieille maison en bas 
de la mosquée ». Nikolče Grozdanovski parle, dans le rapport qu’il a rédigé au moment des faits, d’une « vieille 
maison à 100 mètres en contrebas de la mosquée, dans laquelle était probablement installé un tireur isolé » : pièce 
1D25. Cela étant, dans son témoignage, il ne parle pas d’un lieu proche de la mosquée. L’endroit qu’il désigne se 
situe plutôt vers le centre du village, sur la route menant au pont : CR, p. 10422 et 10423 ; pièce 2D89, annotée 
d’un « 1 ». La Chambre a constaté que cet endroit se trouvait dans le quartier de Dolno Maalo. Plusieurs témoins 
ont affirmé que des coups de feu avaient été tirés depuis la mosquée, mais ils n’ont pas annoté de photographie : 
M037, CR, p. 828 et 832 ; Mitre Despodov, CR, p. 2597 et 2676 ; M051, CR, p. 4223 ; voir aussi pièce 1D26. 
636 M012, CR, p. 966 et 967 ; pièce 2D11 ; M017, CR, p. 722 ; pièce 2D4 ; Fatmir Kamberi, pièce P426, par. 7 ; 
Elmaz Jusufi, CR, p. 557, 558 et 564 ; pièce 2D1 ; voir aussi Mamut Ismaili, pièce P219.1, par. 2 et 3 ; Mamut 
Ismaili, pièce 219.2, par. 2 ; M037 a déclaré qu’un tir isolé venant de la direction de la mosquée avait touché une 
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le 12 août, sa section de mortiers a tiré cinq obus sur une vieille maison située à une centaine 

de mètres en contrebas de la mosquée637. Certains témoignages tendent à prouver que la 

2e compagnie d’infanterie a tiré au canon sur une vieille maison en contrebas de la 

mosquée638. Or, la Chambre a entendu deux habitants du quartier, Aziz Rexhepi (Redžepi) et 

Ćemuran Rexhepi (Redžepi) (qui habitait chez Ismet Rexhepi (Redžepovski) à l’époque), et 

aucun d’eux n’a rapporté que sa maison ou celles des voisins avaient été bombardées639. Vu la 

proximité des maisons de Nazim Murtezani, Abdulla Lutfiu et Harun Rexhepi (Redžepi)640, il 

est difficile de croire qu’Aziz et Ćemuran Rexhepi (Redžepi) n’auraient pas entendu les tirs de 

mortier ou de canon. Cela étant, lors de sa visite à Ljuboten le 23 août 2001, Peter Bouckaert a 

remarqué des impacts de balles sur le mur d’enceinte de la maison de Nazim Murtezani, mais 

n’a naturellement pas pu dire à quand ils remontaient641. Il n’a toutefois pas relevé d’autres 

dégradations dues à des tirs. Des témoins ont rapporté que, le 10 août, un obus de mortier tiré 

par l’armée avait explosé sur une allée gravillonnée entre les maisons de Nazim Murtezani et 

de Nevzat Murtezani, ce qui expliquerait les traces observées sur les murs extérieurs. 

L’ensemble de ces témoignages ont convaincu la Chambre de constater que ces maisons et les 

maisons voisines n’ont pas essuyé de tirs de mortier ou de canon le 12 août 2001. Si des coups 

de feu avaient été tirés d’une des maisons du quartier, l’armée aurait certainement riposté. 

Quoi qu’il en soit, la zone d’où les témoins de l’armée disent avoir vu provenir des tirs, et 

qu’ils ont désignée sur des photographies — quoique de manière vague et quelque peu 

différente — est assez étendue et inclut de nombreuses autres maisons, certaines assez 

éloignées de celles d’Aziz et de Ćemuran Rexhepi (Redžepi). Bien qu’elle ait dit ne pas être 

en mesure d’accepter toutes les assertions de ces témoins de l’armée concernant les 

événements survenus le 12 août, la Chambre admet que, sur la base des éléments du dossier, 

elle ne peut être certaine qu’aucun obus de l’armée ne soit tombé quelque part dans la zone 

indiquée. Elle reconnaît que des soldats ont pu penser que des tirs provenaient d’une des 

maisons situées dans les zones indiquées sur les photographies. 

                                                
maison près du poste de contrôle Straista ou les environs de ce poste de contrôle, où se trouvait le témoin : CR, 
p. 832. 
637 Pièces 1D25 (identique à la pièce 2D31) et 2D89. 
638 Pièce P306 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3375 ; pièce 2D29. 
639 Ćemuran Redžepi, pièce P372 ; Ćemuran Redžepi, CR, p. 3555 ; Aziz Redžepi, pièce P432. 
640 Pièces P433 et P411. 
641 Peter Bouckaert, CR, p. 2984 ; pièce P347. La maison de Nazim Murtezani se trouve à proximité de la zone 
qui aurait essuyé des tirs de canon : voir pièces P410, P411, 2D29, portant le numéro « 3 ». De la même manière, 
les seuls dommages constatés par Peter Bouckaert sur la maison de Xhefki Huseini, sise en face des maisons 
d’Ismet Rexhepovski et Abdulla Lutfiu (pièce P334), ont été causés par un missile Zolja : Peter Bouckaert, CR, 
p. 2980 à 2982 ; pièce P345 ; Peter Bouckaert, pièce P322, par. 64 et 65. 
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155. De nombreux témoignages présentés tendent à prouver que des coups de feu ont été 

tirés depuis un groupe de maisons situées au nord-est de Ljuboten du côté de la route de 

Raštak, et qu’il y a eu une riposte à ces tirs. La Défense a affirmé qu’il y avait une position de 

l’ALN sur cette route, et qu’elle était composée de quatre maisons identiques et d’une autre 

maison plus au nord642. Ces maisons appartenaient à des membres de la famille Jashari, dont 

Qani Jashari. La Chambre relève que certains témoins ont situé sur une photographie qui leur 

était présentée la maison de ce dernier sur le côté nord de la route menant à Raštak, et les 

maisons des membres de sa famille juste au sud de ladite route643. Le capitaine Grozdanovski 

a déclaré qu’on lui avait rapporté que de ces maisons avaient été tirées des rafales de 

mitrailleuse en direction des positions de l’armée644. Il a également laissé entendre que les 

forces de sécurité près de l’église avaient également été prises pour cible645. Il a dit que les tirs 

avaient commencé tôt le matin d’au moins une des maisons situées au sud de la route646. Un 

autre témoin a dit qu’on tirait de l’intérieur des maisons, de la grange à proximité et d’à côté 

des maisons647. Le capitaine Grozdanovski a également dit que la mitrailleuse avait ensuite été 

installée de l’autre côté de la rue, dans la maison que d’autres témoins ont identifiée comme 

étant celle de Qani Jashari648. Le capitaine Grozdanovski a déclaré, et cela figure également 

dans le rapport de l’époque, que sa section de mortiers avait tiré trois obus sur la maison de 

                                                
642 Mémoire de Tarčulovski préalable au procès, par. 204. 
643 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10421, 10424 à 10428 et 10521 à 10523 ; pièces 2D90 et 2D92. Bien que, 
lorsqu’il a été interrogé par le Bureau du Procureur en tant que suspect en 2004, le témoin ait désigné une autre 
maison comme étant à l’origine des tirs de mitrailleuse, la Chambre est convaincue, sur la base de sa déposition, 
qu’il s’est trompé et il a d’ailleurs indiqué, sur les photographies qui lui ont été présentées à l’audience, les 
maisons d’où, selon lui, provenaient les tirs : M2D-008, CR, p. 10540, 10541, 10546, 10549 à 10552, 10555, 
10556, 10589 et 10590 ; pièces 2D98 et 2D99 ; voir aussi Marijo Jurišić, CR, p. 3372 à 3376 ; pièce 2D29 ; voir 
aussi pièce P306. La Chambre relève que, si un certain nombre de témoins ont parlé de tirs provenant de cet 
endroit, ils n’ont cependant pas spécifiquement pointé les maisons de membres de la famille Jashari, ou ils se 
sont contentés d’indiquer une zone plus large comprenant ces maisons. En se fondant sur d’autres précisions 
données par ces témoins, notamment sur la nature des tirs, la description des maisons (formant une rangée), et le 
fait qu’ils aient aperçu par la suite des hommes s’enfuir de là en direction du bois, la Chambre conclut que les 
témoins en question faisaient allusion aux maisons des membres de la famille Jashari. Elle relève également que 
de nombreux témoins n’ont pas été en mesure de dire précisément d’où venaient les tirs, ou se sont trompés. La 
piètre qualité des photographies qui leur ont été présentées et l’angle sous lequel elles ont été prises (Nikolče 
Grozdanovski, CR, p. 10442, 10507 et 10508 ; M2D-008, CR, p. 10550 et 10551 ; pièce 2D98), le fait que les 
clichés datent d’après 2001 et qu’ils montrent donc des bâtiments différents, et la distance à laquelle ils ont été 
pris (par exemple, M052, CR, p. 8546 à 8551) sont autant de raisons qui permettent d’expliquer cette situation et 
qui ont convaincu la Chambre qu’ils faisaient bien référence aux maisons appartenant aux membres de la famille 
Jashari. 
644 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10421 et 10424. 
645 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10427 ; pièce 2D90. 
646 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10426 et 10427 ; pièce 6D90 ; M2D-008, CR, p. 10550. 
647 M053, CR, p. 1995 et 1996. 
648 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10425, 10426, 10428, 10523 et 10524 ; pièce 2D90, maison portant le 
numéro « 2 » ; pièce 2D31. 
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Qani Jashari649. Outre les mortiers, l’armée avait aussi utilisé un fusil à lunette et des 

mitrailleuses650. Des soldats de la section de mortiers ont également tiré à la mitrailleuse et au 

fusil à lunette sur les deux premières maisons de la rangée de quatre, au sud de la route, qui 

appartenaient à la famille Jashari651. Selon certains témoignages, la 2e compagnie d’infanterie 

aurait tiré au canon sur la deuxième maison652. Malgré ces témoignages de tirs ciblés, rien 

n’indique que des obus de mortier ou de canon aient atteint l’une quelconque de ces maisons 

le 12 août 2001, et aucun des témoins se trouvant dans les parages au moment des faits n’a fait 

état de ces tirs présumés. 

156. En outre, l’observateur de l’OSCE, Henry Bolton, a fait part de ses observations sur les 

quatre maisons au « bout de la route » (que la Chambre considère être les maisons des 

membres de la famille Jashari) le 14 août. Il pense que l’attaque visait deux de ces maisons653, 

et déclare que l’une d’elles, en particulier, semblait avoir été la cible de nombreux tirs 

provenant de l’ouest654. Il a décrit les impacts de balles sur cette maison655, mais n’a constaté 

aucune trace d’obus de mortiers ou de canons sur ces quatre maisons ou aux abords de celles-

ci. Les dégradations constatées sont dues à des tirs, et non à l’explosion d’obus. Ailleurs dans 

le présent jugement, la Chambre examinera les dommages constatés sur la maison de Qani 

Jashari, située en face de la rangée de quatre maisons appartenant à la famille Jashari dont il 

est question plus haut. Ainsi qu’il sera expliqué, la maison a été sérieusement endommagée 

par le feu et les balles, mais il ne semble pas qu’elle ait essuyé des tirs de mortier ou de canon. 

157. L’observateur de l’OSCE, Henry Bolton, a inspecté l’intérieur de l’une des quatre 

maisons de la rangée de maisons blanches appartenant à la famille Jashari, qui semblait avoir 

été touchée à de nombreuses reprises, et il n’a décelé aucun élément indiquant qu’elle ait 

d’une manière ou d’une autre été défendue656. Peter Bouckaert, qui a visité les lieux bien plus 

tard, le 23 août, n’a vu aucun indice lui permettant de dire que des coups de feu avaient été 

                                                
649 Il est indiqué dans le rapport qu’il s’agissait de la deuxième des quatre nouvelles maisons. Pièce 1D25. Cela 
étant, le capitaine Grozdanovski a affirmé que la maison visée se trouvait en fait en face de ces quatre maisons, 
de l’autre côté de la route de Raštak : Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10425, pièce 2D90. Ainsi qu’il a été établi, 
cette maison appartenait à Qani Jashari, tandis que les quatre maisons mitoyennes d’en face appartenaient à 
d’autres membres de la famille Jashari. 
650 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10428 et 10429. 
651 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10429, pièce 2D90. 
652 Pièce P306 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3375 ; pièce 2D29. 
653 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 18. 
654 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 13. 
655 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 13 ; voir aussi Peter Bouckaert, qui a déclaré que lorsqu’il est allé à 
Ljuboten, le 23 août 2001, la cheminée de la maison principale de la famille Jashari était toujours en place, CR, 
p. 2987 ; voir aussi pièce P348. 
656 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 13. 
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tirés depuis la maison de Qani Jashari657. Cependant, étant donné que cette maison a été 

incendiée le 12 août et, selon les estimations, détruite à 60 %, la Chambre ne saurait retenir les 

observations de Peter Bouckaert comme élément solide permettant de dire si des coups de feu 

ont ou non été tirés depuis cette maison. 

158. La Chambre relève aussi que la preuve a été rapportée qu’aucun coup de feu n’a été 

tiré sur la police et le véhicule Hermelin, alors qu’ils s’approchaient des maisons de la famille 

Jashari, mais que les policiers ont ouvert le feu en voyant des hommes s’enfuir à travers 

champ de la maison de Qani Jashari658. Des soldats ont aussi tiré sur ces hommes qui couraient 

vers le bois pour se mettre à l’abri. Qu’aucun coup de feu n’ait été tiré alors que la police 

approchait des maisons est difficilement conciliable avec la version des faits donnée par 

l’armée, à savoir qu’elle tirait au mortier et au canon, à la mitrailleuse et au fusil sur les 

maisons de la famille Jashari, notamment celle de Qani Jashari659. Après la maison de Qani 

Jashari, la police a ouvert le feu sur la rangée de maisons appartenant aux Jashari660. 

159. Comme nous l’avons vu précédemment, des policiers ont affirmé que, le 12 août, la 

police avait retrouvé près des corps de Xhelal Bajrami, Kadri Jashari et Bajrami Jashari, dans 

le champ derrière la maison de Qani Jashari, deux fusils d’assaut (des kalachnikovs), une 

mitraillette Thompson et des munitions pour ces armes661. Les corps avaient été inhumés le 

lendemain ou le surlendemain et, lorsqu’ils ont été exhumés, en avril 2002, pour les changer 

de place, on a retrouvé des munitions de kalachnikov dans la poche du pantalon de Xhelal 

Bajrami662. En somme, dans sa totalité, ce témoignage tend à démontrer que ces munitions se 

trouvaient dans la poche de la victime lorsqu’elle a été abattue dans le champ près de la 

maison de Qani Jashari. Il s’agit du témoignage le plus satisfaisant pour établir que ces 

hommes étaient armés. Aucun d’eux ne portait l’uniforme de l’ALN, même si l’un d’eux était 

vêtu de noir. 

160. Malgré les témoignages tendant à démontrer que ces trois armes et des munitions ont 

été retrouvées près des corps des trois hommes, ces mêmes armes et munitions sont 

répertoriées, ainsi que leur calibre et numéro de série, dans une note officielle de l’UBK qui 

comporte la liste des noms de 10 habitants de Ljuboten remis au poste de police de 

                                                
657 Peter Bouckaert, pièce P322, par. 74. 
658 Voir supra, par. 68. 
659 Voir, par exemple, pièce 1D25 (identique à 2D31) ; voir supra, par. 155. 
660 Voir infra, par. 379. 
661 Voir supra, par. 69. 
662 Voir infra, par. 336. 
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Mirkovci663. Dans un document intitulé « poursuites pénales engagées contre Nevaip 

Bajrami », daté du 13 août 2001, figurent les noms de ces mêmes 10 personnes ainsi qu’une 

description des circonstances dans lesquelles ces hommes auraient utilisé des « armes à feu » 

dans des opérations de combat contre les forces de l’ex-République yougoslave de Macédoine. 

Il est en outre dit que les « armes à feu et munitions utilisées pour cette opération » ont été 

fournies par « ces mêmes personnes », qui ont ensuite quitté le théâtre des opérations à midi en 

abandonnant leurs « armes et équipements » sur place pour « ne pas avoir à répondre » de 

leurs activités terroristes664. Des rapports mentionnant la saisie de ces armes et la quantité 

exacte de munitions, établis ultérieurement, montrent que ces armes et munitions ont en fait 

été officiellement attribuées à des personnes qui se cachaient dans la cave de la maison 

d’Adem Ametovski, comme Nevaip Bajrami665, M017666, Vehbi Bajrami667 et Atulla Qaili668. 

La Chambre appelle l’attention sur le témoignage de Blagoja Toskovski concernant un certain 

nombre de ces rapports de saisie qui auraient été signés en sa présence. Ce témoin a laissé 

entendre qu’alors que ces hommes niaient que ces armes et munitions leur appartenaient, 

aucun d’eux n’a refusé de signer les procès-verbaux de saisie après qu’il leur eut présenté ses 

« arguments », à savoir, que les tests à la paraffine étaient positifs669. La Chambre relève 

également le témoignage d’Eli Čakar, qui affirme que Lubje Boškosi en personne lui aurait 

dit, à la maison de Braca, que les armes qu’elle avait filmées avaient été prises aux 

« terroristes arrêtés »670. La Chambre n’est pas convaincue que ces trois armes et les munitions 

ont été trouvées dans le champ, près des corps des trois hommes identifiés plus haut. Quand 

bien même cela serait le cas, ces armes et munitions ont été utilisées à charge contre d’autres 

hommes arrêtés à un autre moment dans d’autres endroits du village. 

161. Étant donné les nombreuses divergences et incohérences relevées dans les témoignages 

(dont certaines seront examinées plus loin), le manque de fiabilité avéré de certains 

témoignages et l’absence d’une inspection minutieuse du secteur le jour même, la Chambre 

n’est pas en mesure de conclure que, le 12 août au matin, la police ou l’armée a essuyé des tirs 

provenant d’une ou plusieurs maisons appartenant à la famille Jashari. On ne saurait toutefois, 

sur la base de tous les éléments de preuve pertinents, écarter la possibilité que des coups de feu 

                                                
663 Pièce P108. 
664 Pièce P31, p. 2 et 4. 
665 Blagoja Toskoski, CR, p. 4309 ; pièce P46, ERN 0463-8819. 
666 Blagoja Toskovski, CR, p. 4311 ; pièce P30 ; voir aussi P46, ERN 0463-8827 ; M017, CR, p. 652, 666 à 670 et 730. 
667 Pièce P46.20 ; voir aussi Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 4. 
668 M083, CR, p. 1391 et 1392 ; pièce P46, ERN 0463-8879 ; voir aussi pièce P23. 
669 Blagoja Toskovksi, CR, p. 4312 et 4313. 
670 Eli Čakar, pièce P441, par. 25. 
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aient été tirés de cet endroit en direction des policiers dans le village ou des positions de 

l’armée à Smok ou Bomba, ou les deux. La Chambre émet de sérieuses réserves quant aux 

témoignages selon lesquels on aurait tiré de cet endroit à la mitrailleuse et elle n’est pas 

convaincue que tel était le cas. Les éléments de preuve fournis par l’armée montrent que ces 

maisons étaient étroitement surveillées, et pourtant, la police n’y a trouvé ce matin-là aucune 

mitrailleuse pouvant atteindre les positions de l’armée à Smok et Bomba, à plus de 800 mètres 

de là, pas plus qu’Henry Bolton n’a retrouvé de douille de ce type d’arme lorsqu’il a inspecté 

les maisons de la famille Jashari le 14 août671.  

162. La Chambre relève à propos des témoignages selon lesquels des coups de feu auraient 

été tirés depuis le nord-est du village, que, lorsqu’on leur a demandé d’indiquer sur des 

photographies de quelle partie du village venaient les tirs, les témoins ont encerclé des zones 

comprenant les maisons de membres de la famille Jashari visées plus haut ainsi que d’autres, 

notamment celle d’Adem Ametovski672, située au début de la route menant à Raštak. Ainsi 

qu’il est analysé ailleurs dans le jugement, le 12 août, plusieurs personnes ont trouvé refuge 

dans la cave de la maison d’Adem Ametovski673. La Défense ne dit pas que cette maison était 

une position de l’ALN. Rien n’établit que des coups de feu ont été tirés depuis cette maison le 

12 août. La police l’a fouillée ce matin-là, ainsi que les autres maisons du même ensemble, 

mais elle n’a trouvé aucune arme, munition, autre équipement militaire ou uniforme. Henry 

Bolton a déclaré que, le 14 août, il avait trouvé un fusil de chasse pour « gibier à plumes » 

sous un banc dans la cave d’Adem Ametovski, mais que, selon lui, ce fusil n’avait 

apparemment pas été utilisé. Il ne s’agissait pas d’une arme militaire et la Chambre conclut 

qu’elle n’a pas été utilisée le 12 août. 

163. La Défense affirme que l’ALN aurait tiré sur les forces macédoniennes depuis une 

autre de ses positions située dans le cimetière ou près de celui-ci674. La Chambre a entendu des 

témoignages selon lesquels on aurait tiré sur l’armée au fusil à lunette et peut-être même au 

                                                
671 La Chambre reconnaît qu’il se peut que toutes les preuves pouvant établir des tirs à la mitrailleuse aient été 
effacées avant le 14 août et elle tient compte du fait qu’aucune enquête sérieuse n’a été effectuée sur les lieux. 
Elle fait observer que la mitraillette Thompson (une arme d’infanterie utilisée pendant la Deuxième Guerre 
mondiale ou avant pour les combats rapprochés), qui aurait été retrouvée dans le champ près de la maison de 
Qani Jashari, ne pouvait atteindre Smok ou Bomba, largement hors de portée de tir depuis les maisons de la 
famille Jashari. La Chambre relève que, dans l’Acte d’accusation, il est admis qu’il y avait au moins une 
mitrailleuse dans le village. 
672 M052, CR, p. 8546 à 8551 ; pièce 2D83 ; M053, CR, p. 1986 à 1988 ; pièce 2D26 ; M084, CR, p. 1494, 1495, 
1504 à 1506 et 1516 ; pièces 2D22 et 2D23 ; voir aussi M039, qui explique la position de la maison d’Adem 
Ametovski par rapport à celle de Qani Jashari, CR, p. 1121 et 1122, et pièce P201. 
673 Voir supra, par. 50. 
674 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 203. 
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mortier depuis le cimetière675, à la lisière du village ou, plus précisément, d’un petit bois à côté 

du cimetière. Il ressort des éléments de preuve que, après 11 heures676, la principale cible de la 

2e compagnie d’infanterie était un mortier de 82 mm qui, d’après les soldats, tirait sur les 

positions de la compagnie depuis le petit bois près du cimetière677. La Chambre admet que 

l’armée ait pu tirer au mortier vers ce bois, et que c’était peut-être en réponse à des tirs. Cela 

étant, rien ne permet de dire qu’il s’agissait de tirs de mortier. À cet égard, la Chambre note 

que Marijo Jurišić a déclaré que, bien que « la détonation et la vitesse » du projectile 

« semblaient indiquer » que les obus étaient tirés depuis la direction du cimetière, il ne pouvait 

affirmer à ce jour que le mortier se trouvait à cet endroit678. Aucune arme de ce type n’a été 

localisée, ni formellement identifiée. Il se peut que les obus de mortier aient été tirés en fin de 

matinée contre les positions de l’armée depuis d’autres localités dans les montagnes, où se 

trouvaient des forces de l’ALN équipées de mortiers. D’autres éléments de preuve portent à 

croire que, le 12 août au matin, les positions de l’armée situées dans les collines surplombant 

Ljuboten ont été prises pour cibles par des personnes se trouvant hors de Ljuboten, à savoir à 

Jecmeniste, Kuljm, Matejče, Raštanski Bačila, Bel Kamen679 et, de l’avis de la Chambre, plus 

que probablement à Pop Cesme, sur une colline surplombant le village680. Ce jour-là, la 

plupart des tirs de l’armée, dont ceux au mortier et au canon, étaient dirigés contre les 

combattants de l’ALN déployés dans les collines. Muzafer Agushi, qui faisait partie de l’ALN, 

a été tué le 12 août, alors qu’il était en poste sur les hauteurs de Ljuboten, près de Bašinec681, 

dans la direction de Pop Cesme682. 

                                                
675 M2D-008, CR, p. 10548 et 10549 ; pièce 2D97 ; Marijo Jurišić a déclaré que l’armée avait tiré à plusieurs 
reprises dans la direction du petit bois près du cimetière, cela étant, il ne sait toujours pas avec certitude si le 
mortier se trouvait bien à cet endroit : CR, p. 3326 ; voir aussi pièces P306, 1D26 et P160. 
676 Pièce 1D26. 
677 Marijo Jurišić, CR, p. 3325 et 3326 ; M2D-008, CR, p. 10548. 
678 Marijo Jurišić, CR, p. 3326. 
679 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10459 à 10463, 10429, 10436 et 10524 ; pièce P595 ; voir aussi pièce 2D45 ; 
Marijo Jurišić, CR, p. 3324 ; pièce P305, p. 4 ; pièce P306 ; Mitre Despodov, CR, p. 2584, 2675, 2676, 2547 et 
2548 ; pièce P298. 
680 M092 confirme avoir dit, au paragraphe 22 de sa déclaration présentée au titre de l’article 92 bis du 
Règlement, qu’il pensait que l’ALN tirait « probablement » au mortier de tranchée depuis Pop Cesme sur le 
véhicule Hermelin, près de la maison de Qani Jashari : CR, p. 1316, pièce P215, par. 22, 31 et 33. Cependant, par 
la suite, son témoignage laisse penser qu’il n’y avait pas de membres de l’ALN à Pop Cesme : CR, p. 1325. 
681 M092, CR, p. 1318 et 1329 ; pièce P215, par. 34 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1013 et 1015 ; voir aussi pièce 
1D7, p. 6, dans laquelle Muzafer Agushi figure comme martyr tué à Ljuboten. 
682 M092, CR, p. 1324. 
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164. Il n’y avait pas d’ouvrage de fortification dans le village le 12 août683. Cela ne prouve 

pas pour autant qu’il n’y avait pas de combattants de l’ALN. En effet, les fortifications 

habituelles constituées de sacs de sable pouvant être aisément détectées à un kilomètre de 

distance, on les a peut-être évitées684 ; en outre, de par leur conception, les murs et les maisons 

pouvaient faire office de fortifications685. De nombreux témoins ont dit que les hauts murs 

d’enceinte des maisons albanaises tenaient naturellement ce rôle686. Henry Bolton a toutefois 

déclaré n’avoir vu dans le village aucune des fortifications habituelles qu’il avait pu observer 

ailleurs en ex-République yougoslave de Macédoine687. 

165. Henry Bolton a déclaré que, sur la portion de la route de Raštak menant aux maisons 

des membres de la famille Jashari688, il avait vu, le 14 août689, dans le village, des centaines de 

douilles de 7,62 mm et trois M-80 (tubes de lancement RBR, 64 mm)690. Les balles de 

7,62 mm sont utilisées dans les kalachnikovs, armes dont la police, l’armée et l’ALN étaient 

équipées. Henry Bolton a constaté que les cartouches étaient éparpillées sur une zone assez 

étendue, principalement en des endroits d’où les tireurs auraient été protégés d’éventuels tirs 

venant de l’est. Cela signifiait que les tireurs avaient remonté la route en venant de l’ouest, ce 

qui correspondait, comme l’indiquent d’autres témoignages, à la progression de la police et du 

véhicule Hermelin. Il n’y avait pas de douilles côté est, ce qui aurait été le cas s’il y avait eu 

échange de tirs691. Le témoin a également constaté que les impacts de balles sur les surfaces 

touchées le long de la route se trouvaient sur le côté ouest, ce qui indique que les tirs venaient 

de cette direction692. Bien qu’important, ce témoignage n’est pas déterminant. En effet, Henry 

Bolton n’est arrivé dans le village que le 14 août, et aucune inspection sérieuse des lieux n’a 

été faite le 12 août. Le rapport d’Henry Bolton est le fruit d’observations d’ordre général, et 

non pas le résultat d’une inspection minutieuse et exhaustive. 

                                                
683 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10411, 10452 et 10469 ; Peter Bouckaert, pièce P322, par. 41 ; voir aussi pièce 
1D30. 
684 M051, CR, p. 4250. 
685 M051 a parlé des fortifications qu’il a observées depuis les positions de l’armée en surplomb du village. Il 
semble cependant qu’il faisait en fait allusion aux maisons et aux murs d’où des coups de feu auraient été tirés : 
CR, p. 4171 et 4172. 
686 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10452 ; M051, CR, p. 4169, 4170 et 4172 ; Mitre Despodov, CR, p. 2636, 2686 
et 2687 ; Marijo Jurišić, CR, p. 3351 et 3352. 
687 Henry Bolton, CR, p. 1629. 
688 Henry Bolton, CR, p. 1627 ; pièce P238, rapport d’événements de l’OSCE, 15 août 2001, p. 2. 
689 Henry Bolton, CR, p. 1629 et 1630. 
690 Henry Bolton a expliqué qu’un RBR est un lance-roquettes antichars portatif russe à usage unique : CR, 
p. 1627 ; voir aussi pièce P238, p. 2 ; voir aussi pièce P304, dans laquelle il est question de la distribution de 
lance-roquettes portatifs à un groupe de personnes qui s’étaient rassemblées dans la maison de Johan Tarčulovski 
le 10 août. 
691 Henry Bolton, CR, p. 1629 et 1630. 
692 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 13. 
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166. La police a procédé à des tests à la paraffine les 12 et 13 août sur un groupe d’habitants 

de Ljuboten (dont un certain nombre de témoins et de victimes en l’espèce) afin d’établir s’ils 

avaient ou non manipulé des armes à feu693. La Chambre a entendu deux experts sur les 

carences desdits tests. Zlatko Jaćovski a déclaré que ces tests permettaient uniquement de 

détecter la présence sur les mains de nitrates ou de nitrites qui sont présents dans la poudre, 

mais aussi dans certains engrais et sur les fumeurs. Il estime que pour établir avec certitude si 

une personne a tiré avec une arme donnée, il est impératif de procéder à un tir d’essai avec 

cette arme et d’analyser les résidus694. Compte tenu des objections formulées contre le manque 

de fiabilité des tests à la paraffine, la Chambre n’est pas en mesure de déterminer avec 

certitude, sur la seule base de ces tests, si l’un quelconque des habitants de Ljuboten qui y a 

été soumis par la police à la suite de l’opération lancée contre le village a oui ou non utilisé 

une arme à feu le 12 août. La Chambre précise à cet égard qu’il ressort des éléments de preuve 

émanant de la police qu’il a été impossible d’obtenir des résultats satisfaisants à l’issue des 

tests à la paraffine réalisés sur les 10 personnes qui s’étaient réfugiées dans la cave d’Adem 

Ametovski, en raison d’une « contamination importante » des « feuilles » utilisées pour ces 

tests695. En d’autres termes, des test ont été pratiqués sur ces personnes, mais l’on n’a pu 

obtenir de résultats fiables en raison de la contamination des feuilles. C’est une coïncidence 

pour le moins surprenante sachant que la police a insisté pour dire que ces personnes étaient 

des terroristes et que les trois armes saisies et les munitions auraient apparemment été 

attribuées à tort aux hommes qui s’étaient réfugiés dans la cave d’Adem Ametovski. 

167. Il est à noter qu’aucun policier ni soldat n’a été tué ou blessé. Le seul incident à 

déplorer concerne un policier de réserve qui s’est blessé accidentellement. Cette situation 

étonnante constitue une raison supplémentaire pour apprécier avec circonspection les 

témoignages tendant à établir que la police et des positions de l’armée ont été prises pour 

cibles, en particulier par une mitrailleuse, depuis le village. En outre, les seules armes de 

l’ALN que la police aurait soi-disant récupérées dans le village le 12 août 2001 étaient deux 

kalachnikovs, une veille mitrailleuse Thomson et des munitions. 

                                                
693 Voir supra, par. 77 ; voir pièce 1D146, dans laquelle sont soulignés les noms des habitants de Ljuboten dont le 
test à la paraffine aurait été positif.  
694 Zlatko Jaćovski, CR, p. 2293 et 2294 ; Simon Eichner, CR, p. 4456 et 4490. 
695 Voir pièce P46.17. Lorsqu’on lui a parlé de la contamination des feuilles utilisées pour le test à la paraffine sur 
ces personnes, Blagoja Toskovski a déclaré qu’une autre enquête avait été effectuée et qu’un test s’était révélé 
être positif. Lorsqu’on lui a demandé où se trouvaient les résultats de ce test, le témoin a déclaré qu’ils avaient été 
transmis au parquet : CR, p. 4418 et 4419. 
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4. Conclusion 

168. La Chambre a déjà conclu dans le présent jugement que, pour les raisons exposées, elle 

ne pouvait ajouter foi à certains éléments importants du témoignage du commandant 

Despodov qui s’est attaché en particulier à démentir que ses unités avaient tiré sur Ljuboten le 

10 août et à se distancier, ainsi que ses unités, des activités de la police dans le village le 

12 août. Il commandait les militaires qui ont témoigné sur le rôle de l’armée et qui ont observé 

ce qui s’est passé à Ljuboten, en particulier ce jour-là. La clef de voûte du témoignage du 

commandant était que, depuis ses positions, l’armée n’a tiré que sur des cibles identifiées à 

Ljuboten comme étant à l’origine des coups de feu dirigés contre elle et que, ce faisant, elle 

n’avait fait qu’obéir aux ordres opérationnels reçus (à savoir, se contenter de riposter) et avait 

agi en toute indépendance vis-à-vis de la police. 

169. Cela étant, contrairement à ce qu’il affirme, la Chambre considère que le commandant 

Despodov et, à travers lui, ses unités, étaient parfaitement au courant de l’opération menée par 

la police le 12 août à Ljuboten, qu’ils ont, à partir du 10 août, fourni une aide à l’unité de 

police chargée de cette opération, et qu’ils ont apporté un soutien direct à l’opération de police 

du 12 août en tirant, au préalable, des obus de mortier sur le village. Dans ce contexte, après 

avoir observé de près les militaires venus déposer et apprécié le poids qu’il convient 

d’accorder à leurs témoignages ainsi qu’aux témoignages contradictoires, la Chambre n’a pas 

été en mesure de retenir sur certains points importants les dépositions des soldats et officiers 

subordonnés au commandant Despodov, en particulier du capitaine Grozdanovski, du 

lieutenant Jurišić et de M2D-008. 

170. La Chambre estime que, sur un certain nombre de points, les témoignages des 

militaires stationnés dans le secteur de Ljuboten, de même que leurs rapports rédigés à 

l’époque des faits, ne cadrent pas avec d’autres témoignages, en particulier ceux d’habitants 

du village et d’observateurs internationaux. Comme il a été mentionné plus haut, aucun tir de 

mortier ou de canon n’a été signalé, ni aucun dommage ayant résulté de ces tirs présumés, 

dans les secteurs que l’armée affirme avoir pris pour cibles. La Chambre considère que les 

rapports ont été rédigés à seule fin de démontrer que l’armée n’avait fait que riposter aux tirs 

dirigés depuis le village contre ses positions. La Chambre pense qu’en vérité, l’armée ne 

répondait pas à des tirs provenant du village lorsqu’elle a tiré plusieurs obus de mortier sur un 

quartier albanais, sachant qu’après, tandis que la police avançait dans le village, elle a dirigé 
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ses tirs principalement sur des cibles situées en dehors du village, notamment près du 

cimetière. 

171. Pour les raisons exposées plus haut, la Chambre ne croit pas que des coups de feu ont 

été tirés depuis un endroit proche de l’église orthodoxe du village ou que les obus de mortier 

tirés sur cet endroit par l’armée répondaient à des tirs de l’ALN ou présumés tels. Bien qu’elle 

ne soit pas en mesure de conclure que des coups de feu ont bien été tirés de cet endroit le 

matin du 12 août, elle admet que les soldats ont pu penser que l’on tirait depuis une maison 

située dans le secteur du pont du village, et depuis une autre maison dans le quartier de la 

mosquée, contigu au quartier de Dolno Maalo. Elle n’écarte pas l’hypothèse que l’on ait tiré 

sur la police ou sur Smok et Bomba, les positions de l’armée, voire les deux, depuis les 

maisons appartenant à la famille Jashari, à la lisière du village, sur la route menant à Raštak, 

mais elle rejette l’idée de tirs de mitrailleuse. Elle admet que l’armée a tiré au mortier sur un 

petit bois à proximité du cimetière, à la lisière du village, et qu’elle l’a peut-être fait en 

réponse à des tirs. 

172. Pour le reste, les éléments de preuve n’établissent pas que la police a rencontré quelque 

autre résistance à Ljuboten le 12 août 2001. Un nombre limité de membres de l’ALN se 

trouvaient dans le village, bien que les éléments du dossier montrent que la police n’est pas 

entrée dans tous les quartiers et qu’ils n’ont pas été localisés avec certitude. Les membres de 

l’ALN dans le village étaient nettement moins nombreux qu’une unité de police bien armée. Il 

se peut que, jugeant la situation désespérée, les membres de l’ALN aient décidé d’opposer une 

faible résistance, et qu’ils se soient mêlés aux nombreux villageois qui ont tenté de fuir le 

village pendant la journée. À l’exception des incidents rapportés dans le secteur où habitait la 

famille Jashari, rien ne prouve que les actes de la police visés par l’Acte d’accusation 

relevaient de l’autodéfense ou s’inscrivaient dans le cadre d’une action contre des opposants 

armés et rien ne permet raisonnablement de douter du contraire. 
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V.   CONDITIONS D’APPLICATION DE L’ARTICLE 3 DU STATUT 

173. Chacun des Accusés doit répondre de trois chefs de violations des lois ou coutumes de 

la guerre sanctionnés par l’article 3 du Statut, à savoir un chef de meurtre, un chef de 

destruction sans motif de villes et de villages que ne justifient pas les exigences militaires, et 

un chef de traitements cruels696. Plusieurs conditions doivent être réunies pour que l’article 3 

du Statut puisse s’appliquer. Il faut en outre que les faits allégués dans l’Acte d’accusation 

s’inscrivent dans le cadre d’un conflit armé, international ou interne, et que les actes des 

Accusés soient étroitement liés au conflit armé697. 

174. Comme il est expliqué ailleurs dans le présent jugement698, les exceptions 

préjudicielles d’incompétence soulevées par les Accusés, qui invoquaient l’absence de conflit 

armé en ex-République yougoslave de Macédoine en 2001 ont été rejetées par la Chambre de 

première instance699, décision qui a ensuite été confirmée par la Chambre d’appel700. Comme 

il est énoncé dans ces décisions, la Chambre de première instance ne pourra se prononcer sur 

la question de savoir s’il y avait un conflit armé à l’époque des faits qu’après avoir examiné 

toutes les preuves produites au procès701. 

A. Conflit armé 

1. Le droit  

175. Le critère utilisé pour déterminer l’existence d’un conflit armé a été établi dans l’Arrêt 

Tadić relatif à la compétence : « un conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force 

armée entre États ou [qu’il y a] un conflit armé prolongé entre les autorités gouvernementales 

et des groupes armés organisés ou entre de tels groupes au sein d’un État702 ». Depuis lors, ce 

                                                
696 Acte d’accusation, par. 23, 25 et 42. 
697 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70. 
698 Voir infra, par. 611. 
699 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire nº IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception 
préjudicielle soulevée par Johan Tarčulovski, 1er juin 2005. 
700 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire nº IT-04-82-AR 72.1, Décision sur l’appel 
interlocutoire relatif à la compétence, 22 juillet 2005. 
701 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire nº IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception 
préjudicielle soulevée par Johan Tarčulovski, 1er juin 2005, par. 11 ; Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 
Tarčulovski, affaire nº IT-04-82-AR 72.1, Décision sur l’appel interlocutoire relatif à la compétence, 
22 juillet 2005, par. 13. 
702 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70. 
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critère est de jurisprudence constante au Tribunal703. Dans les circonstances de l’affaire Tadić, 

la Chambre de première instance a estimé que, pour se prononcer sur l’existence d’un conflit 

armé interne, elle devait apprécier deux éléments, à savoir i) l’intensité du conflit et 

ii) l’organisation des parties au conflit704, et ce, afin de distinguer un conflit armé « du 

banditisme, d’insurrections inorganisées et de courte durée ou d’activités terroristes, qui ne 

relèvent pas du droit international humanitaire705 ». Cette approche a été appliquée dans les 

jugements qui ont suivi ; il ne faut cependant pas perdre de vue l’exigence des violences 

armées prolongées pour apprécier l’intensité d’un conflit armé interne706. Ces éléments sont 

étroitement liés707. Ce sont des questions de fait qui doivent être tranchées au cas par cas à la 

lumière des éléments de preuve708. 

176. La Chambre de première instance dans l’affaire Tadić a relevé que les facteurs 

intéressant cette question étaient exposés dans le Commentaire de l’article 3 commun aux 

Conventions de Genève709. Ces « critères commodes » ont été répertoriés par les rédacteurs de 

l’article 3 commun au cours de la négociation des Conventions de Genève afin d’établir une 

distinction entre les conflits armés et les formes moindres de violence, mais n’ont pas été 

                                                
703 Jugement Tadić, par. 561 et 562 ; Jugement Čelebići, par. 183 à 185 ; Jugement Krnojelac, par. 51 ; Arrêt 
Kunarac, par. 56 ; Arrêt Kordić, par. 336 ; Jugement Limaj, par. 83 et 84 ; Jugement Naletilić, par. 225 ; 
Jugement Haradinaj, par. 37 et 38. 
704 Voir Jugement Tadić, par. 562 ; Jugement Čelebići, par. 184 ; Jugement Limaj, par. 84 ; Jugement Mrkšić, 
par. 407. 
705 Jugement Tadić, par. 562. 
706 Jugement Čelebići, par. 184 ; Arrêt Kordić, par. 341 ; Jugement Limaj, par. 84 ; Jugement Haradinaj, par. 38. 
707 Jugement Tadić, par. 562. 
708 Jugement Rutaganda, par. 93 ; Jugement Limaj, par. 90 ; Jugement Mrkšić, par. 407. 
709 Jugement Tadić, par. 562. Commentaire de la Ire Convention de Genève, p. 53. Ces « critères commodes » 
(qui ne sont absolument pas contraignants) sont les suivants : 
1. La Partie rebelle [au Gouvernement légitime] possède une force militaire organisée, une autorité responsable 

de ses actes, agissant sur un territoire déterminé et ayant les moyens de respecter et de faire respecter la 
Convention. 

2. Le Gouvernement légitime est obligé de faire appel à l’armée régulière pour combattre les insurgés organisés 
militairement et disposant d’une partie du territoire national. 

3. 
a) Le Gouvernement légal a reconnu la qualité de belligérants aux insurgés ou bien 
b) il a revendiqué pour lui-même la qualité de belligérant ou bien 
c) il a reconnu aux insurgés la qualité de belligérants aux seules fins de l’application de la Convention, ou bien 
d) le conflit a été porté à l’ordre du jour du Conseil de Sécurité ou de l’Assemblée générale des Nations Unies 

comme constituant une menace contre la paix internationale, une rupture de la paix ou un acte d’agression. 
4. 
a) Les insurgés ont un régime présentant les caractéristiques d’un État. 
b) Les Autorités civiles des insurgés exercent le pouvoir de facto sur la population d’une fraction déterminée du 

territoire national. 
c) Les forces armées sont placées sous les ordres d’une autorité organisée et sont prêtes à se conformer aux lois 

et coutumes de la guerre. 
d) Les Autorités civiles des insurgés se reconnaissent liées par les dispositions de la Convention. 
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intégrés à la version définitive du texte710. Si ces critères donnent des indications utiles sur ce 

qu’est un conflit armé, ils ne sont là qu’à titre indicatif711. Les rédacteurs du Commentaire 

étaient d’avis que l’article 3 commun devrait avoir un champ d’application aussi vaste que 

possible et continuer à s’appliquer si « des troubles armés éclatent dans un pays, mais qu’ils ne 

remplissent en fait aucune des conditions ci-dessus712 ». Dans l’affaire Limaj, après avoir fait 

l’historique de la rédaction de l’article 3 commun, la Chambre de première instance a conclu 

que « les rédacteurs des Conventions de Genève n’avaient pas pour intention de subordonner 

[l’]application [de celui-ci] à des exigences aussi formelles713 ». Dans le droit fil de cette 

approche, les Chambres de première instance ont apprécié l’existence d’un conflit armé par 

rapport à des éléments objectifs révélateurs de l’intensité des combats et de l’organisation du 

ou des groupes armés participants en fonction des faits particuliers à chaque affaire. La 

Chambre examinera comment chacun de ces éléments a été interprété dans la pratique. 

a)   Intensité 

177. Pour apprécier l’intensité d’un conflit, les Chambres de première instance ont pris en 

compte divers éléments symptomatiques, tels que la gravité des attaques et la multiplication 

des affrontements armés714, la propagation des affrontements sur un territoire et une période 

donnés715, le renforcement et la mobilisation des forces gouvernementales, et l’intensification 

de l’armement des deux parties au conflit716, ainsi que la question de savoir si le Conseil de 

sécurité de l’ONU s’est intéressé au conflit et a adopté des résolutions le concernant717. Elles 

ont également pris en compte le nombre de civils qui ont été forcés de fuir les zones de 

                                                
710 Commentaire de la Ire Convention de Genève, p. 53. Dans le Jugement Akayesu, la Chambre de première 
instance du TPIR a fait référence à ces critères pour apprécier s’il y avait un conflit armé interne au Rwanda en 
1994. Jugement Akayesu, par. 619. 
711 Dans la Décision Milošević relative à la demande d’acquittement, la Chambre de première instance a fait 
observer, au paragraphe 19, que « les Commentaires du CICR [étaient] seulement, comme leur nom l’indiqu[ait], 
des commentaires, dépourvus de force obligatoire ». 
712 Commentaire de la Ire Convention de Genève, p. 54. 
713 Jugement Limaj, par. 86. 
714 Jugement Tadić, par 565 ; Jugement Čelebići, par. 189 ; Décision Milošević relative à la demande 
d’acquittement, par. 28 ; Arrêt Kordić, par. 340 ; Jugement Haradinaj, par. 91 et 99. 
715 Jugement Tadić, par 566 ; Jugement Čelebići, par. 186 ; Décision Milošević relative à la demande 
d’acquittement, par. 29 ; Arrêt Kordić, par. 340 et 341 ; Jugement Halilović, par. 163 à 166 et 169 ; 
Jugement Limaj, par. 168 et 169. Voir aussi par. 136 à 163 ; Jugement Hadžihasanović, par. 20 et 22 ; 
Jugement Martić, par. 344. 
716 Décision Milošević relative à la demande d’acquittement, par. 30 et 31. Voir aussi Jugement Čelebići, 
par. 188. 
717 Jugement Tadić, par. 567 ; Jugement Čelebići, par. 190 ; Jugement Martić, par. 345 ; Jugement Haradinaj, 
par. 49. 
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combat718 ; le type d’armes utilisées719, en particulier le recours à l’armement lourd720 et à 

d’autres équipements militaires, tels que les chars et autres véhicules lourds721 ; le blocus ou le 

siège de villes et leur pilonnage intensif722 ; l’ampleur des destructions723 et le nombre de 

victimes causées par les bombardements ou les combats724 ; le nombre de soldats ou d’unités 

déployés725 ; l’existence de lignes de front entre les parties et le déplacement de ces lignes de 

front726 ; l’occupation d’un territoire727, de villes et de villages728 ; le déploiement de forces 

gouvernementales dans la zone de crise729 ; la fermeture de routes730 ; l’existence d’ordres ou 

d’accords de cessez-le-feu731 et les efforts des représentants d’organisations internationales 

pour obtenir et faire respecter des accords de cessez-le-feu732. 

178. Au niveau structurel, la façon dont les organes de l’État, tels que la police et l’armée, 

font usage de la force contre les groupes armés est un élément révélateur de l’existence d’un 

conflit armé interne733. Le cas échéant, il peut être intéressant d’analyser le recours à la force 

par les autorités de l’État et, en particulier, l’interprétation qui a été faite de certains droits 

fondamentaux, notamment le droit à la vie et celui de ne pas être détenu arbitrairement, afin 

d’apprécier si la situation est effectivement celle d’un conflit armé734. Comme on le sait, dans 

                                                
718 Évacuations (Arrêt Kordić, par. 340), expulsions (Jugement Tadić, par. 565), menaces (Jugement Limaj, 
par. 139) ou déplacements (Jugement Limaj, par. 167, voir aussi par. 142) ; Jugement Haradinaj, par. 49 et 97. 
719 Décision Milošević relative à la demande d’acquittement, par. 31 ; Jugement Limaj, par. 166 ; 
Jugement Haradinaj, par. 49.  
720 Jugement Tadić, par. 565 (« bombardement d’artillerie ») ; Jugement Limaj, par. 166 ; voir aussi par. 136, 
138, 156, 158 et 163. 
721 Jugement Tadić, par. 143 (« pilonnage intense, suivi de l’avancée des chars et de l’infanterie ») ; 
Jugement Halilović, par. 166 (« attaque […] de chars, d’artillerie et d’infanterie ») ; Jugement Limaj, par. 136 et 
166. 
722 Jugement Tadić, par. 143 (Kozarac encerclée) ; Jugement Halilović, par. 165 à 167 (blocus de Mostar) et 168 
(siège de Sarajevo) ; voir aussi Jugement Limaj, par. 153 ; Jugement Haradinaj, par. 96.  
723 Jugement Tadić, par. 565 ; Arrêt Kordić, par. 337 et 338 ; Jugement Limaj, par. 142 ; Jugement Haradinaj, 
par. 49. 
724 Jugement Tadić, par. 565 ; Arrêt Kordić, par. 339 ; Jugement Halilović, par. 164 ; Jugement Limaj, par. 142 ; 
Jugement Haradinaj, par. 49. 
725 Jugement Halilović, par. 168 ; Jugement Haradinaj, par. 49. 
726 Jugement Halilović, par. 161, 169 et 172. 
727 Jugement Halilović, par. 163 ; Jugement Limaj, par. 146 et 158. 
728 Jugement Halilović, par. 162 et 164 ; Jugement Limaj, par. 143 et 163. 
729 Jugement Limaj, par. 142, 150, 164 et 169. 
730 Jugement Limaj, par. 144. 
731 Jugement Hadžihasanović, par. 23 ; Jugement Martić, par. 345. 
732 Jugement Hadžihasanović, par. 23. 
733 Le deuxième « critère commode » énoncé dans le Commentaire du CICR est que le Gouvernement légitime 
est « obligé de faire appel à l’armée régulière pour combattre les insurgés organisés militairement et disposant 
d’une partie du territoire national » : Commentaire de la Ire Convention de Genève, p. 53. 
734 Voir, par exemple, Arne Willy Dahl et Magnus Sandbu, « The Threshold of Armed Conflict », Société 
internationale de droit militaire et de droit de la guerre, 45, 3 et 4 (2006) p. 369. D’après Marco Sassòli, « la 
participation directe des forces armées de l’État (par opposition à la police) » est l’un des nombreux facteurs qui 
permettent d’établir l’existence d’un conflit armé : Marco Sassòli, « Terrorism and War », Journal of 
International Criminal Justice 4 (2006), p. 965. 
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les situations qui ne constituent pas des conflits armés, l’État a le droit de recourir à la force 

pour faire respecter la loi et l’ordre, notamment la force meurtrière mais, si tel est le cas, les 

instruments relatifs aux droits de l’homme limitent le recours à la force en ce qu’il doit être 

absolument nécessaire et être strictement proportionné aux objectifs recherchés735. La Cour 

européenne des droits de l’homme (la « CEDH ») a estimé dans un certain nombre d’affaires 

que le recours à la force meurtrière contre une personne qu’il est possible d’arrêter ne serait 

« pas absolument nécessaire736 ». Cependant, lorsqu’une situation atteint le stade du conflit 

armé, la question de savoir ce qui constitue une privation arbitraire de la vie doit être 

interprétée au regard des normes du droit international humanitaire737, là où un critère de 

proportionnalité différent s’applique738. 

179. La Défense de Boškoski a fait valoir que la situation en ex-République yougoslave de 

Macédoine n’avait pas atteint l’intensité exigée, comparant en partie la situation qui existait en 

2001 aux « troubles » qu’avait connus l’Irlande du Nord, qui, d’après les arguments avancés, 

                                                
735 D’après la Convention européenne des droits de l’homme, par exemple, ces objectifs sont les suivants : a) en 
cas de légitime défense (y compris pour défendre un tiers), b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour 
empêcher l’évasion d’une personne régulièrement détenue, ou c) pour réprimer, conformément à la loi, une 
émeute ou une insurrection : (article 2, Convention européenne des droits de l’homme (1950)). Voir, par 
exemple, CEDH, McCann et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 27 septembre 1995, série A nº 324, par. 148 et 
149 : « le texte de l’article 2 (art. 2), pris dans son ensemble, démontre que le paragraphe 2 (art. 2-2) ne définit 
pas avant tout les situations dans lesquelles il est permis d’infliger intentionnellement la mort, mais décrit celles 
où il est possible d’avoir « recours à la force », ce qui peut conduire à donner la mort de façon involontaire. Le 
recours à la force doit cependant être rendu « absolument nécessaire » pour atteindre l’un des objectifs 
mentionnés aux alinéas a), b) ou c) […] La force utilisée doit en particulier être strictement proportionnée aux 
buts mentionnés au paragraphe 2 a), b) et c) de l’article 2 (art. 2-2-a-b-c). » 
736 Par ex., arrêt McCann et autres c. Royaume-Uni, par. 148 à 150 ; arrêt Ergi c. Turquie, nº 23818/94, par. 79, 
CEDH 1998-IV ; et arrêt McKerr c. Royaume-Uni, nº 28883/95, par. 110, CEDH 2001-III. 
737 Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, Avis consultatif du 8 juillet 1996, C.I.J. Recueil 1996, 
par. 25 ; Conséquence juridique de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis consultatif 
du 9 juillet 2004, par. 106. Mais voir Louise Doswald-Beck, « The right to life in armed conflict: does 
international humanitarian law provide all the answers? », International Review of the Red Cross 88, 864 
(décembre 2006), p. 881 à 904 (arguant que les instruments relatifs aux droits de l’homme peuvent suppléer les 
règles de droit international humanitaire concernant le recours à la force dans le cadre de conflits armés non 
internationaux). 
738 Il convient de noter que même dans certaines affaires renvoyant à des conflits armés, les tribunaux ont 
apprécié le recours à la force selon le principe de proportionnalité employé pour les normes relatives aux droits 
de l’homme. Par exemple, la Cour suprême israélienne a estimé qu’il fallait éviter de tuer un civil qui participait 
directement aux hostilités si des moyens moins préjudiciables (arrestation, interrogatoire et procès) pouvaient être 
utilisés, « [p]ar conséquent, si un terroriste qui prend directement part aux hostilités peut être arrêté, interrogé et 
traduit en justice, ce sont les moyens qui doivent être employés » : The Public Committee against Torture in 
Israel et al. v. The Government of Israel et al., Cour suprême israélienne, arrêt du 14 décembre 2006, 
HCJ 769/02, par. 40. La CEDH ne s’est pas prononcée sur l’existence d’un conflit armé en Tchétchénie, ni sur sa 
qualification, en revanche, elle a relevé que « [l]a présence d’un nombre important de combattants armés à 
Katyr-Yourt et leur résistance active aux organes d’application de la loi […] étaient de nature à justifier le 
recours à la force meurtrière par les agents de l’Etat, faisant ainsi relever la situation du paragraphe 2 de l’article 
2 de la Convention » : CEDH, arrêt Issaïeva c. Russie, no 57950/00, par. 180, CEDH 2005 ; voir aussi arrêt 
Issaïeva, Youssoupova et Bazaïeva c. Russie, no 57947/00, 57948/00 et 57949/00, par. 178, CEDH 2005 ; arrêt 
Güleç c. Turquie, no 21593/93, par. 71 à 73, Recueil 1998-IV. 
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n’avaient jamais été qualifiés de conflit armé dans la pratique des États, et à la confrontation 

entre l’armée turque et le Parti des travailleurs du Kurdistan (le « PKK »), « un conflit d’une 

ampleur et d’une intensité beaucoup plus importantes », qu’un tribunal néerlandais n’a pas 

jugé constituer un conflit armé739. Cela dit, pour ce qui est de la situation entre l’armée turque 

et le PKK, la Cour suprême des Pays-Bas n’a pas conclu, contrairement à ce que la Défense de 

Boškoski laisse entendre, que la situation ne constituait pas un conflit armé interne, mais a 

estimé, dans le cadre de l’examen du critère de double incrimination en vertu de la loi 

d’extradition, qu’il n’était pas nécessaire qu’elle se prononce sur la question740. 

180. En revanche, certains tribunaux nationaux ont estimé que d’autres situations de conflits 

ne présentant pas un caractère international tombaient sous le coup de l’article 3 commun. La 

Chambre relève à ce propos les facteurs qui ont conduit ces tribunaux à statuer dans ce sens. 

Dans une décision de 1995, la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie a estimé que 

le Protocole additionnel II s’appliquait au conflit armé qui se déroulait en République 

tchétchène741. La Cour a noté que le recours aux forces armées en vertu de la Constitution 

n’était pas subordonné à la proclamation de l’état d’urgence ou de guerre et que, en 1994, 

lorsque la Douma avait adopté une résolution sur le recours aux forces armées, elle avait 

déclaré que le désarmement des unités armées régulières illégales dans la République, 

équipées de chars, de lance-missiles, de systèmes d’artillerie et d’avions de combat, « [était] 

pratiquement impossible sans le recours aux forces armées742 ». 

                                                
739 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 262. 
740 In re K., LJN : AF6988, Cour suprême (Hoge Raad) 02853/02 U NS 2004, 99, at 3.3.5. Le paragraphe 35 de 
cet arrêt, qui est cité dans le paragraphe 262 du mémoire en clôture de Boškoski (disant que la situation ne 
constitue pas un conflit armé interne) exprime l’opinion du Procureur général, pas celle de la Cour suprême et 
n’engage pas la Cour. Bien que la CEDH ait rendu un certain nombre d’arrêts sur les violations des droits de 
l’homme commises en Turquie en relation avec le PKK, ainsi qu’en Irlande du Nord et en Tchétchénie, elle s’est 
limitée, conformément à la compétence qui est la sienne, à examiner les obligations juridiques des États parties 
dans le cadre de la Convention européenne des droits de l’homme, et s’est abstenue de qualifier juridiquement les 
situations en vue de l’éventuelle applicabilité du droit international humanitaire : voir, par exemple, arrêt 
McCann et autres c. Royaume-Uni, arrêt Ergi c. Turquie ; arrêt Güleç c. Turquie ; arrêt Issaïeva, Youssoupova et 
Bazaïeva c. Russie ; et arrêt Issaïeva c. Russie. 
741 Arrêt de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie sur la constitutionnalité du décret présidentiel 
nº 2137 du 30 novembre 1994 concernant les mesures de restauration de la Constitution et de l’état de droit sur le 
territoire de la République tchétchène, du décret présidentiel nº 2166 du 9 décembre 1994 sur la répression des 
activités des unités armées illégales sur le territoire de la République tchétchène et dans la zone du conflit osséto-
ingouche, de la résolution nº 1360 du 9 décembre 1994 sur la sécurité et l’intégrité territoriale de la Fédération de 
Russie, le principe de légalité, les droits et libertés des citoyens, et le désarmement des unités armées illégales sur 
le territoire de la République tchétchène et les régions limitrophes du nord du Caucase, et du décret présidentiel 
nº 1833 du 2 novembre 1993 sur les dispositions fondamentales de la doctrine militaire de la Fédération de 
Russie : Sobranie Zakonodatelstva Rossiyskoy Federatsii, 1995, nº 33, article 3424. 
742 Ibidem, par. 6. 
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181. Au Pérou, la Chambre pénale nationale a estimé que les activités du groupe armé du 

Parti communiste péruvien, le Sentier lumineux, et les actions menées à l’encontre de celui-ci 

par les forces nationales, qui ont fait plus de 69 000 morts et ont sérieusement endommagé les 

infrastructures publiques et privées, constituaient un conflit armé et que l’article 3 commun 

s’appliquait743. La Cour suprême du Chili a reconnu l’applicabilité de l’article 3 commun à la 

situation qu’a connue le Chili en 1973, eu égard au décret promulgué par le Gouvernement le 

12 septembre 1973, qui qualifiait la situation interne d’« état de guerre » et avait pour effet de 

rendre applicables certaines dispositions pénales744. 

182. En 2006, la Cour suprême des États-Unis a estimé que les États-Unis étaient en conflit 

armé avec le groupe non étatique connu sous le nom d’Al-Qaida et que l’article 3 commun 

s’appliquait lorsqu’il y avait recours à la force armée entre un État et une partie à un conflit 

armé non signataire des Conventions de Genève de 1949745. En Israël, la Cour suprême a 

estimé que « depuis la fin de septembre 2000, des combats violents se déroulaient en Judée, en 

Samarie et dans la bande de Gaza. Il ne s’agissait pas d’activités policières, mais d’une lutte 

armée746 ». Pour arriver à cette conclusion, elle a tenu compte de ce qui suit : de la fin de 

septembre 2000 au début de 2002, plus de 600 Israéliens ont été tués et plus de 4 500 blessés, 

et « de nombreux » Palestiniens ont également été tués et blessés747. Pour lutter contre les 

                                                
743 Affaire Abimael Guzmán Reinoso et autres, Pérou, Expediente acumulado nº 560-03, décision du 
13 octobre 2006 (Chambre pénale nationale), par. 467 à 470. 
744 Cour suprême du Chili, 9 septembre 1998 ; Revista Fallos del Mes, nº 478, p. 1760 à 1769 (décision nº 3). 
Toujours en Amérique du Sud, voir Juan Carlos Abella (affaire Tablada), Commission interaméricaine des droits 
de l’homme, rapport nº 55/97, affaire nº 11.137, 18 novembre 1997, Argentine, par. 155 et 156. 
745 Hamdan, Salim Ahmed v. Rumsfeld, Donald H., Secretary of Defense, et al., États-Unis, Cour suprême des 
États-Unis, arrêt du 29 juin 2006, 126 S.Ct.2749 (2006), p. 66 à 68. La Cour suprême a estimé que l’expression 
qui décrit la portée de la mise en œuvre de l’article 3 « doit être prise au sens littéral et est utilisée ici en 
opposition à un conflit entre États », la Cour estimant que cet argument se confirme par la teneur de l’article 2 
commun des Conventions de Genève « qui restreint sa propre application à un conflit armé entre signataires et 
prévoit que les signataires doivent en respecter tous les termes même si une autre partie au conflit n’est pas 
signataire, pour autant que la partie non signataire “accepte et applique” ces termes ». En revanche, l’article 3 
commun « confère une protection minimale, qui reste en deçà de la protection prévue par les Conventions, aux 
personnes qui ne sont associées ni à un signataire ni même à un non-signataire qui participe à un conflit sur le 
territoire d’un État signataire ». Par conséquent, même si Al-Qaida n’est pas signataire des Conventions de 
Genève, l’article 3 commun s’applique à un conflit auquel elle est partie. Même si la Cour admet que, selon les 
commentaires officiels sur l’article 3 commun, « l’un des objectifs importants de cette disposition est d’octroyer 
une protection minimale aux rebelles qui prennent part à un type de “conflit ne présentant pas de caractère 
international”, à savoir une guerre civile », la Cour souligne que les commentaires établissent clairement que 
« cet article doit avoir un champ d’application aussi vaste que possible ». À ce propos, la Cour a appelé 
l’attention sur le fait que l’on a choisi de ne pas restreindre le libellé de la version finale de l’article, qui l’aurait 
rendu applicable « surtout en cas de guerre civile, de conflits coloniaux, ou de guerres de religion », « qui a 
associé un champ d’application plus vaste à une gamme de droits plus restreinte que les versions précédentes » : 
ibidem, p. 66 à 68. 
746 Ajuri v IDF Commander, HCJ 7015/02 ; HCJ 7019/02, Israël, Cour suprême siégeant en première instance, 
décision du 3 septembre 2002, par. 1. 
747 Ibidem. 
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attaques « terroristes », les forces de défense israéliennes avaient, entre autres748, mené des 

opérations militaires spéciales dès juin 2002 « afin de détruire l’infrastructure terroriste 

palestinienne et d’empêcher de nouvelles attaques terroristes749 ». 

183. Ces exemples montrent bien l’attention que les juridictions nationales ont accordée à 

l’intensité des violences, notamment le fait qu’elles se soient prolongées et aient nécessité 

l’engagement des forces armées, pour déterminer l’existence d’un conflit armé. Le grand 

nombre de victimes et l’ampleur des destructions matérielles ont également compté pour 

beaucoup dans ces décisions. 

184. La Défense a fait valoir ce qui suit : puisque le droit international distingue le conflit 

armé « du banditisme, d’insurrections inorganisées et de courte durée ou d’activités terroristes, 

qui ne relèvent pas du droit international humanitaire750 », les actes de nature terroriste ne 

doivent pas être pris en compte pour établir l’existence d’un conflit armé751. Selon la logique 

de cet argument, il faudrait exclure tous les actes de terrorisme pour apprécier l’intensité des 

violences que connaissait l’ex-République yougoslave de Macédoine en 2001752. Sans 

préjuger de la question de savoir si les actes de l’ALN sont de nature terroriste, la Chambre 

estime qu’il s’agit là d’une mauvaise interprétation de la jurisprudence du Tribunal, ce qu’elle 

va démontrer. 

185. Dans l’affaire Tadić, la Chambre de première instance s’est fondée sur le Commentaire 

des Conventions de Genève de 1949 pour expliquer que les éléments relatifs à l’intensité et à 

l’organisation des parties ne pouvaient être utilisés que pour, au minimum, distinguer un 

conflit armé des formes moindres de violence, telles que les « activités terroristes753 ». La 

partie du Commentaire sur laquelle elle s’est appuyée dit que les auteurs des Conventions 

n’ont pas considéré comme un « conflit armé » « n’importe quel événement brutal, 

sporadique, n’importe quelle situation où les gardiens de l’ordre doivent faire usage de leurs 

armes754 ». L’article 3 commun vise en fait tout « conflit qui présente les aspects d’une guerre 

internationale, tout en existant à l’intérieur d’un État », autrement dit, des « hostilités » mettant 
                                                
748 L’affaire concernait les mesures supplémentaires adoptées par le Comité ministériel pour la sécurité nationale 
le 31 juillet 2002, « les opérations militaires spéciales n’ayant pas permis de faire cesser immédiatement les 
graves attaques terroristes » : ibid., par. 4. 
749 Ibid., par. 3. 
750 Jugement Tadić, par. 562 ; Jugement Limaj, par. 84. 
751 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 265 ; Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 48. 
752 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 48 : « [l’]Accusation aurait dû recenser toutes les attaques de nature 
terroriste qui ne peuvent pas être prises en compte par la Chambre pour établir l’existence d’un conflit armé ».  
753 Jugement Tadić, par. 562. 
754 Commentaire de la IIe Convention de Genève, p. 33. 
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aux prises des « forces armées » des deux côtés755. L’argument essentiel de la Chambre de 

première instance dans l’affaire Tadić est que les actes de violence isolés, notamment certaines 

activités terroristes perpétrées en temps de paix, n’entreraient pas dans le champ de l’article 3 

commun. Cette conclusion s’inscrivait dans la logique de la décision rendue par la Chambre 

d’appel dans l’affaire Tadić, selon laquelle un conflit armé de caractère non international 

existe lorsqu’il y a « un conflit armé prolongé entre les autorités gouvernementales et des 

groupes armés organisés ou entre de tels groupes au sein d’un État756 ». Ce qui importe dans 

l’application de ce critère est la question de savoir si les actes sont perpétrés de manière isolée 

ou s’ils font partie d’une campagne prolongée supposant la participation des deux parties aux 

hostilités. Il importe peu que les actes de violence perpétrés soient qualifiés d’actes de nature 

terroriste. Cette interprétation s’inscrit dans le droit fil de l’observation faite par la Chambre 

d’appel dans l’affaire Kordić, à savoir que « [l]’exigence d’un conflit prolongé est essentielle 

pour pouvoir exclure les simples troubles civils et actes de terrorisme isolés757 ». 

186. Les Chambres du Tribunal n’ont guère analysé expressément le caractère « prolongé » 

des violences armées pour déterminer l’existence d’un conflit armé interne758, ce qui ajouterait 

un élément temporel à la définition du conflit armé759. Par ailleurs, la Chambre tient compte de 

l’article 8 2) d) du Statut de Rome de la Cour pénale internationale concernant les violations 

graves de l’article 3 commun qui « s’applique aux conflits armés ne présentant pas un 

                                                
755 Ibidem. 
756 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70 [non souligné dans l’original] ; Jugement Limaj, par. 84 ; 
Jugement Haradinaj, par. 37. 
757 Arrêt Kordić, par. 341 [le mot « isolés » n’est pas souligné dans l’original]. 
758 Aucune Chambre n’a défini précisément ce que l’on entend par « prolongé ». Cela dit, les Chambres de 
première instance ont pris l’habitude d’examiner les actes de violence survenus en dehors de la période des faits 
pour établir si les actes de violence armée ont un caractère « prolongé », surtout si l’acte d’accusation couvre une 
période de moins d’un an. Voir, par exemple, Jugement Tadić, par. 566 et 567 (estimant que du fait de l’intensité 
des combats opposant plusieurs entités en Yougoslavie à partir de 1991, le niveau de conflit armé avait été atteint 
pour ce qui est de la période des faits, à savoir de mai à décembre 1992) ; Jugement Furundžija, par. 51 à 57 et 59 
(examen des éléments de preuve correspondant au conflit armé se déroulant entre janvier et juillet 1993 alors que 
les faits se sont produits le 15 mai 1993 ou vers cette date) ; Jugement Čelebići, par. 186 (estimant que la 
Bosnie-Herzégovine toute entière n’a cessé d’être en proie à des affrontements armés au moins du 6 mars 1992 
jusqu’en novembre 1995, alors que la période des faits allait de mai à décembre 1992) ; Jugement Kunarac, 
par. 567 ; Arrêt Kunarac, par. 2 et 58 (estimant qu’il existait un conflit armé entre avril 1992 et février 1993 pour 
le moins, alors que la période des faits allait du 13 juillet au mois d’octobre 1992) ; Décision Milošević relative à 
la demande d’acquittement, par. 28 (estimant qu’il y avait un conflit armé pendant la période des faits, soit entre 
le 1er janvier et le 24 mars 1999, prenant note de l’« offensive de grande envergure » lancée par les forces serbes 
en 1998, et estimant que l’UČK avait mené de nombreuses opérations contre la police en 1996 et 1997) ; 
Jugement Strugar, par. 217, et 26 à 78 (estimant qu’il y avait un conflit armé pendant la période des faits, soit 
entre le 6 et le 31 décembre 1991, compte tenu notamment d’éléments prouvant qu’il y avait un conflit armé 
d’envergure au même endroit dans les mois qui ont précédé la période des faits). 
759 Dans l’affaire Haradinaj, la Chambre de première instance a estimé que, dans la pratique, les Chambres de première 
instance, y compris la Chambre saisie de l’affaire Tadić, ont considéré que le critère tiré des violences armées prolongées 
se rapportait davantage à l’intensité de ces violences qu’à leur durée ; Jugement Haradinaj, par. 49. 
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caractère international et ne s’applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes 

telles que les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence ou les actes de nature 

similaire760 ». 

187. L’idée selon laquelle des actes de terrorisme peuvent constituer des violences 

prolongées s’inscrit également dans la logique du droit international humanitaire, qui interdit 

toute « mesure […] de terrorisme761 », ainsi que « les actes ou menaces de violence dont le but 

principal est de répandre la terreur parmi la population civile762 », dans le cadre de conflits 

armés internationaux et non internationaux et pouvant engager la responsabilité pénale 

individuelle763. Il ne ferait pas sens d’interdire de tels actes en vertu du droit international 

humanitaire s’ils n’entraient pas dans la rubrique des conflits armés. 

188. Par ailleurs, la Chambre note que certaines juridictions nationales n’ont pas exclu les 

actes de nature terroriste lorsqu’elles ont examiné les éléments à leur disposition pour 

déterminer l’existence d’un conflit armé. La Chambre pénale nationale du Pérou a estimé que 

les conditions d’application de l’article 3 étaient réunies en ce qui concerne la situation issue 

des actes commis par le Sentier lumineux, notamment les meurtres de civils, les actes de 

sabotage contre des ambassades et les locaux d’entreprises privées et publiques, ainsi que les 

embuscades armées contre les forces de l’État et les mesures prises par celles-ci en réaction764. 

En 1972, la Cour suprême du Nigéria a rejeté le devoir d’obéissance aux ordres d’un supérieur 

hiérarchique invoqué comme moyen de défense pour le meurtre délibéré d’une personne non 

armée par des membres des forces rebelles sans uniforme connues sous le nom de l’Armée du 

                                                
760 Article 8 2) d) du Statut de Rome de la CPI [non souligné dans l’original]. Voir Décision Milošević relative à 
la demande d’acquittement, par. 20 ; Jugement Limaj, par. 87. Le libellé de cette clause d’exclusion s’inspire du 
paragraphe 2 de l’article premier du Protocole additionnel II, qui prévoit que le Protocole ne s’applique pas aux 
« situations de tensions internes, de troubles intérieurs, comme les émeutes, les actes isolés et sporadiques de 
violence et autres actes analogues, qui ne sont pas considérés comme des conflits armés ». Un commentateur fait 
remarquer que cette limitation à l’applicabilité du Protocole a été instituée « par souci de ne pas favoriser les 
délits et le banditisme et d’éviter qu’il n’y ait un régime spécial de protection juridique des activités qui n’ont rien 
à voir avec un conflit armé organisé » : Dieter Fleck, « International Humanitarian Law After September 11 : 
Challenges and the Need to Respond », Yearbook of International Humanitarian Law 6 (2003), p. 58. 
761 Article 33 1) de la IVe Convention de Genève ; Article 4 2 d) du Protocole additionnel II. 
762 Article 51 2) du Protocole additionnel I ; article 13 2) du Protocole additionnel II ; article 22 des Règles de La 
Haye de 1923 (guerre aérienne) ; Arrêt Galić, par. 90 ; dans lequel il est confirmé que les dispositions de 
l’article 51 2) du Protocole additionnel I et de l’article 13 2) du Protocole additionnel II font manifestement partie 
intégrante du droit international coutumier.  
763 Arrêt Galić, par. 86 et 98 ; Jugement Dragomir Milošević, par. 873 à 882. Voir aussi Le Procureur c/ Norman 
et consorts, Decision on Motions for Judgment of Acquittal Pursuant to Rule 98, affaire nº SCLS-04-14, par. 109 
à 112 ; Le Procureur c/ Brima et consorts, affaire nº SCLS-04-16-PT, Further Amended Consolidated 
Indictment, 18 février 2005, chefs 1 et 2, respectivement ; Le Procureur c/ Brima et consorts, affaire 
nº SCLS-04-16-T, Decision on Motions for Judgment of Acquittal Pursuant to Rule 98, 31 mars 2006, par. 54. 
764 Affaire Abimael Guzmán Reinoso et consorts, Pérou, Expediente acumulado nº 560-03, décision du 
13 octobre 2006 (Chambre pénale nationale), par. 470 à 476. 
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Biafra pendant la guerre civile, mais a considéré que cet acte s’inscrivait bien dans le cadre du 

conflit armé765. La Cour suprême des États-Unis n’a pas hésité à conclure que l’article 3 

commun s’appliquait au conflit armé qui, d’après elle, opposait les États-Unis à Al-Qaida bien 

que l’organisation Al-Qaida ait perpétré des actes « de terrorisme » et que le Gouvernement 

américain la considère comme une organisation terroriste766. 

189. Dans un certain nombre d’arrêts, la Cour suprême d’Israël a qualifié de conflit armé la 

situation l’opposant à des « organisations terroristes »767. Dans un arrêt de 2006, elle a reconnu 

qu’il existait une « situation ininterrompue de conflit armé » entre Israël et les diverses 

« organisations terroristes palestiniennes » depuis la première intifada768, compte tenu de la 

présence d’une « vague incessante, ininterrompue et meurtrière d’attentats terroristes » et des 

interventions armées engagées en réaction à ceux-ci769. La Cour l’a fait remarquer, « à l’heure 

actuelle, une organisation terroriste peut disposer de moyens militaires considérables. Parfois, 

elle a des moyens plus importants qu’un État. Une confrontation avec ces dangereuses 

organisations ne peut se limiter au cadre de l’État et à la législation pénale de celui-ci770 ». Par 

ailleurs, la Commission d’enquête sur le Liban a conclu que « [les] hostilités qui [s’étaient] 

déroulées du 12 juillet au 14 août [2006] constitu[ai]ent un conflit armé international », tout en 

soulignant « sa particularité qui [était] que les hostilités actives n’[avaient] eu lieu qu’entre 

Israël et les combattants du Hezbollah »771. Dans son rapport, elle a précisé que le fait 

qu’Israël considère que le Hezbollah est une organisation terroriste et que ses combattants sont 

des terroristes n’avait pas eu d’incidence sur la qualification du conflit par la Commission772.  

                                                
765 Pius Nwaoga v. The State, Nigéria, Cour suprême, 3 mars 1972, All Nigeria Law Reports, Part 1, Vol. 1, 
p. 149 ; (1979) 52 ILR, 1979, 494, p. 497 (« à notre avis, l’assassinat d’une personne non armée vivant 
pacifiquement sur le territoire fédéral, comme c’est le cas en l’espèce, constitue un crime contre l’humanité et, 
même s’il est commis pendant une guerre civile, une violation des lois nationales, et doit être puni ») [non 
souligné dans l’original].  
766 Hamdan, Salim Ahmed v. Rumsfeld, Donald H., Secretary of Defense, et al., États-Unis, Cour suprême des 
États-Unis, arrêt du 29 juin 2006, 126 S.Ct. 2749 (2006), p. 66 à 68. 
767 Ajuri v IDF Commander, HCJ 7015/02 ; HCJ 7019/02, Israël, Cour suprême, Arrêt du 3 septembre 2002, 
par. 1; The Public Committee against Torture in Israel et al. v. The Government of Israel et al., Israël, Cour 
suprême, arrêt du 14 décembre 2006, HCJ 769/02, par. 16, renvoyant aussi à : El Saka v. The State of Israel (non 
publié), HCJ 9255/00 ; Kn’aan v. The Commander of IDF Forces in the Judea and Samaria Area (non publié), 
HCJ 2461/01 ; Barake v. The Minister of Defence, 56(2) PD, HCJ 9293/01 ; Almandi v. The Minister of Defence, 
56(3) PD 30, HCJ 3451/02 ; Ibrahim v. The Commander of IDF Forces in the West Bank (non publié), 
HCJ 8172/02 ; Mara’abe v. The Prime Minister of Israel, HJC 7957/04. 
768 The Public Committee against Torture in Israel et al. v. The Government of Israel et al., Israël, Cour suprême, 
arrêt du 14 décembre 2006, HCJ 769/02, par. 16. 
769 Ibidem, citant le supplément au résumé établi par le parquet israélien le 26 janvier 2004. 
770 Ibid., par. 21. 
771 Rapport de la Commission d’enquête sur le Liban établi conformément à la résolution S-2/1 du Conseil des 
droits de l’homme, A/HRC/3/2, 23 novembre 2006, par. 8, 9 et 57. 
772 Ibidem, par. 62. 
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190. Ces cas montrent que les juridictions nationales et les organes de l’ONU ont tenu 

compte des actes de terrorisme dans leur appréciation des actes constitutifs d’un conflit armé. 

Rien dans la jurisprudence du Tribunal ne permet de penser qu’une autre approche devrait être 

adoptée sur la question, pour autant que les actes de terrorisme soient assimilables à des 

« violences prolongées ». Compte tenu de ce qui précède, la Chambre estime que, si des actes 

de terrorisme isolés ne permettent pas à eux seuls de conclure à l’existence d’un conflit armé, 

il faut en revanche en tenir compte lorsque les violences de cette nature sont prolongées, 

surtout si elles nécessitent l’engagement des forces armées dans les hostilités, pour apprécier 

le niveau d’intensité qui permet de conclure à l’existence d’un conflit armé.  

191. Dans le prolongement de ce qui vient d’être exposé, la Défense avance que les 

déclarations par lesquelles plusieurs États et organisations internationales ont condamné les 

attentats terroristes perpétrés en 2001 par l’ALN en ex-République yougoslave de Macédoine 

constituent la preuve qu’il n’y avait pas de conflit armé773. La Chambre ne partage pas ce 

point de vue. Comme elle l’a indiqué dans sa décision du 27 février 2008774, de telles 

déclarations peuvent être utiles pour déterminer ce qu’est la pratique des États et l’opinio juris 

en ce qui concerne les questions de droit coutumier, mais non pour établir les faits sur lesquels 

elle doit se prononcer. 

192. La Défense de Boškoski fait valoir que de telles déclarations n’auraient pas été faites 

s’il y avait eu un conflit armé en ex-République yougoslave de Macédoine, car si cela avait été 

le cas, ces actions, notamment les attaques perpétrées par l’ALN contre les forces de sécurité, 

auraient été perçues comme des activités militaires légitimes775. La Chambre ne partage pas ce 

point de vue. On a vu le Conseil de sécurité de l’ONU condamner les « actes de terrorisme » 

perpétrés par des groupes rebelles, même dans des situations pouvant être qualifiées d’une 

façon ou d’une autre de conflit armé interne776. Il est également de pratique courante pour les 

                                                
773 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 264 et 268 ; Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 112 à 116. 
774 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire nº IT-04-82-T, Décision relative à la demande 
d’admission de pièces à conviction produites directement par la Défense de Boškoski, concernant l’existence du 
« conflit armé » et les conditions d’application de l’article 3 du Statut, 27 février 2008, par. 6. 
775 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 264. 
776 Par exemple, résolution 1465 (2003) du Conseil de sécurité de l’ONU, en date du 13 février 2003 (dans 
laquelle le Conseil de sécurité condamne l’attaque à la bombe commise à Bogota (Colombie), attribuée aux 
FARC, qui a fait de nombreux morts et blessés et déclare qu’un tel acte, comme tout acte de terrorisme, constitue 
une menace à la paix et à la sécurité). Voir Mirko Sossai, « The Internal Conflict in Colombia and the Fight 
against Terrorism: UN Security Council Res.1465 (2003) and Further Developments », dans Journal of 
International Criminal Justice 3, 1 (2005), p. 253. Les tribunaux colombiens ne se sont pas penchés directement 
sur la question de l’applicabilité de l’article 3 commun ou du Protocole additionnel II à la situation en Colombie, 
même si la Cour constitutionnelle a confirmé la constitutionnalité de la ratification par le Gouvernement du 
Protocole II. Voir Corte Constitucional, Sentencia C-225/95, 18 mai 1995, dans Gaceta Constitutional, 1995. 
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États et les organisations de qualifier d’actes « de terrorisme » les actes perpétrés par des 

acteurs non étatiques même si ces actes ont pu être commis dans le cadre d’un conflit armé777. 

Par ailleurs, les résolutions adoptées par le Conseil de sécurité, et par les États ou leurs 

représentants, ont un fondement politique et non pas juridique et ne peuvent être considérées 

automatiquement comme la preuve ou l’interprétation juridique d’un état de fait, bien qu’elles 

puissent avoir des répercussions d’ordre juridique. La Chambre note également que, 

contrairement à ce qu’affirme la Défense de Boškoski dans son mémoire en clôture, à savoir 

que « la communauté internationale […] n’a jamais considéré que la situation en 

ex-République yougoslave de Macédoine constituait un conflit armé778 », le libellé de la 

résolution 1345 (2001) donne à penser que le Conseil de sécurité estimait que la situation en 

ex-République yougoslave de Macédoine constituait bel et bien un conflit armé779. Par 

exemple, le Conseil de sécurité a constaté que les violences menaçaient la sécurité et la 

stabilité de l’ensemble de la région, évoquant « une action armée contre l’autorité », et exhorté 

« toutes les parties [à agir] avec modération et dans le plein respect du droit international 

humanitaire et des droits de l’homme »780. 

193. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre appliquera le critère défini par la Chambre 

d’appel dans l’Arrêt Tadić relatif à la compétence pour examiner les événements survenus en 

ex-République yougoslave de Macédoine en 2001. Elle s’inspirera des éléments 

symptomatiques qui ont été recensés, ainsi que des moyens mis en œuvre par les autorités 

publiques, pour apprécier le critère d’intensité au regard des faits de l’espèce.  
                                                
Autres résolutions du Conseil de sécurité, dans lesquelles il condamne des actes de terrorisme qui auraient été 
perpétrés par des acteurs non étatiques dans des situations pouvant être qualifiées de conflit armé : 
S/RES/1735 (2006) concernant l’Afghanistan ; S/RES/1618 (2005) concernant l’Iraq ; S/RES/1544 (2004) 
concernant Israël ; S/RES/1435 (2002) concernant Israël ; S/RES/1199 (1998) concernant le Kosovo ; 
S/RES/941 (1994) concernant la Bosnie. Voir aussi A/RES/50/159 (1996) concernant le Burundi. 
777 Par exemple, un certain nombre de groupes armés non étatiques, qui participeraient à des conflits armés 
internes, figurent sur la liste des organisations terroristes établie par certains États. Voir, par exemple, Position 
commune 2005/847/PESC du Conseil du 29 novembre 2005, mettant à jour la position commune 2001/931/PESC 
relative à l’application de mesures spécifiques en vue de lutter contre le terrorisme et abrogeant la position 
commune 2005/725/PESC ; Département d’État (États-Unis), « Terrorist Exclusion List » ; Département d’État 
(États-Unis), « Foreign Terrorist Organizations » ; Ministère de l’intérieur (Grande-Bretagne), « Proscribed 
Terrorist Groups » en application du Terrorism Act de 2000 ; Canada, « Entités inscrites actuellement » en 
application des paragraphes 83.05(09) et 83.05(10) du Code criminel ; Australie, « Listing of Terrorist 
Organisations », liste des organisations terroristes établie en application de la Security Legislation Amendment 
(Terrorism) Act 2002. 
778 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 268. 
779 Concernant l’interprétation des résolutions du Conseil de sécurité, voir Conséquences juridiques pour les États 
de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) 
du Conseil de sécurité, avis consultatif du 21 juin 1971, C.I.J. Recueil 1971, p. 16, citation de la page 53, où la 
Cour internationale de Justice a jugé pertinents les facteurs suivants : le « libellé » de la résolution, les « débats 
qui ont précédé son adoption », les « dispositions de la Charte invoquées et en général de tous les éléments qui 
pourraient aider à préciser les conséquences juridiques de la résolution ». 
780 Pièce 1D230, p. 11 et 12, par. 1, 4 et 7, respectivement. 
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b)   Organisation du groupe armé 

194. D’après la jurisprudence du Tribunal, il a été établi qu’un conflit armé ne présentant 

pas un caractère international existait dès lors qu’il y avait des violences prolongées entre les 

autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre de tels groupes au sein 

d’un État781. Le degré d’organisation d’un groupe armé aux fins de l’article 3 commun n’a pas 

été précisément défini dans les textes juridiques ni dans la jurisprudence. Cela dit, on trouve 

dans la jurisprudence du Tribunal certains éléments concernant le degré minimal 

d’organisation.  

195. Dans l’affaire Tadić, la Chambre d’appel a estimé qu’il convenait de distinguer le cas 

d’individus agissant au nom d’un État sans instructions spécifiques de celui d’individus 

constituant « un groupe organisé et structuré hiérarchiquement, comme une unité militaire ou, 

en temps de guerre ou de troubles internes, des bandes d’éléments irréguliers ou de rebelles 

armés782 ». La Chambre a relevé qu’« un groupe organisé […] [était] doté d’une structure, 

d’une chaîne de commandement, d’un ensemble de règles ainsi que de symboles extérieurs 

d’autorité » et que les membres du groupe n’agissaient pas de manière indépendante mais se 

conformaient « aux règles en vigueur dans le groupe » et étaient « soumis à l’autorité du 

chef »783. On considérera donc qu’un groupe armé est organisé, s’il possède une structure 

hiérarchique et si son chef est capable d’exercer son autorité sur les membres dudit groupe.  

196. Dans l’affaire Limaj, la Chambre de première instance s’est penchée sur la question du 

degré d’organisation que doit avoir un groupe armé pour déterminer si l’UÇK était un groupe 

armé organisé784. La Chambre a rejeté les critères plus stricts concernant le degré 

d’organisation, que la Défense a fait valoir en s’appuyant sur les « critères commodes » définis 

dans le Commentaire du CICR et l’argument selon lequel un groupe armé doit avoir un 

mécanisme pour sanctionner les violations de l’article 3 commun ou faire respecter les 

conditions énoncées dans le Protocole additionnel II, estimant au contraire qu’« un quelconque 

                                                
781 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70. 
782 Arrêt Tadić, par. 120 [non souligné dans l’original]. 
783 Ibidem. 
784 La question de savoir si l’UÇK était un groupe armé organisé avait également été examinée par la Chambre de 
première instance dans la Décision Milošević relative à la demande d’acquittement, au paragraphe 23, jugeant 
qu’« il y avait en fait suffisamment d’éléments de preuve établissant qu’il s’agissait bien là d’une force militaire 
organisée, dotée d’une structure de commandement unifiée officielle, d’un quartier général, de théâtres 
d’opérations définis, et de la capacité de se procurer, de transporter et de distribuer des armes ». 
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degré d’organisation des parties suffir[ait] à établir l’existence d’un conflit armé785 ». La 

structure de commandement doit, au minimum, être en mesure d’exercer un certain contrôle 

sur les membres du groupe de sorte que les obligations découlant de l’article 3 commun aux 

Conventions de Genève puissent être respectées786. Au niveau des États, la jurisprudence 

s’accorde avec cette exigence d’un minimum de contrôle. Par exemple, un tribunal militaire 

belge a refusé de qualifier la situation que connaissait la Somalie en 1993 de conflit armé 

auquel l’article 3 commun s’appliquerait, estimant que les groupes concernés étaient des 

groupes armés irréguliers et anarchiques dépourvus de commandement responsable787. 

197. Si la jurisprudence du Tribunal exige qu’un groupe armé ait « un certain degré 

d’organisation », les parties belligérantes n’ont pas nécessairement besoin d’être organisées 

comme le sont les forces armées d’un État788. Le degré d’organisation d’un groupe armé partie 

au conflit auquel s’applique l’article 3 commun n’a pas non plus besoin de correspondre au 

degré d’organisation exigé pour les parties aux conflits armés auxquels s’applique le 

Protocole II additionnel, qui doivent être sous la conduite d’un commandement responsable, 

exercer sur une partie de leur territoire un contrôle tel qu’il leur permette de mener des 

opérations militaires continues et concertées et d’appliquer le protocole789. Pour ce qui est 

d’établir l’existence d’un conflit armé, les normes énoncées dans le Protocole II additionnel 

sont plus strictes que celles énoncées dans l’article 3 commun. Il s’ensuit que le degré 

d’organisation nécessaire pour se livrer à des « violences prolongées » est moins élevé que le 

degré d’organisation nécessaire pour se livrer à des « opérations militaires continues et 

concertées ». À cet égard, il convient de prendre note que, pendant la rédaction de 

                                                
785 Jugement Limaj, par. 89 [non souligné dans l’original]. À l’appui de sa position, la Chambre de première 
instance a cité un rapport présenté par le CICR comme document de référence à la Commission préparatoire de la 
CPI chargée d’établir les éléments des crimes, dans lequel il a souligné ce qui suit : « La question de savoir si un 
conflit armé non international a ou non existé ne dépend pas du jugement subjectif des parties au conflit ; elle 
doit être tranchée sur la base de critères objectifs ; la notion de “conflit armé” présuppose l’existence d’hostilités 
entre des forces armées plus ou moins organisées ; elle requiert une opposition entre des forces armées et une 
certaine intensité de combat. », CICR, Document de travail, 29 juin 1999 [non souligné dans l’original]. 
786 Commentaire de la IIe Convention de Genève, p. 38 (relevant que si un acteur non étatique n’applique pas 
l’article 3 commun, « il donnera raison à ceux qui considèrent son action comme un simple acte d’anarchie ou de 
banditisme »). Voir aussi CICR, « Le Droit international humanitaire et les défis posés par les conflits armés 
contemporains », rapport préparé par le Comité international de la Croix-Rouge, XXVIIIe Conférence 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Genève, du 2 au 6 décembre 2003, p. 18 (renvoyant « à 
des forces armées ou à des groupes armés ayant un certain niveau d’organisation, une structure de 
commandement et, donc, la capacité de mettre en œuvre le droit international humanitaire »). 
787 Ministère public et Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme c/ C… et B…, Belgique, 
tribunal militaire, décision du 17 décembre 1997, Journal des Tribunaux, 4 avril 1998, p. 286 à 289. 
788 Jugement Orić, par. 254. 
789 Article 1 1) du Protocole additionnel II. Aux termes de cette disposition, il est clairement établi que le 
Protocole « développe et complète l’article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 sans modifier 
ses conditions d’application ». 
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l’article 8 2 f) du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (la « CPI ») qui porte sur les 

« autres » violations graves des lois et coutumes de la guerre applicables aux conflits armés ne 

présentant pas un caractère international, les représentants ont rejeté une proposition visant à 

introduire le seuil d’applicabilité du Protocole II additionnel à cet alinéa790, et ont préféré 

adopter une proposition visant à insérer dans le libellé du paragraphe l’expression « conflits 

armés qui opposent de manière prolongée », issue de la décision prise par la Chambre d’appel 

dans l’affaire Tadić791. On a donc estimé que ce critère était distinct de celui du Protocole II 

additionnel et qu’il constituait un seuil moins élevé. Cette différence dans le degré 

d’organisation exigé est logique, étant donné que les règles du droit international humanitaire 

qui s’appliquent aux conflits tombant sous le coup du Protocole II additionnel sont plus 

détaillées, ce qui signifie qu’il faut « une certaine stabilité dans le contrôle d’une portion, 

même modeste, du territoire pour que [les groupes insurgés] soient en mesure d’appliquer 

effectivement les règles du Protocole792 ». En revanche, l’article 3 commun rend compte des 

protections humanitaires élémentaires793, et une partie à un conflit armé n’a besoin que d’un 

degré minimal d’organisation pour les faire appliquer. 

198. En ce qui concerne le degré d’organisation des parties à un conflit armé tombant sous 

le coup de l’article 3 commun, on peut trouver des indications supplémentaires dans 

l’affaire Haradinaj, dans laquelle la Chambre de première instance, après avoir examiné 

comment le critère tiré de l’organisation a été interprété dans la pratique, a conclu ce qui suit : 

« il ne peut y avoir de conflit armé que si les parties sont suffisamment organisées pour 

                                                
790 Voir Anthony Cullen, « The Definition of Non-International Armed Conflict in the Rome Statute of the 
International Criminal Court: An Analysis of the Threshold of Application Contained in Article 8(2)(f) », Journal 
of Conflict & Security Law, 12, 3 (2008) p. 419 à 445 (expliquant que les représentants étaient particulièrement 
critiques du fait que cette définition exclurait les conflits auxquels ne participeraient pas les autorités 
gouvernementales, ainsi que les conflits dans lesquels les parties n’exerceraient pas de contrôle sur le territoire, 
ce qui aurait pour conséquence de restreindre excessivement la compétence de la CPI). 
791 A/CONF.183/C.1/L.62 (13 mai 998), dans laquelle le mot « violence » est remplacé par « conflit ». 
792 Commentaire du Protocole II additionnel, p. 1353. C’est-à-dire, soigner les blessés et les malades par 
exemple, ou détenir des prisonniers et les traiter décemment, comme le prévoient les articles 4 (« Garanties 
fondamentales ») et 5 (« Personnes privées de liberté »). Dans l’affaire Akayesu, la Chambre de première instance 
du TPIR a déclaré qu’« un commandement responsable […] suppos[ait] un degré d’organisation au sein du 
groupe armé ou des forces armées dissidentes. Ce degré d’organisation doit être de nature à permettre au groupe 
armé ou aux forces dissidentes de planifier et de mener des opérations militaires concertées, et d’imposer la 
discipline au nom d’une autorité de facto », Jugement Akayesu, par. 626 ; voir aussi Jugement Musema, par. 257. 
793 Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis 
d’Amérique), fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 14, par. 218 (dans lequel il est expliqué que l’article 3 commun 
rend compte des normes minimales applicables dans tous les conflits armés). Voir aussi le Commentaire de la 
Ire Convention de Genève, (notant que cet article « [ne demande] que le respect de quelques règles qui, bien avant 
que la Convention ne fût signée, étaient reconnues comme essentielles dans tous les pays civilisés, et étaient déjà 
édictées par les lois internes de ces États »). 
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s’affronter avec des moyens militaires794 ». Afin de déterminer si un groupe armé est 

suffisamment organisé, la Chambre de première instance a examiné, à l’instar des autres 

Chambres, les éléments symptomatiques « dont aucun n’est par lui-même essentiel pour 

établir que la condition d’“organisation” est remplie795 ». 

199. Les Chambres de première instance ont tenu compte d’un certain nombre d’éléments 

pour apprécier le degré d’organisation d’un groupe armé. On peut les classer en cinq 

catégories. On trouve dans la première les éléments qui indiquent la présence d’une structure 

de commandement, notamment la formation d’un état-major général ou d’un commandement 

supérieur796, qui nomme les commandants et leur donne des ordres797, fait connaître le 

règlement interne798, organise l’approvisionnement en armes799, autorise les actions 

militaires800, confie des missions aux membres de l’organisation801, publie des bulletins et des 

communiqués politiques802, et qui est tenu informé par les unités opérationnelles de toute 

évolution au sein de la zone de responsabilité de celles-ci803. D’autres éléments entrent dans 

cette catégorie, tels que l’existence d’un règlement régissant l’organisation et la structure du 

groupe armé804, la nomination d’un porte-parole officiel805, la publication de communiqués sur 

les actions et opérations militaires entreprises par le groupe armé806, l’existence d’un 

état-major général807, l’établissement d’un règlement interne prévoyant l’organisation des 

troupes, définissant le rôle des commandants d’unité et de leurs seconds ainsi que celui des 

commandants de compagnie, de section et de groupe, et établissant une hiérarchie militaire 

entre les différents échelons de commandement808, et la transmission de ce règlement aux 

soldats et aux unités opérationnelles809. 

                                                
794 Jugement Haradinaj, par. 60. 
795 Ibidem. 
796 Jugement Limaj, par. 94 ; Jugement Haradinaj, par. 60, 65 à 68. 
797 Jugement Limaj, par. 96, 98 et 99. 
798 Ibidem, par. 98. 
799 Ibidem, par. 100 ; Jugement Haradinaj, par. 60. 
800 Jugement Limaj, par. 46. 
801 Ibidem, par. 46. 
802 Ibid., par. 46 et 101. 
803 Ibid., par. 97. 
804 Ibid., par. 98. 
805 Ibid., par. 99 et 102. 
806 Ibid., par. 103. 
807 Décision Milošević relative à la demande d’acquittement, par. 23 et 24 ; Jugement Limaj, par. 104 ; 
Jugement Haradinaj, par. 65. 
808 Jugement Limaj, par. 111. 
809 Ibidem, par. 110. 
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200. Deuxièmement, les Chambres de première instance ont pris en compte certains 

éléments qui donnent à penser que le groupe pourrait mener des opérations de manière 

organisée, notamment la possibilité de définir une stratégie militaire cohérente et de mener des 

opérations militaires à grande échelle810, la capacité de contrôler une partie du territoire811, la 

question de savoir si le territoire est divisé en plusieurs zones de responsabilité812 au sein 

desquelles les commandants respectifs sont habilités à former des brigades et d’autres unités et 

à nommer les responsables de ces unités813, la capacité des unités opérationnelles de 

coordonner leurs actions814, et la transmission efficace par voie orale ou écrite des ordres et 

des décisions815. 

201. La troisième catégorie comprend les éléments qui reflètent un certain niveau de 

logistique, notamment l’aptitude à recruter des nouveaux membres816, l’existence d’une 

formation militaire organisée817, un approvisionnement organisé en armes militaires818, la 

fourniture et le port d’uniformes819, et l’existence d’un matériel de communication permettant 

de relier les postes de commandement aux unités ou les unités entre elles820. 

202. La quatrième catégorie regroupe les éléments qui permettent de savoir si un groupe 

armé a la discipline nécessaire pour faire respecter les obligations fondamentales découlant de 

l’article 3 commun, et l’aptitude à le faire, notamment grâce à la mise en place de règles et de 

mécanismes disciplinaires821, à l’existence d’une formation adaptée822 et d’un règlement 

interne, et à la transmission efficace de ce règlement aux membres du groupe823. 

203. La cinquième catégorie regroupe les éléments qui attestent de la capacité du groupe à 

parler d’une seule voix824, notamment sa capacité à agir au nom de ses membres dans le cadre 

de négociations politiques avec des représentants d’organisations internationales et de pays 

                                                
810 Ibid., par. 129 ; Jugement Mrkšić, par. 410 et 417 ; Jugement Haradinaj, par. 87. 
811 Jugement Limaj, par. 158 ; Jugement Haradinaj, par. 70 à 75. 
812 Décision Milošević relative à la demande d’acquittement, par. 23 et 24 ; Jugement Limaj, par. 95. 
813 Jugement Limaj, par. 106 et 109. 
814 Ibidem, par. 108 ; Jugement Martić, par. 135 et 344. 
815 Jugement Limaj, par. 105. 
816 Ibidem, par. 118 ; Jugement Haradinaj, par. 83 à 85. 
817 Jugement Čelebići, par. 118 ; Jugement Limaj, par. 119 ; Jugement Haradinaj, par. 86. 
818 Jugement Čelebići, par. 118 ; Décision Milošević relative à la demande d’acquittement, par. 23 et 24 ; 
Jugement Limaj, par. 121 et 122 ; Jugement Haradinaj, par. 76 à 82. 
819 Jugement Limaj, par. 123. 
820 Ibidem Limaj, par. 124. 
821 Ibid., par. 113 à 117 ; Jugement Haradinaj, par. 69. 
822 Jugement Limaj, par. 119. 
823 Ibidem, par. 110. 
824 Jugement Haradinaj, par. 88. 
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étrangers825, et sa capacité à négocier et à conclure des accords, tels que des cessez-le-feu et 

des accords de paix826. 

204. La Défense de Tarčulovski a fait valoir que le caractère « terroriste » des activités de 

l’ALN et les violations du droit international humanitaire que celle-ci aurait commises 

militaient contre la reconnaissance de l’ALN en tant que partie à un conflit armé, car cela 

montrait que « l’ALN n’avait pas l’autorité requise pour contrôler les forces sur le terrain827 ». 

La Chambre convient que le fait que les membres d’un groupe armé commettent un grand 

nombre de violations du droit international humanitaire peut parfois être symptomatique d’un 

manque de discipline et de hiérarchie au sein du groupe828. Il convient de noter qu’une 

juridiction nationale a estimé que la violation systématique du droit international humanitaire, 

notamment la perpétration d’attentats terroristes, est le signe d’un manque de commandement 

responsable au sens de l’article premier du Protocole additionnel II, même si la juridiction en 

question a estimé que l’article 3 commun s’appliquait829. Cela dit, la Chambre reconnaît 

également que certains attentats terroristes nécessitent une grande planification et supposent 

l’existence d’une structure de commandement pour leur mise en œuvre. En d’autres termes, il 

s’agit d’étudier la situation au cas par cas. 

205. Lorsque des membres de groupes armés participent à des actes qui sont interdits au 

regard du droit international humanitaire, notamment les « actes de terrorisme830 », les « actes 

ou menaces […] dont le but principal est de répandre la terreur parmi la population civile831 », 

la « prise d’otages832 », l’utilisation de boucliers humains833, le fait de feindre d’avoir un statut 

protégé834, les actes d’hostilité contre des monuments historiques, des œuvres d’art ou des 

                                                
825 Jugement Limaj, par. 125 à 129. 
826 Jugement Halilović, par. 164 ; Jugement Hadžihasanović, par. 20 et 23 ; Jugement Haradinaj, par. 88. 
827 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 73 et 70 à 110. 
828 D’après les études qui ont été faites, la plupart des violations du droit international humanitaire sont commises 
lorsqu’il n’y a pas d’instructions claires concernant les normes en la matière, ni de discipline militaire parmi les 
soldats. Voir Daniel Muñoz-Rojas et Jean-Jacques Frésard, CICR, « The Roots of Behaviour in War: 
Understanding and Preventing IHL Violations » (Genève : CICR, octobre 2004). 
829 Affaire Abimael Guzmán Reinoso et autres, Pérou, Expediente acumulado nº 560-03, décision du 
13 octobre 2006 (Chambre pénale nationale), ILDC 670 (PE 2006), par. 470. 
830 Article 33 1) de la IVe Convention de Genève ; article 4 2) du Protocole additionnel II.  
831 Article 51 2) du Protocole additionnel I ; article 13 2) du Protocole additionnel II.  
832 Article 3 1) b) commun aux Conventions de Genève ; article 34 de la IVe Convention de Genève ; 
article 4 2) c) du Protocole additionnel II. Voir aussi Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, « Droit 
international humanitaire coutumier », vol. I (Cambridge: CUP, 2005), Règle 96, p. 441 à 445. 
833 Article 51 7) du Protocole additionnel I. Voir aussi Jean-Marie Henckaerts et Louise Doswald-Beck, « Droit 
international humanitaire coutumier », vol. I (Cambridge: CUP, 2005), Règle 97, p. 445 ; Statut de Rome, 
article 8 2) b) xxiii). 
834 Article 37 du Protocole additionnel I. Il s’agit d’une règle de droit coutumier. Voir Jean-Marie Henckaerts et 
Louise Doswald-Beck, « Droit international humanitaire coutumier », vol. I (Cambridge: CUP, 2005), Règle 65, 
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lieux de culte835, ou d’utiliser ces biens à l’appui de l’effort militaire836, ou commettent des 

violations graves de l’article 3 commun, ils s’exposent à des poursuites et à des sanctions. 

Cependant, tant que le groupe armé a la capacité organisationnelle de respecter les obligations 

découlant du droit international humanitaire, le fait qu’il se livre à des violations 

systématiques de ce type ne signifie pas qu’il n’a pas le niveau d’organisation requis pour être 

partie à un conflit armé. La Chambre ne peut tout simplement pas conclure à un manque 

d’organisation du groupe armé du fait de violations fréquentes du droit international 

humanitaire par les membres de ce groupe. En appréciant cet élément, la Chambre doit 

examiner comment les attaques ont été planifiées et menées, à savoir, par exemple, si elles 

étaient surtout le fruit d’une stratégie militaire ordonnée par les responsables du groupe ou si 

elles ont été commises par certains membres en ayant décidé de leur propre chef. 

206. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre appliquera le critère tiré de l’Arrêt Tadić 

relatif à la compétence pour examiner les faits qui se sont produits en ex-République 

yougoslave de Macédoine en 2001, en tenant compte des éléments symptomatiques recensés 

plus haut pour décider si la condition en matière d’organisation des parties a été remplie. 

2.   Constatations 

207. Dans l’Acte d’accusation, il est allégué qu’un conflit armé a opposé, en ex-République 

yougoslave de Macédoine, les forces de sécurité de ce pays à l’ALN, de janvier 2001 jusqu’à 

la fin septembre 2001837. La Chambre examinera plus loin si l’Accusation a démontré, d’une 

part, que les actes de violence perpétrés en ex-République yougoslave de Macédoine à 

l’époque des faits ont atteint le niveau d’intensité requis par la jurisprudence du Tribunal et, 

d’autre part, que l’ALN présentait les caractéristiques d’un groupe armé organisé au sens de la 

définition Tadić utilisée pour établir l’existence d’un conflit armé. 

a)   Intensité du conflit 

208. Bien que l’existence d’un conflit armé s’étendant sur tout ou partie de la période visée 

soit contestée et qu’elle constitue l’une des plus importantes allégations en l’espèce, il 

                                                
p. 224. Les Règles de La Haye annexées à la IVe Convention de La Haye de 1907 comportent un article dont la 
teneur est similaire — article 23 b) —, stipulant qu’il est « interdit de tuer ou de blesser par trahison des individus 
appartenant à la nation ou à l’armée ennemie ». 
835 Article 53 a) du Protocole additionnel I. Voir aussi l’article 19 1) de la Convention pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit armé du 14 mai 1954. 
836 Article 53 b) du Protocole additionnel I. 
837 Acte d’accusation, par. 52. 
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convient de noter que les éléments de preuve se rapportant aux événements invoqués pour 

établir l’intensité du conflit sont loin d’être exhaustifs, sont souvent incomplets, et qu’ils se 

fondent, dans la plupart des cas, sur des faits rapportés par les médias ou d’autres sources 

indirectes. D’une manière générale, ils ne présentent pas suffisamment d’informations 

pertinentes au regard de l’allégation, telles que le nombre de personnes engagées dans chaque 

opération, la durée de ces opérations, les types d’armes utilisés, l’identité des personnes 

engagées ou l’unité (le cas échéant) à laquelle elles appartenaient, autrement dit, les faits qui 

permettront de déterminer si des actes de violence ont effectivement été perpétrés par un 

groupe organisé, c’est-à-dire l’ALN, ou s’il ne s’agissait pas simplement d’expressions de 

violence désorganisées et non associées à l’ALN. 

209. Même si la Chambre a admis les volumineux rapports établis par deux témoins experts 

au sujet du conflit armé, à savoir celui de Viktor Bezruchenko838 (pour l’Accusation) et celui 

de Blagoja Markovski839 (pour la Défense de Tarčulovski), et entendu leur déposition, elle a 

cependant émis des réserves quant à la fiabilité de leurs analyses. S’agissant du témoin expert 

de l’Accusation, sa participation aux enquêtes menées dans le cadre de l’élaboration du dossier 

à charge840 peut avoir influencé son évaluation objective des faits pertinents pour établir 

l’existence d’un conflit armé. Viktor Bezruchenko a établi une grande partie de son rapport à 

partir d’informations, généralement vagues et non corroborées par d’autres sources, parues 

dans les médias ou de comptes rendus du Ministère de l’intérieur, qui n’ont pas été versés au 

dossier séparément. Quant au témoin expert de la Défense, il était le chef du service des 

relations publiques et le porte-parole de l’armée de l’ex-République yougoslave de Macédoine 

en 2001841, ce qui a bien évidemment jeté le doute sur son aptitude à évaluer la situation de 

manière objective. En outre, la Chambre constate que Blagoja Markovski, tant dans son 

rapport qu’à l’audience, semble s’être fondé sur des définitions juridiques erronées, ce qui, de 

fait, rend la majeure partie de son rapport peu pertinente pour trancher la question soulevée 

devant la Chambre. 

210. Parmi les autres sources d’éléments de preuve concernant la question du conflit armé, 

citons les rapports d’organisations non gouvernementales et internationales présentes en 

                                                
838 Pièce P466. 
839 Pièce 2D101.  
840 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6879 à 6898 (où il déclare avoir participé à l’audition de témoins, auxquels il a 
lui-même posé des questions), p. 6910 à 6913 (où il déclare avoir assisté à des réunions liées à l’enquête en 
l’espèce avec les représentants du Bureau du Procureur) et p. 6913 (où il déclare avoir saisi des documents pour 
le compte du Bureau du Procureur). 
841 Blagoja Markovski, CR, p. 10611 ; voir pièce 2D100. 
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ex-République yougoslave de Macédoine à l’époque des faits, telles que le Groupe de crise 

international, l’OTAN et l’OSCE, ainsi que les rapports internes du Ministère de l’intérieur. 

Ceux-ci ont généralement été considérés comme fiables. La Chambre a relevé que la plupart 

des informations contenues dans le « Livre blanc »842 du Ministère de l’intérieur, se rapportant 

aux événements de 2001, sont tirées d’un rapport dudit ministère intitulé « Informations sur 

les activités de l’ALN en Macédoine »843, et qu’elles n’ont pas fait l’objet d’une enquête 

indépendante. 

211. Les éléments de preuve concernant les violents incidents de 2001 posent un autre 

problème : les sources font souvent référence à des actes perpétrés par des « terroristes », des 

« groupes armés albanais » ou des « groupes terroristes de diversion », qui peuvent ou non 

designer des actes de l’ALN. La Chambre n’a pas toujours été en mesure de vérifier si les 

actes en question peuvent effectivement être attribués à l’ALN. Elle tient compte du fait que 

certains incidents ou affrontements pourraient avoir impliqué d’autres groupes ou individus 

qui, pour diverses raisons, ont commis des actes de violence afin de perturber la paix au cours 

de cette période. C’est donc en connaissance de cause que la Chambre examinera, par ordre 

chronologique, les éléments de preuve se rapportant aux événements survenus en 

ex-République yougoslave de Macédoine en 2001. 

212. Les éléments de preuve présentés permettent d’établir que des groupes armés albanais 

ont lancé deux attaques contre des postes de police en janvier 2001, l’une à Aračinovo844 et 

l’autre à Tearce845 (dans le secteur de Tetovo). L’attaque contre le poste de police de Tearce 

aurait été menée à l’aide de grenades846, d’armes automatiques et d’un lance-roquettes 

portable ou de grenades à main847. Il semblerait que l’ALN ait endossé la responsabilité de ces 

attaques848. En février, l’ex-République yougoslave de Macédoine a renforcé sa présence 

militaire au nord, le long de sa frontière avec le Kosovo849. Au moins trois incidents ont été 

                                                
842 Pièce P45. Dans ce document, les incidents décrits sont généralement attribués à des « groupes terroristes » 
sans autre précision.  
843 Pièce 1D342. 
844 M056, CR, p. 2150 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4921. Mais voir pièces P45, p. 109 (voir N005-7716) et 
1D342, p. 7 (rapport du département de la sécurité et du contre-espionnage du Ministère de l’intérieur indiquant 
que l’attaque aurait eu lieu un an auparavant, le 11 janvier 2000). 
845 Pièce 1D256, p. 2 ; voir aussi Risto Galevski, CR, p. 3732 ; pièce 1D227 (informations parues dans la presse) ; 
pièces 1D342, p. 7 ; P45, p. 109 et 326 ; P466, section 5, p. 1. 
846 Pièce 1D227. 
847 Pièces 1D342 et P466, section 5, p. 1 (citant un bulletin d’information de l’AFP sur cet incident) ; Viktor 
Bezruchenko, CR, p. 6997 à 7002. 
848 Pièce 1D256, p. 3. 
849 Pièce P466, section 5, p. 2 ; par. 169. 
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signalés dans le village frontalier de Tanuševci850, notamment l’enlèvement d’une équipe de 

journalistes par un groupe armé de l’ALN qui les a ensuite libérés indemnes851. Le même jour, 

une patrouille de l’armée postée à la frontière852 a été attaquée par des hommes armés en tenue 

camouflée noire ; un échange de tirs s’en est suivi, faisant plusieurs blessés parmi les 

« membres de l’ALN »853. Les combats dans le secteur de Tanuševci seraient dus au fait que 

l’ALN cherchait à contrôler l’accès au massif de la Skopska Crna Gora854. Il est établi que la 

route de la Skopska Crna Gora a été utilisée par des groupes « terroristes » pour transporter 

des armes, de la drogue et des personnes855. Les affrontements armés et les incidents violents 

des mois de janvier et février ont entraîné la mort d’au moins quatre policiers856. 

213. Au mois de mars, les affrontements armés entre les forces de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine (armée et police) et l’ALN se sont multipliés : tirs sporadiques, 

utilisation de mines terrestres par l’ALN, échanges de tirs localisés, bombardement des 

positions de l’ALN par les forces macédoniennes, attaques à l’arme automatique et tirs de 

l’ALN sur des convois de la police857. Il est établi que le conflit s’est poursuivi dans le secteur 

de Tanuševci858. Un convoi qui transportait Ljube Boškoski, qui venait d’être nommé 

« conseiller d’État », aurait été attaqué le 8 mars dans le village de Brest, zone frontalière 

située près de Tanuševci859. Les éléments de preuve donnent à penser que le conflit s’est 

étendu jusqu’à Tetovo et dans le secteur de la Skopska Crna Gora860. Le Président a pris un 

certain nombre de décisions concernant l’utilisation des forces de sécurité de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine. Il a notamment ordonné à l’armée macédonienne de répondre aux 

                                                
850 Pièce P466, section 5, p. 2 et par. 169 ; voir aussi pièce 1D256, p. 5. 
851 Pièce 1D256, p. 4 ; deux témoins, des documents émanant du Ministère de l’intérieur et des autorités de la 
Macédoine ainsi que le rapport de Viktor Bezruchenko, citant des articles de presse, ont tous relaté cet incident 
de manière semblable ; M084, CR, p. 1453 ; M037, CR, p. 818 ; pièces P466, section 5, p. 2 ; P45, p. 109 ; 
1D342, p. 7. 
852 M037, CR, p. 827 ; les forces de sécurité macédoniennes disposaient d’un ou de deux véhicules Hermelin qui 
patrouillaient dans les zones frontalières de Tanuševci et de Ramno. 
853 Pièce P466, section 5, p. 2. 
854 Pièce P466, par. 169 (citant un article paru dans Jane’s Intelligence Review, vol. 13, n° 6, p. 18 et 19).  
855 M037, CR, p. 818. 
856 M056, CR, p. 2150 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4921 ; pièce 1D256, p. 2. 
857 Pièces 1D342, p. 7 et 8 ; 1D230 ; 1D343 ; P45, p. 110 à 112 et 327 à 329. 
858 Pièces P466, section 5, p. 3 à 5 ; 1D342, p. 7. 
859 Pièce 1D340. 
860 Voir, d’une façon générale, la pièce P466, section 5, p. 3 à 10 ; par. 170 à 172. Tetovo se situe à environ 
35 kilomètres à l’ouest de Skopje. Il s’agit de la deuxième plus grande ville de Macédoine et sa population est 
essentiellement constituée d’Albanais de souche ; voir aussi pièce P45, p. 110 (où il est mentionné que, le 8 mars, 
le département des affaires intérieures de Tetovo a essuyé des tirs de mortiers qui ont causé des dommages 
matériels) ; pièces 1D256, p. 6 ; P466, section 5, p. 6 (où il indiqué que, du 13 au 17 mars, l’ALN a combattu 
diverses forces macédoniennes à Tetovo et alentour). 
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« attaques armées » des « groupes terroristes de diversion »861, mobilisé les 1er et 4e bataillons 

de la garde, engagé le bataillon d’artillerie de la 1re brigade d’infanterie, placé toutes les unités 

de l’armée en état d’alerte maximale862, ordonné une opération pour « détruire les terroristes » 

dans le secteur de Tetovo et reprendre le contrôle du territoire863 ainsi qu’une autre visant à 

« détruire les terroristes » dans le secteur de Kumanovo864. Les forces de réserve de l’armée865 

et de la police ont été mobilisées866. L’opération Ramno a été mise sur pied début mars afin de 

coordonner et de diriger les actions en réaction à la crise867. Le 12 mars, le Conseil de sécurité 

de l’ONU a publié une déclaration de son président condamnant les violences commises par 

les « extrémistes armés de souche albanaise » et exprimant sa préoccupation face à la menace 

qu’elles faisaient peser sur la stabilité et la sécurité en ex-République yougoslave de 

Macédoine et dans toute la région868. S’agissant des affrontements qui ont eu lieu dans le 

secteur de Tetovo vers la mi-mars, des éléments de preuve permettent d’établir que l’ALN a 

utilisé des armes et des mortiers légers, des roquettes869, des armes de gros calibre, des obus et 

des grenades à main870. À la suite des violents combats dans le secteur de Tetovo871, le 

Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine a appelé le 20 mars à un cessez-

le-feu de 24 heures, et posé un ultimatum à l’ALN, à savoir déposer les armes ou quitter le 

pays872 ; il est établi que ce cessez-le-feu a été rejeté873. Bien que Viktor Bezruchenko 

soutienne dans son rapport, articles de presse à l’appui, que l’ALN a répondu en déclarant un 

cessez-le-feu unilatéral874, la Chambre fait observer qu’il existe également des éléments de 

                                                
861 Pièce P473.  
862 Pièce P474.  
863 Pièces 1D51, P475 et 1D79 (sous scellés).  
864 1D80 (sous scellés) ; voir aussi M051, CR, p. 4173. 
865 M051, CR, p. 4173 ; pièce P474. 
866 Pièce P393 ; M084, CR, p. 1453. Selon l’intensité du conflit, la police de réserve comptait entre 5 101 et 
10 211 personnes, pièce P393. 
867 Pièce 1D112 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9116 ; Risto Galevski, CR, p. 3704 (où il déclare que tous les 
organismes de l’État et de la sécurité nationale étaient tenus de communiquer toute information sur l’ALN et/ou 
les autres groupes « terroristes » au quartier général, lequel les transmettait ensuite aux membres de l’action 
opérationnelle). 
868 Pièce 1D343.  
869 Pièce P466, par. 171. 
870 Pièce P45, p. 110 et 111. 
871 Pièces P45, p. 111 ; P466, section 5, p. 7, citant des articles parus dans la presse ; le 18 mars, les forces 
macédoniennes ont bombardé les positions de l’ALN à l’artillerie lourde dans le massif de la Skopska Crna 
Gora ; le 20 mars, des soldats de l’ex-République yougoslave de Macédoine ont été attaqués dans le mirador de 
Gosince ; plus au nord, une patrouille de l’ex-République yougoslave de Macédoine a été attaquée ; les violents 
combats se sont poursuivis à Tetovo le 20 mars. 
872 Pièce 1D225 ; voir aussi pièce P466, section 5, p. 7, citant des articles de presse. 
873 Pièce 1D225. 
874 Pièce P466, section 5, p. 7. 
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preuve attestant au contraire que les combats ont continué et que des victimes ont été 

signalées875. 

214. Les témoignages entendus par la Chambre montrent que le conflit s’est étendu au 

secteur de Kumanovo vers la mi-mars876, notamment aux villages de Lipkovo et 

d’Alasevce877. L’armée a lancé une offensive dans la zone frontalière de Tetovo le 25 mars878, 

et attaqué l’ALN près de Lipkovo et dans le secteur de la Skopska Crna Gora entre le 26 et le 

31 mars879. Il est établi qu’au cours de l’offensive menée dans le secteur de Tetovo, l’armée a 

déployé des chars T-55, des mortiers de 120 millimètres et des hélicoptères de combat pour 

appuyer les troupes armées880. Après l’offensive, l’armée a déclaré avoir repris le contrôle du 

secteur de Tetovo881. Le 21 mars, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolution 1345, 

condamnant la violence et se félicitant de la contribution de diverses organisations 

internationales au règlement de la crise882. Des organisations internationales ont commencé à 

participer activement au contrôle et à la prévention de nouvelles violences883. 

215. En avril, cinq incidents violents ont été signalés884, dont une embuscade tendue par 

l’ALN près de Vejce, dans la région de Tetovo, le 28 avril, au cours de laquelle 

quatre policiers de Bitola et quatre membres de l’armée ont été tués885. Le 29 avril, la 

présidence de l’Union européenne (l’« UE ») a publié une déclaration condamnant cette 

attaque886. Les éléments de preuve présentés devant la Chambre établissent que d’importantes 

manifestations ont eu lieu à Bitola du 31 avril au 2 mai en réaction à l’embuscade de l’ALN887. 

Au moins 16 commerces et un certain nombre d’habitations appartenant principalement à des 
                                                
875 Pièces P45, p. 111 et 112 ; 1D342, p. 7 et 8. 
876 Pièces 1D342 ; P45, p. 111 et 112. 
877 Pièces P45, p. 111 ; P466, section 5, p. 6, citant des articles de presse. 
878 Pièce 1D256, p. 7 et 8. 
879 Pièce P466, section 5, p. 9, citant des articles de presse. 
880 Pièce P466, section 5, p. 9.  
881 Pièce 1D256, p. 8 (N0025180). 
882 Pièce 1D230, p. 11 et 12 (N0009019-N0009020) ; Viktor Bezruchenko a déclaré que le Secrétaire général de 
l’ONU Kofi Annan, l’Union européenne et les États-Unis ont adopté une position commune, comme en témoigne 
la résolution du Conseil de sécurité, et Blagoja Markovski a déclaré que l’OTAN et l’OSCE ont également 
condamné la violence en Macédoine. Voir Viktor Bezruchenko, CR, p. 7062 et 7063 et Blagoja Markovski, CR, 
p. 10632. Voir aussi pièce 2D70 (l’ambassadeur britannique en ex-République de Macédoine condamnant « les 
terroristes »). 
883 Voir, d’une façon générale, les pièces 1D343 ; P45, p. 327 et 328 ; en particulier, voir pièce 1D230. 
884 Pièce P466, section 5, p. 10 et 11, citant des rapports des autorités macédoniennes et des articles de presse ; 
parmi ces attaques, figurent l’attaque d’un poste de contrôle des forces de sécurité macédoniennes près de 
Tetovo, l’explosion d’un véhicule causée par une mine, des tirs dirigés contre des soldats de la KFOR, 
l’enlèvement d’un policier et une embuscade tendue par l’ALN près de Velce. 
885 Pièces P45, p. 112 et 113 ; P466, section 5, p. 11, citant des rapports des autorités macédoniennes et des 
articles de presse ; voir aussi Nazim Bushi, CR, p. 5792 et 5793 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7595 à 7611. 
886 Pièce 1D261. 
887 Pièce P45, p. 112 et 113 ; Kristo Zdravkovski, pièce 1D125 ; voir aussi 1D338, p. 3 et 4. 
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Albanais de souche ont été endommagés, pillés ou brulés. Une mosquée aurait également été 

attaquée888. Lors des affrontements qui ont duré tout au long des mois de mars et avril 2001, 

au moins dix membres de l’armée ont été tués889, et un certain nombre de policiers890, de 

combattants de l’ALN et de civils ont été blessés891. 

216. En mai et juin, les événements en ex-République yougoslave de Macédoine ont pris 

une tournure résolument plus grave892. Il est établi que le 3 mai, ou vers cette date, des 

« militants » sont entrés dans les villages de Vaksince et Slupčane dans le secteur de 

Kumanovo893. Une attaque au mortier contre un poste de contrôle de l’armée et une 

embuscade dans laquelle sont tombés deux soldats de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine ont été signalées dans ces villages894. Les forces macédoniennes ont lancé des 

offensives début mai, ainsi que la dernière semaine de mai, afin de « détruire les forces 

terroristes » dans le secteur de Kumanovo895. Ces offensives ont été appuyées par de 

l’armement lourd, notamment par des véhicules blindés, des hélicoptères de combat et des 

pilonnages896. L’ALN a également utilisé tout un éventail d’armes897. Après la première 

offensive, les autorités auraient envisagé de déclarer l’état de guerre898 ; elles ont donné à 

l’ALN jusqu’au 17 mai pour se retirer ou déposer les armes, et déclaré un cessez-le-feu 

jusqu’à cette date899. Le CICR a évacué les civils des zones de combat900. L’ALN a continué à 

attaquer les positions de l’armée et de la police au nord-ouest de Tetovo durant tout le mois901. 

                                                
888 Pièce P466, p. 12 et 13 ; Kristo Zdravkovski, pièce 1D125. 
889 Pièces 1D342, p. 7 et 8 ; P45, p. 110 à 112 ; P466, section 5, p. 3 et 9 à 11 citant des rapports des autorités 
macédoniennes et des articles de presse. 
890 Pièces P45, p. 139 à 148 ; P466, section 5, p. 8 à 11, citant des rapports des autorités macédoniennes et des 
articles de presse. 
891 Pièce P466, section 5, p. 3 à 10, FN 23 ; P45, p. 110 et 111 ; voir aussi pièces 1D342, 1D230 et 1D343. 
892 Pièce 2D69. 
893 Pièce P494, p. 3. 
894 Pièces P45, p. 113 ; 1D342, p. 9 ; P466, section 5, p. 13 ; un poste de contrôle de l’armée a été attaqué au 
mortier dans le secteur de Kumanovo ; à Vaksince, deux soldats ont été tués dans une embuscade et un soldat a 
été capturé. 
895 Pièces 1D50 ; P494 p. 3 ; P466, section 5, p. 18 ; voir aussi Gzim Ostreni, CR, p. 7469, 7470, 7471 et 7835, 
où il déclare qu’une offensive a été lancée contre la 113e brigade de l’ALN stationnée dans les villages du secteur 
de Kumanovo. 
896 Pièce P466, section 5, p. 13 et 18 ; voir aussi Gzim Ostreni, CR, p. 7473 (où il déclare que, jusque-là, des tirs 
avaient été régulièrement échangés entre les membres de l’ALN et les forces de l’armée et de la police, mais que 
ces dernières ont ensuite utilisé des hélicoptères et des armes d’artillerie) ; pièce P494, p. 3. 
897 Pièce P601 ; Blagoja Markovski, CR, p. 10718 ; voir aussi Gzim Ostreni, CR, p. 7839 (où il évoque les armes 
utilisées par l’ALN au cours de l’opération menée par les forces de sécurité macédoniennes à Vaksince). 
898 Pièce P466, section 5, p. 15 (citant des informations parues dans la presse). 
899 Pièce P466, section 5, p. 16 (citant des informations parues dans la presse et des « renseignements reçus au 
quartier général de Ramno »). 
900 Pièce P392 ; voir aussi 1D156, p. 5 ; pièce P466, section 5, p. 16 et 17, le CICR a évacué au total 187 civils de 
Lojane, Slupčane, Vaksince, Lipkovo et Orizari. 
901 Pièce P466, section 5, p. 14, 16 et 17. 
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217. Le 22 mai, l’Accord de Prizren a été signé par Ali Ahmeti, en qualité de « représentant 

politique » de l’ALN, Arben Xaferi, président du Parti démocratique des Albanais, et Imer 

Imeri, président du Parti pour la prospérité démocratique, deux partis politiques albanais de 

souche, énonçant une action concertée pour résoudre les préoccupations de la population de 

souche albanaise en ex-République yougoslave de Macédoine902. D’autres incidents violents 

ont été signalés à la fin du mois de mai, après la deuxième offensive, dans les villages de 

Matejče903 et Opae904, dans les environs de Nikuštak905 et à proximité de la frontière 

kosovare906, ainsi qu’une attaque au mortier à la périphérie de la ville de Kumanovo907. Au 

cours de cette série d’attaques, l’ALN aurait utilisé des mortiers et des fusils automatiques908 ; 

elle aurait également tiré un missile sol-air pour tenter d’abattre un hélicoptère appartenant 

aux forces de sécurité de l’ex-République yougoslave de Macédoine909. Il est établi qu’à cette 

époque, les autorités macédoniennes ont arrêté 66 personnes, dont 32 ont été accusées 

d’infractions terroristes, 28 de possession illégale d’armes, une d’organisation de rébellion 

armée et une autre d’atteinte à l’ordre constitutionnel910. Les offensives et les affrontements 

armés qui ont eu lieu tout au long du mois de mai ont fait plusieurs morts parmi les membres 

de l’ALN911, les forces de l’ex-République yougoslave de Macédoine912 et parmi les civils913. 

Le 29 mai, le Ministre de l’intérieur, Ljube Boškoski, a constitué un groupe de travail chargé 

de recueillir des éléments de preuve sur les crimes de guerre commis sur le territoire de l’ex-

République yougoslave de Macédoine914. 

                                                
902 Pièce P560. 
903 Pièces P45, p. 115 ; 1D342 p. 10 ; quatre civils ont été kidnappés et détenus dans la mosquée de Matejče. 
904 Pièces P45, p. 114 et 115 ; 1D342, p. 9 et 10. 
905 Pièces P45, p. 115 ; 1D342, p. 10 ; les positions de la police dans les environs de Nikuštak ont essuyé des tirs. 
906 Pièces P45, p. 115 ; 1D342, p. 10 ; une citerne d’eau qui roulait sur la route reliant le village de Banjani au 
nord-ouest de Skopje (à proximité de la frontière kosovare), a sauté sur une mine et un soldat macédonien a été 
tué. 
907 Pièce P466, section 5, p. 19. 
908 Pièces P45, p. 114 et 115 ; 1D342, p. 9 et 10 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4858 et 4926. 
909 Pièces P45, p. 114 et 115 ; 1D342, p. 9 et 10. 
910 Pièce P466, section 5, p. 19, citant une demande d’enquête et proposition de mesure de placement en garde à 
vue du parquet de Skopje, en date du 28 novembre 2001. 
911 Pièces P466, section 5, p. 13, 18 et 19 ; P600. 
912 Pièces P45, p. 114 et 115 ; 1D342, p. 9 et 10 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4858 et 4926. 
913 Pièce P45, p. 149. 
914 Pièce 1D115. 
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218. Des incidents armés se sont poursuivis dans le secteur de Kumanovo de mai à début 

juin, puis jusqu’à la fin du mois915. Les affrontements ont également continué dans la région 

de Tetovo916. Au mois de juin, les offensives des forces macédoniennes et de l’ALN se sont 

poursuivies à un rythme accéléré, et les zones de combat ont dépassé Tetovo et Kumanovo 

pour gagner Aračinovo et les alentours917. Après la vague d’attaques qui a eu lieu début juin, 

le Premier Ministre Ljubce Georgievski a de nouveau menacé, le 6 juin, de demander au 

Parlement de déclarer l’état de guerre918. Malgré un communiqué de l’ALN appelant à un 

accord de cessez-le-feu bilatéral, les combats se sont poursuivis dans le secteur de Kumanovo 

pendant la deuxième semaine de juin919. Le 8 juin, environ 250 membres de l’ALN920 sont 

entrés dans le village d’Aračinovo921. Cette action mettait gravement en danger la sécurité du 

gouvernement et plaçait Skopje, la capitale, à portée des tirs de mortiers de l’ALN922. Un 

grand nombre de civils albanais et macédoniens de souche ont quitté Aračinovo et les secteurs 

avoisinants923. Pendant ce temps, les incidents se sont poursuivis à Aračinovo et alentour924. 

                                                
915 Pièce P466, section 5, p. 20 à 23. Des combats ont eu lieu du 1er au 3 juin, sans qu’aucune des parties ne 
réussisse à prendre le contrôle de Matejče. Slupčane et Otlja ont également été le théâtre de combats le 2 juin. À 
Ramno, le 4 juin, un véhicule aurait sauté sur une mine. Des incidents ont été signalés à Slupčane, Orizari et 
Matejče, ainsi que des bombardements à proximité de Vistica. À Slupčane, l’ALN a affirmé que Matejče se 
trouvait sous son contrôle et qu’elle avait repris Vaksince. Le 9 juin, les forces macédoniennes ont attaqué 
Slupčane et Ozirare avec des chars et des pièces d’artillerie. Voir aussi pièce 1D342, p. 10. 
916 Pièce P466, section 5, p. 21, 23 et 25 (des combats ont eu lieu dans les montagnes au-dessus de Tetovo ainsi 
que dans les secteurs de Selce, Brodec, Šipkovica et Popova Šapka ; des affrontements ont également éclaté à 
Gajre, juste au-dessus de Tetovo ; l’ALN a ouvert le feu dans le secteur de Gradski Stadioni, sur un poste de 
police et sur la caserne de Kuzman Josififski. Les combats se sont poursuivis à Tetovo, de même qu’à Vejce, 
Crven Kamen, Orlovec et Poroj). Voir aussi pièces 1D342, p. 10 et 11 ; P45, p. 115 à 117. 
917 Pièce P466, p. 20. Voir aussi pièce P488, une carte des archives du Ministère de la défense de Macédoine 
établie au début de juin 2001, où figurent, en bleu, les positions gouvernementales (1re brigade de la garde et 
3e bataillon de la garde, à l’extrême droite) et, en rouge, les positions de l’ALN. Les flèches indiquent les axes de 
percée de l’ALN, de Kumanovo vers le sud-est (en direction de la capitale) et de l’ouest vers la capitale. Viktor 
Bezruchenko, CR, p. 6543 et 6544. 
918 Pièces P494, p. 4 ; P466, section 5, p. 22. 
919 Pièce P466, section 5, p. 22 et 23. 
920 Les témoins ont fourni des estimations variables concernant le nombre de combattants de l’ALN qui sont 
entrés dans Aračinovo, mais les sources les plus fiables permettent de situer ce chiffre autour de 250. Blagoja 
Markovski, CR, p. 10906 (où il déclare que 250 à 260 extrémistes armés se sont introduits dans Aračinovo) ; 
pièce P466, section 5, p. 23 (Ljube Boškoski a affirmé qu’environ 800 guérilleros bien armées de l’ALN se 
trouvaient à Aračinovo et que la situation était « alarmante ») ; il est mentionné, dans la pièce 1D259, qui semble 
être un rapport des autorités américaines, que 30 membres de l’ALN ont été vus à Aračinovo le 8 juin. Viktor 
Bezruchenko a déclaré que ce rapport était largement conforme à son analyse, bien qu’il soit d’avis que des 
membres de l’ALN étaient déjà présents à Aračinovo avant que les 30 hommes n’aient été aperçus. Selon lui, la 
« férocité » des combats qui ont opposé l’ALN aux forces macédoniennes pendant les 10 jours d’occupation 
indique que l’ALN disposait de beaucoup plus d’hommes. Viktor Bezruchenko, CR, p. 7101 à 7106. 
Pièce 1D162, p. 4, rapport du département d’analyses, d’enquêtes et d’information du Ministère de l’intérieur 
selon lequel certaines estimations font état de la présence de 450 à 500 membres de l’ALN à Aračinovo. 
921 Pièces 1D342, p. 11 ; P45, p. 116 ; 1D162, p. 4. 
922 Pièce 2D37 (Selon ce rapport de la BBC, le commandant Hoxha de l’ALN aurait dit : « Je vais commencer à 
attaquer les postes de police et l’aéroport, le Gouvernement et le Parlement. Tout ce que je peux faire avec nos 
mortiers de 120 millimètres. ») ; M051, CR, p. 4202 et 4203 ; Blagoja Markovski, CR p. 10676 ; pièce 1D162, 
p. 4 et 5. 
923 Pièces 1D342, p. 11 ; P45, p. 116 ; P402, p. 33. 
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La police locale aurait également commencé à distribuer des armes aux réservistes925. Des 

témoins ont déclaré que les forces de police des autres régions du pays ont été redéployées 

dans le secteur de Kumanovo autour du 11 juin926. Un nouveau cessez-le-feu a été conclu ce 

jour-là entre les deux parties927. Pendant ce cessez-le-feu, l’ALN aurait cependant incendié des 

maisons de Serbes et de Macédoniens de souche à Matejče, ainsi qu’une église928. Les forces 

de la KFOR auraient appréhendé 19 membres présumés de l’ALN et confisqué 27 mines 

antipersonnel, 40 mitrailleuses, six roquettes, 13 mortiers, huit pistolets, des munitions, des 

uniformes, de l’argent, de la nourriture, de l’eau et des fournitures médicales929. 

219. Le Ministère de l’intérieur et la Protection civile ont reçu l’ordre d’agir conjointement 

pour défendre la ville de Skopje930, de se mettre en contact avec les postes de contrôle de la 

police et de sécuriser les positions clés931. Il fut décidé de constituer le commandement de la 

défense de la ville de Skopje, auquel les 8e, 12e et 16e brigades d’infanterie, ainsi que la 

1re brigade de la garde, devaient être rattachées932. Les brigades ont été mobilisées à effectifs 

pleins, avec la possibilité de recourir à des conscrits non affectés pour les compléter933. Ce qui 

représentait, selon Viktor Bezruchenko, environ 8 000 hommes934. Un certain nombre de 

décisions ont été adoptées par le Président pendant la première quinzaine de juin afin de 

préparer et de mobiliser diverses unités de l’armée, notamment le 8 juin (mobilisation générale 

                                                
924 Pièces P466, section 5, p. 25 (Les postes de contrôle des forces macédoniennes à Stracinci et Brnjarci ont été 
attaqués ; des Macédoniens ont essayé de former un groupe de protection armé et deux Albanais de souche ont 
été tués à Aračinovo, l’un par balle et l’autre battu à mort par la police ; dans le village de Brnjarci, près 
d’Aračinovo, la police aurait abattu le conducteur d’une Jeep Nissan, qui avait forcé un poste de contrôle et 
ouvert le feu sur les policiers. Des armes auraient été découvertes à l’intérieur du véhicule ; P45, p. 117 ; 1D342, 
p. 12. 
925 Pièce P466, section 5, p. 25 et 26, le 16 juin, le Ministère de l’intérieur a annoncé qu’il demanderait la 
restitution des armes distribuées aux réservistes la semaine précédente. 
926 Pièce P468. 
927 L’ALN a publié un communiqué ordonnant un cessez-le-feu d’une journée ; pièces P511 ; P45, p. 117 ; 
1D342, p. 11. 
928 Pièces P45, p. 11 ; 1D342, p. 11. 
929 Pièce P466, section 5, p. 24. 
930 Pièce 1D81, Ordre du 11 juin, (défense antiaérienne, aviation militaire, appui-feu et appui d’artillerie à la 
demande). Voir aussi Marijo Jurišić, CR, p. 3343 ; M-051, CR, p. 4146. 
931 Pièce 1D82 ; voir aussi Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10399, 10405 et 10458 (le témoin a déclaré que son 
unité avait été postée dans le secteur de Ljubanci-Ljuboten le 12 juin 2001, afin d’empêcher les « terroristes » 
d’avancer vers Skopje ou d’y entrer depuis Matejče, Vaksince et Slupčane). L’état-major devait déployer les 
unités dans le village d’Orman et investir une zone de défense, conformément aux ordres du Ministère de la 
défense (Mitre Despodov, CR, p. 2628). 
932 Pièce 1D99. Marijo Jurišić a informé la Chambre que les conscrits avaient été peu nombreux à répondre à 
l’appel et que les critères avaient donc été revus à la baisse, de sorte que des personnes qui n’auraient pas été 
appelées en temps normal ont été intégrées dans l’opération. En outre, la composition des forces de réserve des 
unités étant modifiée tous les 30 jours, il était difficile pour les commandants de former et de contrôler 
efficacement les troupes (CR, p. 3345 et 3346). 
933 Pièce 1D100. 
934 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6106. 
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des 1re et 2e – 1re/25e brigades d’infanterie légère) et le 9 juin (mobilisation générale du 

bataillon d’artillerie de lance-roquettes multiples Ogan de 128 millimètres du 1er régiment 

d’artillerie mixte du 1er corps d’armée)935. Le 12 juin, le Premier Ministre a ordonné la 

création d’une unité spéciale, composée d’unités de l’armée et de la police, chargée de lutter 

contre les actions terroristes en Macédoine et d’y mettre un terme936. Le 13 juin, le Président a 

décidé de mobiliser un certain nombre de brigades pour la défense d’Ohrid937. Le 15 juin, il a 

ordonné la formation d’une unité antiterroriste temporaire de catégorie « A », composée 

d’unités de l’armée et de la police938. L’ALN venait cependant de déclarer un nouveau cessez-

le-feu pour la période du 14 au 27 juin939. 

220. Malgré cette déclaration de cessez-le-feu, les violences armées se sont poursuivies 

pendant la deuxième quinzaine de juin940. Bien que les attaques menées dans les secteurs de 

Tetovo, Aračinovo et Kumanovo les 19 et 20 juin aient été limitées941, des éléments de preuve 

indiquent une recrudescence des affrontements les jours suivants. Le 21 juin, l’état-major de 

l’armée macédonienne a ordonné à l’unité spéciale d’entreprendre des opérations dans le 

massif de la Skopska Crna Gora942. Les unités devaient être appuyées par des véhicules de 

transport, des hélicoptères de combat et l’artillerie943. Le 22 juin, les forces macédoniennes ont 

lancé une offensive dans le secteur d’Aračinovo944. Des hélicoptères armés et l’artillerie 

auraient été utilisés à cette occasion945. L’opération s’est poursuivie le lendemain avec des 

                                                
935 Pièce 1D58 (les villages de Rugjince, Slupčane, Opae, Matejče et Strima) ; décision prise par le Président afin 
de préparer les unités de l’armée et de la police à lancer des attaques contre l’ALN dans le massif de la Skopska 
Crna Gora ; voir aussi Viktor Bezruchenko, CR, p. 6095 à 6097 ; pièce P476 ; pièces P477 et P478 (ces ordres 
autorisaient le recours à des conscrits sans affectation). Voir aussi Viktor Bezruchenko, CR, p. 6102 à 6103 (où il 
déclare que le lance-roquettes multiple Ogan de 128 mm sert à détruire les effectifs ennemis en terrain 
découvert). 
936 Pièce 1D59. 
937 Pièce P479 ; Viktor Bezruchenko, CR, p. 6110 (où il déclare que la formation de la défense de la ville d’Ohrid 
dans le sud pourrait indiquer que la ville était considérée menacée par l’ALN). 
938 Pièce 1D60 ; Viktor Bezruchenko a déclaré que le nouveau groupe a été créé parce qu’il semblait 
indispensable de disposer de forces supplémentaires entraînées et équipées pour la guerre asymétrique pour lutter 
plus efficacement contre l’ALN (Viktor Bezruchenko, CR, p. 6532 et 6533). 
939 Pièce P512. 
940 Pièces 1D342, p. 12 et 13 ; P45, p. 118 et 119. Le 18 juin, des attaques auraient eu lieu dans la zone du 
passage frontalier de Jažhince ; trois personnes en uniforme noir ont ouvert le feu à l’arme automatique sur les 
positions de la police et des coups de feu ont également été tirés d’une maison située sur la frontière avec la RFY 
au cours d’un incident qui a duré une demi-heure. Le 20 juin, l’ALN aurait attaqué le poste de police de 
« Rasce » et une patrouille dudit poste à Raduša. Le 21 juin, de Šipkovica, l’ALN a attaqué les forces de sécurité 
macédoniennes à Popova Šapka au mortier et à l’arme automatique. Le 23 juin, une patrouille de police a été 
prise en embuscade à Raduša à l’aide d’armes automatiques et de lance-roquettes automoteurs. 
941 Pièce P45, p. 118 ; voir aussi pièce P466, section 5, p. 26. 
942 Pièce 1D314. 
943 Pièce 1D314. 
944 Pièces P45, p. 118 ; 1D342, p. 12 ; 2D101, par. 149. 
945 Pièces P495 ; P466, section 5, p. 27. 
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pilonnages intensifs qui ont permis aux forces macédoniennes d’entrer dans le village 

d’Aračinovo, où elles ont combattu de maison en maison946. Le 24 juin, l’ALN a attaqué des 

postes de contrôle de la police à proximité d’Aračinovo947. Il est établi qu’environ 

250 membres de l’ALN ont été évacués d’Aračinovo, escortés par 50 véhicules américains et 

français de la KFOR, vers des villages du secteur de Lipkovo, et ce, en vertu d’un accord 

conclu le 24 juin948 sous l’égide de l’OTAN et de l’Union européenne949. Des tirs sporadiques 

ont été échangés pendant cette opération, blessant un fonctionnaire de l’ambassade des 

États-Unis950. Des incidents violents ont également éclaté les jours suivants951. Un certain 

nombre de cessez-le-feu ont été conclus, en vain952. Les combats entre la police et l’ALN ont 

repris à partir du 26 juin dans les secteurs de Tetovo953 et de Kumanovo954. Le 27 juin, l’armée 

a bombardé Nikuštak, où des membres de l’ALN avaient été évacués955. 

221. Au début du mois du juillet, au moins 10 actes de violence ont été rapportés dans les 

secteurs de Kumanovo, Tetovo et Raduša, principalement des attaques contre des positions de 

l’armée ou de la police menées par des « groupes terroristes » (pour reprendre les termes 

utilisés par des sources officielles de l’ex-République yougoslave de Macédoine), des attaques 

contre des convois de la police ou des patrouilles auxquelles les forces macédoniennes 

soutenues par des hélicoptères de combat ont riposté notamment par des pilonnages956. Des 

« groupes terroristes » ont également établi des blocus, des postes de contrôle et des positions 

                                                
946 Pièce P495.  
947 Pièces P45, p. 119 ; 1D342, p. 13 ; P466, section 5, p. 28. 
948 Pièce P514 (accord du 24 juin) ; Gzim Ostreni, CR, p. 7495 à 7497 ; suite à un accord passé entre le chef de 
l’ALN, Ali Ahmeti, et les représentants de l’OTAN. 
949 Pièce P466, section 5, p. 28. 
950 Pièce P466, section 5, p. 28. 
951 Pièces P45, p. 119 et 120 ; 1D342, p. 13 et 14 (une attaque contre des postes de contrôle de la police à 
Aračinovo ; 25 juin, une attaque contre les forces macédoniennes stationnées à Popova Šapka, avec des 
« grenades de 120 mm » ; d’autres attaques ont été signalées à Tetovo, contre des postes de contrôle de la police 
situés près du stade de Tetovo et à proximité de la caserne militaire). 
952 Pièce P466, section 5, p. 28 (des articles de presse rapportent qu’un cessez-le-feu limité a été négocié par les 
représentants de l’OTAN, mais que les combats ont repris à Aračinovo quelques heures plus tard ; une autre 
tentative de cessez-le-feu a été conclue dans l’après-midi). 
953 Pièces P45, p. 120 et 121 ; 1D342, p. 14 (Un poste de contrôle de la police situé entre les villages de Lavce et 
Selce, près de Tetovo, a été attaqué, blessant deux officiers de réserve ; le 30 juin, l’ALN serait entrée dans des 
villages des environs de Tetovo, à savoir Jedoarce, Otunje, Varvara et Setole, peuplés essentiellement de 
Macédoniens de souche ; les villageois auraient été dévalisés et maltraités par l’ALN ; voir aussi pièce P466, 
section 5, p. 30 (civils menacés par l’ALN pour les inciter à quitter la région). 
954 Pièce P45, p. 120 ; 1D342, p. 14 ; P466, section 5, p. 29 et 30 (poste de contrôle de la police militaire à 
Nikuštak, dans la localité d’Umin Dol, a été attaqué par l’ALN, dont les projectiles ont mis le feu aux champs de 
maïs ; d’autres postes de contrôle ont été attaqués dans tout le secteur de Tetovo ; la périphérie de Kumanovo a 
été la cible de tirs de mortiers de l’ALN, qui ont endommagé des usines). 
955 Pièce P466, section 5, p. 29. 
956 Pièce P45, p. 121 à 124. Voir aussi pièces 1D342, p. 15 ; P466, section 5, p. 31 à 33. 
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de mitrailleuses957. Deux soldats de l’armée et un membre de l’ALN ont été tués, et au moins 

huit soldats de l’ex-République yougoslave de Macédoine ainsi que 28 civils ont été blessés au 

cours de cette période958. 

222. Le 5 juillet, le Gouvernement a créé un organe de coordination, appelé Centre de 

gestion de la crise, chargé de gérer la mise en place d’une solution pacifique à la crise959 et de 

coopérer étroitement avec les représentants de la communauté internationale tels que l’OTAN 

et l’OSCE960. Le représentant de l’OTAN, Peter Feith, a négocié un cessez-le-feu entre l’ALN 

et les autorités macédoniennes961. Ce cessez-le-feu, entré en vigueur le 6 juillet, a été respecté 

partout sauf à Raduša, où les deux camps ont continué à utiliser des armes lourdes962. 

Relativement peu de violations du cessez-le-feu ont été recensées entre le 6 et le 16 juillet, 

bien que divers rapports aient montré qu’elles augmentaient progressivement963. 

223. Le 9 juillet964, ou vers cette date, le Centre de gestion de la crise a pris acte du « Plan et 

du programme pour surmonter la crise en République de Macédoine »965 ainsi que du « Plan 

pour l’utilisation des forces de sécurité de la République de Macédoine »966 qui soulignait la 

nécessité de recourir à des opérations militaires offensives afin de forcer les terroristes à 

respecter le cessez-le-feu et de créer des « conditions normales de paix ». Ce plan prévoyait 

également des missions de « ratissage et de nettoyage » conçues de manière à forcer les 

terroristes à réagir (pour qu’ils puissent ainsi être éliminés)967. 

                                                
957 Pièce P45, p. 123 et 124. 
958 Pièces P45, p. 121 et 122 ; 1D342, p. 15. 
959 Zoran Jovanovski, CR, p. 4961. 
960 Voir pièce P249 ; Henry Bolton, CR, p. 1604 à 1607. 
961 Gzim Ostreni, CR, p. 7497 et 7498 ; Henry Bolton, CR, p. 1606 et 1607. Le Ministère de la défense, chargé de 
mettre en œuvre le cessez-le-feu, a ordonné aux unités sous son commandement de ne riposter qu’en cas de 
légitime défense, précisant que toute autre action constituerait une violation du cessez-le-feu, pièce 1D272, p. 1. 
962 Pièce P466, section 5, p. 33. 
963 Pièces P45, p. 124 à 126 ; P249, p. 12 à 14. 
964 Zoran Jovanovski a déclaré que les projets des plans ont été adoptés le 9 juillet 2001 par l’organe de 
coordination de la gestion de la crise. (Zoran Jovanovski, CR, p. 4965) 
965 Pièce 1D171. Ce plan précisait que l’ALN constituait une menace pour l’ex-République de Macédoine, ainsi 
que pour l’ensemble de la région, et que le problème ne pourrait être résolu uniquement avec « des moyens 
militaires et policiers », qu’il fallait également instaurer un dialogue politique, que des « moyens appropriés » 
devraient être employés pour défendre l’ex-République de Macédoine, qu’un cessez-le-feu était nécessaire pour 
résoudre la crise, suivis d’un désarmement, et enfin que des opérations militaires devaient être menées pour 
« isoler » les terroristes. 
966 Pièces 1D174 et 1D177. 
967 Ce plan visait à « rétablir l’armée de la République de Macédoine dans ses positions en temps de paix ». Il 
évoquait la nécessité de « maintenir le niveau opérationnel afin de pouvoir répondre de manière appropriée aux 
futures actions terroristes », de préparer intensivement les forces de sécurité au « combat contre les groupes 
extrémistes armés », de même qu’aux « opérations de sécurité » et aux « opérations contre les groupes 
extrémistes armés qui ne respecteraient pas le cessez-le-feu », d’assurer la libre circulation des véhicules civils, et 
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224. Un nouveau cycle de pourparlers de paix, entamé le 16 juillet, n’a pas empêché la 

recrudescence des violations du cessez-le-feu968. Les 16 et 17 juillet, le Conseil de l’Europe a 

adopté une position commune interdisant la délivrance de visas aux « extrémistes qui mettent 

en danger la paix et la sécurité dans l’ex-République yougoslave de Macédoine et menacent sa 

souveraineté ainsi que son intégrité territoriale969 ». À partir du 23 juillet, les attaques contre 

les positions des forces de l’ex-République yougoslave de Macédoine ont augmenté de 

manière significative dans tout le secteur de Tetovo970, et ces dernières ont riposté en 

bombardant les positions de l’ALN971. Un autre cessez-le-feu a été négocié le 25 juillet sous 

l’égide de l’OTAN, aux termes duquel l’ALN devait se retirer jusqu’au niveau des lignes de 

front du 6 juillet972. Selon les estimations du Centre de gestion de la crise, l’ALN « exerçait un 

contrôle973 » sur plus de 21 villages974 le 5 juillet, jour du cessez-le-feu, et sur plus de 39 après 

le cessez-le-feu975. Toujours selon le Centre, l’ALN a lancé, entre le 5 et le 24 juillet, 

93 attaques contre les forces de sécurité macédoniennes, faisant un mort et 16 blessés976. La 

grande majorité des violations du cessez-le-feu recensées concernaient des coups de fusils, des 

tirs isolés ainsi que des attaques contre les forces de sécurité977, dont 78 % ont eu lieu dans le 

secteur de Tetovo, 16 % dans le secteur de Kumanovo et 5 % dans celui de Skopje978. 

225. En dépit du nouveau cessez-le-feu, des actes de violence sporadiques ont éclaté dans 

les principales zones de combats979. Le 29 juillet, un convoi dans lequel se trouvait Ljube 

Boškoski « aurait été attaqué par des groupes armés de souche albanaise » près de Karpalak 

sur l’autoroute reliant Tetovo à Skopje980. Le Ministère de l’intérieur a sollicité, auprès du juge 

d’instruction du tribunal II de Skopje, l’ouverture d’une enquête et le placement en détention 

provisoire des membres de l’ALN pour atteinte à l’intégrité territoriale, rébellion armée, 

                                                
de recourir à la force […] au niveau requis [sic] afin d’éviter les […] dommages collatéraux dans la population 
civile ». Pièce 1D177. 
968 Pièces 1D342, p. 15 et 16 ; P45, p. 127 à 129. 
969 Pièce 1D237, p. 6. 
970 Pièce P466, section 5, p. 36. 
971 Pièce P466, section 5, p. 36. 
972 Pièce P466, section 5, p. 37. 
973 Le Centre de gestion de la crise définit le terme « exercer un contrôle » comme suit : « la création par les 
terroristes de structures alternatives du pouvoir en restreignant la liberté de circulation, maltraitant les citoyens, 
érigeant des postes de contrôle et établissant des “organes dépositaires de leur autorité” dans les territoires dits 
“libérés” ». Pièce P249, p. 3 (N0015594). 
974 Pièce P249, p. 1 et 2 (N0015592 -N0015593). 
975 Pièce P249, p. 1 et 2 (N0015592 -N0015593). 
976 Pièce P249, p. 4 à 11 (N0015595 -N0015598). 
977 Pièce P249, p. 9 (N0015596). 
978 Pièce P249, p. 11 (N0015598). 
979 Voir pièces P45, p. 131 à 133 ; P466, section 5, p. 37 et 38. 
980 Pièces 1D370, p. 1 ; P45, p. 132. 
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diversion, génocide, crimes de guerre contre des prisonniers de guerre et crimes de guerre 

contre la population civile981. 

226. En juillet, une grande quantité d’armes introduites en contrebande en ex-République 

yougoslave de Macédoine a été interceptée par la KFOR982. En outre, contrairement à ce qu’un 

témoin a affirmé983, la Chambre constate qu’environ 62 civils et trois soldats des forces 

macédoniennes ont été enlevés par l’ALN984, que d’autres violations des droits de l’homme 

ont été commises985 et que des menaces ont été proférées à l’encontre de la population civile 

vivant dans les zones autour de Tetovo986. 

227. Les combats se sont poursuivis à Tetovo et alentour987. Le 1er août, dans le secteur de 

Gostivar, cinq hommes ont été tués et deux autres ont été blessés dans les combats988. Le 

2 août, l’ALN aurait contrôlé presque toute la ville de Tetovo et la route menant de Tetovo à 

Jažince989. Entre-temps, l’ALN avait reçu des armes modernes en provenance d’Europe 

occidentale et des États-Unis990. 

228. Entre le 5 et le 8 août, l’ALN a attaqué plusieurs positions de l’armée et de la police, 

en particulier dans le secteur de Tetovo991. Des Macédoniens de souche ont été victimes de 

                                                
981 Pièce P391, annexe H (N0009930).  
982 Un jour, en juillet, la KFOR stationnée sur la frontière macédonienne avec le Kosovo a trouvé trois caches 
d’armes lourdes et du matériel logistique (pièce P466, section 5, p. 34). À au moins deux reprises ce mois-là, la 
KFOR a arrêté jusqu’à 56 combattants présumés de l’ALN et confisqué des armes (armes antichar, 
lance-roquettes, fusils d’assaut, roquettes, munitions, etc.) transportées par 55 bêtes de charge (pièce P466, 
section 5, p. 33 et 37). 
983 Gzim Ostreni, CR, p. 7533, 7534, 7539 et 7563. 
984 Pièces P45, p. 124 ; P466, section 5, p. 32 ; voir aussi pièces 1D16 ; 1D342, p. 15 ; P466, section 5, p. 35 (où 
il est dit que 11 membres de l’ALN, menés par le « commandant Leka » ont enlevé trois civils dans le village 
d’Otusiste, le 18 juillet). Un Macédonien de souche a été enlevé dans le village de Lešok, le 22 juillet. Voir aussi 
pièces P466, section 5, p. 36 et 37 ; 1D18, p. 2 ; P568 (où il est dit qu’au moins 20 personnes ont été enlevées par 
l’ALN dans le secteur de Tetovo, le 23 juillet). Voir aussi P45, p. 130 à 132 (d’autres enlèvements et cas de 
mauvais traitements ont été signalés dans toute la région le 24 juillet et les jours suivants) ; Igno Stojkov, 
CR, p. 8986 et 8987. 
985 Dans un courriel en date du 10 juillet adressé à l’ambassadeur Stoudmann, la mission de l’OSCE à Skopje 
évoque l’augmentation des violations des droits de l’homme par l’ALN, notamment la détention illégale de civils, 
le travail et la conscription forcés, l’enrôlement de personnes mineures dans les opérations militaires, les 
intimidations aux postes de contrôle de l’ALN, le nettoyage ethnique, les destructions arbitraires, l’utilisation de 
mines et le déclenchement d’hostilités dans des zones civiles. Pièce 1D16 ; Henry Bolton, CR, p. 1656 à 1658. 
986 Voir, par exemple, les pièces P45, p. 121, 125 et 128 ; 1D342, p. 14 et 15 ; P466, section 5, p. 33, 36, 37 et 
38 ; 1D267 ; 1D18 ; Mitre Despodov, CR, p. 2634. 
987 Pièce P45, p. 133. 
988 Pièce P466, section 5, p. 40. 
989 Pièce P466, section 5, p. 40. 
990 M051, CR, p. 4208 ; pièce 2D40, p. 7. 
991 Pièces 2D40 ; P45, p. 134 ; P466, section 5, p. 40 ; P166 (le 5 août, un camp de l’armée de la République de 
Macédoine, où des soldats belges de la KFOR étaient également stationnés, a été attaqué par l’ALN, de même 
que les positions de l’armée à Popova Šapka) ; pièce P466, section 5, p. 41 (le 6 août, les positions des forces de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine ont été attaquées dans tout le secteur de Lipkovo à la mitrailleuse 
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harcèlements, notamment des enlèvements992 et des expulsions forcées993. L’ALN a également 

commencé à occuper les villages situés autour de Tetovo994. Le « commandant Teli », de la 

« 115e brigade » de l’ALN, et quatre autres membres de l’ALN ont été tués à Skopje, au cours 

d’une riposte des forces de l’ex-République yougoslave de Macédoine995. 

229. Le 8 août, l’ALN a tendu une embuscade à un convoi à proximité du village de 

Grupčin (secteur de Karpalak), sur l’autoroute qui relie Skopje à Tetovo, l’a attaqué avec des 

lance-grenades et des armes d’infanterie, puis elle l’a incendié996. Cette attaque a fait 10 morts 

et trois blessés parmi les soldats de l’ex-République de Macédoine997. Un véhicule blindé 

Hermelin a été détruit et plusieurs autres véhicules militaires ont été endommagés998. Des 

hélicoptères de combat de l’ex-République de Macédoine ont riposté en bombardant les 

positions de l’ALN dans le secteur999. À Prilep, d’où étaient originaires la plupart des soldats 

tués1000, un groupe de personnes a réclamé des armes pour aller attaquer un village voisin 

peuplé d’Albanais de souche1001. Ayant essuyé un refus, la foule a incendié une mosquée et 

attaqué des magasins tenus par des Musulmans1002. La caserne militaire de Prilep a également 

été prise d’assaut par la foule1003. À Skopje, pendant les émeutes, des biens et équipements 

appartenant à des Albanais de souche ont été endommagés1004. 

230. À la même époque, le Président a adopté une résolution urgente demandant à l’armée 

d’entrer dans Tetovo « pour empêcher qu’elle ne tombe entre les mains des groupes terroristes 

de l’ALN autoproclamée et protéger la vie, la sécurité et les biens des habitants de 

Tetovo1005 » et rendu une décision ordonnant à l’armée de « riposter sans attendre et de façon 

adéquate en ouvrant le feu sur les positions terroristes – chaque fois qu’elles attaqueront les 
                                                
lourde et au mortier) ; pièce P45, p. 134 (le poste de police de Ratae a été attaqué par l’ALN) et P466, p. 42 (des 
combats ont éclaté dans la mosquée Šarena Djamija, à Tetovo, et autour de ce secteur, en particulier à 
Neprošteno, Mala Recica, Kaleto, Stara Čaršija, Drenovac, Gajre et Popova Šapka). 
992 Pièces 1D19 ; P466, section 5, p. 41 et 42. 
993 Pièce P466, section 5, p. 42. 
994 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6118 et 6119 ; pièces 2D40 ; P466, section 5, p. 42. 
995 Blagoja Markovski, CR, p. 10856 ; M051, CR, p. 4210 et 4211 ; pièce P466, section 5, p. 41. Selon Peter 
Bouckaert, la police macédonienne a tué cinq personnes dans une maison de Skopje, le 5 août 2001, au cours de 
ce qui a été décrit comme un combat acharné contre les membres de l’ALN, CR, p. 2952. 
996 Pièces 2D40 ; P482 ; Henry Bolton, CR, p. 1620 à 1625 ; Viktor Bezruchenko, CR, p. 6113 à 6117 ; M053, 
CR, p. 1985. 
997 Pièces P45, p. 134 ; P466, section 5, p. 41. 
998 Pièce 2D40.  
999 Pièce P466, section 5, p. 41. 
1000 Blagoja Markovski, CR, p. 10880 ; pièce P610. 
1001 Pièce P466, section 5, p. 41. 
1002 Pièces P610 ; P466, section 5, p. 41. 
1003 Blagoja Markovski, CR, p. 10880 et 10881 ; pièce 2D40, p. 8. 
1004 Pièces 1D127 ; P466, section 5, p. 41 ; Risto Galevski, CR, p. 3745 et 3746. 
1005 Pièce P481. 
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forces de sécurité de la République de Macédoine et mettront en péril la vie des membres de 

ces forces1006 ». 

231. Le 9 août, des attaques de l’ALN dans le secteur de Tetovo et à Raduša1007 ont fait 

deux morts et 10 blessés parmi les forces de sécurité macédoniennes et cinq blessés parmi les 

civils. Les forces de sécurité macédoniennes auraient tué 11 combattants présumés de l’ALN 

lors d’une attaque contre un poste de contrôle de la police près du village de Galate, aux 

environs de Gostivar1008. Le Ministère de l’intérieur aurait déclaré que les forces 

macédoniennes avaient repris le contrôle de la route principale reliant Tetovo à Jažince, que 

l’ALN contrôlait depuis un mois1009. 

232. Les événements du 10 au 12 août liés à l’incident de Ljuboten, notamment l’explosion 

de la mine terrestre près de Ljubotenski Bačila le 10 août, sont examinés ailleurs dans le 

présent jugement. Un certain nombre d’incidents violents ont été recensés au cours de cette 

même période, en particulier à Raduša et Gostivar, ainsi que dans Tetovo et alentour1010. Dans 

des villages situés près de Skopje, l’ALN a tiré sur un avion de combat de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine, le manquant de peu1011. À Raduša, les violents combats se sont 

poursuivis et les forces de sécurité macédoniennes ont envoyé des hélicoptères armés et des 

avions d’attaque au sol Sukhoi SU-25 pour appuyer leurs troupes1012. Les positions de l’armée 

à Raduša ont également été attaquées, et un char a été touché et incendié1013. Le 11 août 2001, 

le Président Boris Trajkovski a adressé une lettre à Kofi Annan, Secrétaire général de l’ONU, 

et à George Robertson, Secrétaire général de l’OTAN, les informant que les forces de sécurité 

et les habitants des villages de Raduša et Rogačevo étaient perpétuellement exposés aux tirs 

d’infanterie et d’artillerie des terroristes1014. Les combats ont continué dans le secteur de 

Tetovo1015. Des tirs et la présence de nombreux membres de l’ALN ont été signalés à 

Nikuštak, Matejče, Slupčane, Aračinovo et Bojane1016. La route reliant Tetovo à Skopje aurait 

été temporairement fermée en raison de la présence de l’ALN. Le Gouvernement de 

                                                
1006 Pièce 1D52. 
1007 Pièce 1D229.1.  
1008 Pièce P466, section 5, p. 42 et 43 (citant des informations de la BBC de l’agence Beta News, en Serbie). 
1009 Pièce P466, section 5, p. 43 (citant des informations de la BBC de l’agence Beta News, en Serbie). 
1010 Pièces P45, p. 135 ; 1D13 ; P466, section 5, p. 43.  
1011 Pièce 2D44, p. 2. 
1012 Pièces P466, section 5, p. 44 ; P605. Blagoja Markovski, CR, p. 10782 ; Risto Galevski, CR, p. 3761 ; Petre 
Stojanovski, CR, p. 9154 et 9155.  
1013 Pièce P466, section 5, p. 45. 
1014 Pièce 2D101, par. 267. 
1015 Pièce P466, section 5, p. 44. 
1016 Pièces 2D39 ; P466, section 5, p. 44 et 45. 
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l’ex-République yougoslave de Macédoine a annoncé un cessez-le-feu unilatéral1017. Il est 

cependant clair que des forces de la police et de l’armée ont été impliquées dans l’opération 

menée à Ljuboten le 12 août. 

233. Le 13 août, l’Accord d’Ohrid a été signé par les principaux partis politiques 

macédoniens et albanais de souche représentés au Parlement1018, sous l’égide des États-Unis et 

de l’Union européenne1019. L’ALN n’y était pas partie. Cet accord établissait un « cessez-le-

feu général inconditionnel et illimité » afin de trouver des « solutions politiques 

pacifiques »1020. Il contraignait également les parties à faciliter la reconstruction, le retour et la 

réadaptation des réfugiés, et prévoyait une révision radicale de la Constitution macédonienne, 

notamment de son préambule et d’un certain nombre de dispositions importantes concernant 

l’usage de la langue albanaise, le droit à l’instruction dans la langue maternelle, la 

représentation proportionnelle au sein des instances du pouvoir et la réorganisation de certains 

postes et pouvoirs administratifs au niveau municipal1021. Le Président s’est engagé, dans une 

lettre adressée au Secrétaire général de l’OTAN, à accorder l’amnistie à tous les membres de 

l’ALN, à l’exception de ceux ayant commis des crimes relevant de la compétence du TPIY1022. 

234. Le 14 août, l’ALN a annoncé dans un communiqué qu’elle avait signé un accord avec 

l’OTAN pour déposer les armes et se dissoudre, conformément aux dispositions de l’Accord 

d’Ohrid1023. Quatorze personnes détenues en rapport avec l’opération de Ljuboten ont été 

présentées devant le tribunal correctionnel de Skopje II et mises en examen pour délit de 

« terrorisme »1024 et il a été décidé de prolonger de 30 jours la détention de certaines d’entre 

elles1025. Le 26 septembre, ou vers cette date, ce chef d’accusation a été modifié en « service 

dans une armée ennemie », un chef uniquement applicable « en cas de guerre ou de conflit 

armé »1026, au motif que les accusés auraient « participé à un conflit armé en combattant contre 

la République de Macédoine » et pris part à des « actions militaires intensives avec de 

l’infanterie, des armes et des munitions »1027. 

                                                
1017 Pièce P466, section 5, p. 45. 
1018 Gzim Ostreni, CR, p. 7781 et 7782. 
1019 Pièce P84 ; voir aussi pièces 1D15 et 1D345. 
1020 Pièce P84 
1021 Pièce P84. 
1022 Pièce 1D193.  
1023 Pièces P458 ; P466, p. 46. Voir aussi pièce 1D339 ; Nazim Bushi, CR, p. 5783 et 6040. 
1024 Pièce P81, p. 111. Voir supra, par. 85 à 95. 
1025 Pièces P25 ; P27 ; P54.049. 
1026 Pièce P81, p. 114. 
1027 Pièce P46[6], p. 5 (E.T. 0463 à 8778) et 11 (E.T. 0463 à 8783).  
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235. Les affrontements se sont poursuivis quelques jours après la signature de l’Accord 

d’Ohrid, mais avec moins d’intensité1028. L’Armée nationale albanaise (l’« ANA »), un groupe 

dissident, a rejoint les membres de l’ALN qui avaient rejeté les termes de l’Accord d’Ohrid, et 

annoncé qu’ils continueraient d’attaquer les forces de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine1029. 

236. Quelques jours après la signature de l’Accord d’Ohrid, les forces de l’OTAN ont 

commencé à collecter les armes1030. L’opération « Moisson essentielle », menée par quelque 

3 500 soldats de l’OTAN1031, devait permettre selon les estimations de cette organisation de 

récupérer 3 333 armes de l’ALN1032. Le rapport de l’OTAN indique que 3 875 armes au total 

ont été rassemblées1033. Trois cent cinquante-quatre explosifs ont également été remis, ainsi 

que 1 045 grenades et mines1034. Quatre véhicules blindés/chars ont par ailleurs été 

récupérés1035, même si rien n’indique que l’ALN les ait utilisés. 

237. Les affrontements entre les forces macédoniennes, d’une part, et l’ALN ou l’ANA, 

d’autre part, ont commencé à décroître entre fin août et septembre, bien que des incidents 

sporadiques aient éclaté à Tetovo et alentour, dans le secteur de Kumanovo et à Skopje, 

provoquant la mort de deux gardes macédoniens de souche, blessant deux civils1036 et 

détruisant le 21 août, à Lešok, le monastère Saint-Atanasji qui datait du XIVe siècle1037. Les 

violences et incidents sporadiques se sont poursuivis presque tout le mois de septembre1038, 

jusqu’au 26 septembre1039, date à laquelle Ali Ahmeti a annoncé que l’ALN était 

officiellement dissoute, bien que des attaques de l’ALN ou de l’ANA aient été signalées après 

                                                
1028 Pièces 1D23 ; P466, section 5, p. 46 et 47. Voir aussi pièce 1D268, p. 5. 
1029 Pièces P485, p. 19 ; P466, p. 46. 
1030 Pièce P516. 
1031 Pièce P516. 
1032 Viktor Bezruchenko, CR, p. 7507. 
1033 Pièce P519 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7509, 7588, 7589 et 7825. 
1034 Pièce P519. 
1035 Pièce P519. 
1036 Pièce P466, section 5, p. 48 et 49. 
1037 Pièces 1D268, p. 5 ; 2D105 ; Henry Bolton, CR, p. 1664 et 1665. 
1038 Des membres de l’ALN ou de l’ANA ont bloqué le passage de cinq autobus transportant des Macédoniens de 
souche déplacés qui tentaient de se rendre dans leurs familles au nord-est de Tetovo, et tiré sur les positions des 
forces de l’ex-République yougoslave de Macédoine stationnées autour de Lipkovo et de Tetovo ; trois bombes 
ont explosé à Skopje ; des coups de feu ont été tirés des villages voisins de Tetovo en direction des positions de la 
police et des forces macédoniennes, et d’un convoi de Macédoniens déplacés dans le quartier de Drenovec. Un 
affrontement a eu lieu entre l’ALN ou l’ANA et les forces macédoniennes au mirador de Gosince, dans le massif 
de la Skopska Crna Gora ; à Matejče, deux maisons qui n’appartenaient pas à des Albanais ont été incendiées, 
pièce P466, section 5, p. 50 et 51. 
1039 Pièce P466, section 5, p. 50 et 51. 
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cette date dans le secteur de Tetovo1040. Le 21 septembre, le Conseil de sécurité de l’ONU a 

adopté une deuxième résolution sur la situation en ex-République yougoslave de Macédoine, 

dans laquelle il se félicitait de la signature de l’accord-cadre et appelait à la pleine application 

de la résolution 13451041. 

238. Le 8 octobre 2001, le Président a déclaré que le Gouvernement accorderait l’amnistie à 

toutes les personnes qui avaient commis, ou qui étaient accusées d’avoir commis, des actes 

criminels liés au conflit de 2001, jusqu’au 26 septembre de cette année, exception faite des 

actes relevant de la compétence du TPIY1042. Le 26 octobre, le Président Boris Trajkovski a 

écrit au Procureur du TPIY pour demander l’ouverture d’une enquête sur les violations graves 

du droit international humanitaire, commises « dans les parties du territoire de la République 

de Macédoine qui ne se trouvaient pas sous le contrôle des forces de sécurité 

macédoniennes1043 ». La Chambre a entendu un témoignage selon lequel, en novembre 2001, 

trois membres du Ministère de l’intérieur avaient été tués dans une embuscade tendue par 

l’ALN ou l’ANA à Trebos1044 et, le 3 décembre, des tirs ont été échangés entre un « groupe 

terroriste » ou « plusieurs personnes armées » et l’armée près de Ljuboten1045. En décembre, le 

Président a gracié les membres de l’ALN qui se trouvaient en détention, notamment ceux 

impliqués dans les événements de Ljuboten1046. Une loi d’amnistie a été promulguée à cet 

effet le 8 mars 20021047 pour « promouvoir la paix et surmonter la crise1048 ». Il accordait une 

amnistie totale à toutes les « personnes ayant participé au conflit », à l’exception de celles 

responsables de crimes relevant de la compétence du TPIY1049. 

239. Les éléments de preuve présentés divergent quant au nombre total de victimes 

imputables aux événements de 2001. Diverses sources indiquent que 151050 à 241051 policiers et 

351052 à 431053 ou 601054 membres de l’armée ont été tués. Gzim Ostreni a déclaré qu’environ 

                                                
1040 Gzim Ostreni, pièce P497, p. 12 ; voir aussi pièce P466, section 5, p. 51. 
1041 Pièce 1D346. 
1042 Pièce P585, p. 3 (N001-15917). 
1043 Pièce P391, annexe A. 
1044 Zoran Jovanovski, CR, p. 4913 et 4914. 
1045 Zoran Jovanovski, CR, p. 4987 et 4988 ; pièces 1D180 et 1D139. 
1046 Pièce P50.045. 
1047 Pièce P83. 
1048 Pièce P585. 
1049 Pièce P83. 
1050 Pièce P45, p. 139.  
1051 Pièce P393, p. 2 (N005-0691-ET-02). 
1052 Pièce P393, p. 2. 
1053 Pièce P45, p. 140 et 141. 
1054 Pièce P45, p. 8 (ce chiffre pourrait englober à la fois les membres de l’armée et de la police, répertoriés 
comme « membres des forces de sécurité »). 
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68 membres de l’ALN avaient été tués1055. Le « Livre blanc » fait état de 10 civils tués1056, 

alors que le « rapport sur les activités du Ministère de l’intérieur pour l’année 2001 » indique 

qu’il s’agirait de 16 civils1057. Quelque 1501058 à 1741059 policiers et 1191060 à 2111061 voire 

2701062 membres de l’armée ont été blessés, tandis que 611063 à 751064 voire 1001065 civils ont 

été blessés, et 201066 à 361067 civils ont été portés disparus. Même si aucun de ces chiffres n’est 

totalement fiable, la Chambre considère qu’ils donnent une indication générale du nombre de 

victimes dues aux événements de 2001 et dénombrées pour la plupart en juin et en août. 

240. S’agissant des personnes déplacées par le conflit, l’Agence des Nations Unies pour les 

réfugiés a estimé qu’à la fin du mois d’août il y avait environ 64 000 réfugiés macédoniens au 

Kosovo et dans le sud de la Serbie, et environ 70 000 déplacés internes en Macédoine, dont 

15 000 « micro-déplacés » à très courte distance de leur résidence d’origine ou dormant dans 

un endroit autre que celui utilisé la journée1068. D’après certains éléments de preuve, il 

semblerait que la majorité des déplacements aient eu lieu fin mars, autour du 8 juin1069, fin 

juillet et pendant la première quinzaine d’août1070. Des sources de l’ex-République yougoslave 

de Macédoine font état de 80 000 réfugiés macédoniens1071 et de 86 000 déplacés internes1072. 

241. Selon l’International Management Group (l’« IMG ») qui a dressé des bilans le 

13 septembre 2001 et le 19 juin 2002, quelque 6 500 maisons situées dans les zones de conflit, 

appartenant pour la plupart à des Albanais de souche, ont été endommagées à des degrés 

divers1073. L’IMG a estimé qu’environ 33 millions d’euros seraient nécessaires pour remettre 

                                                
1055 Gzim Ostreni, CR, p. 7749.  
1056 Pièce P45, p. 148. 
1057 Pièce P393, p. 2. 
1058 Pièce P45, p. 142 à 145. 
1059 Pièce P393, p. 2. 
1060 Pièce P45, p. 146 à 148. 
1061 Pièce P393, p. 2. 
1062 Pièce P45, p. 8. 
1063 Pièce P393, p. 2. 
1064 Pièce P45, p. 150 et 151. 
1065 Pièce P45, p. 8. 
1066 Pièce P45, p. 153. 
1067 Pièce P45, p. 8. 
1068 Pièce 1D268, p. 6. 
1069 Pièce P466, section 5, p. 24 (citant des rapports faisait état du déplacement de 40 000 personnes au total 
depuis janvier, de 2 700 enregistrements auprès des agences de secours au 8 juin et de 7 000 personnes ayant fui 
au Kosovo après la chute d’Aračinovo). 
1070 Pièce P466, section 5, p. 37, 40, 41, 45 et 47. 
1071 Pièce P393 (N005-0650-ET-01). 
1072 Pièce P393 (N005-0691-ET-03). 
1073 Pièce P390, p. 3, par. 11. 
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en état toutes les maisons endommagées1074. Le Ministère de l’intérieur a évalué les 

dommages directs ou indirects sur l’économie à un demi-milliard d’euros et les dommages dus 

aux incendies criminels, et aux destructions, ainsi que les dommages causés aux habitations, 

aux biens civils et aux infrastructures, à plus de 150 millions d’euros1075. 

242. La Chambre a pris connaissance de diverses analyses concernant la question de savoir 

si l’ALN avait exercé un contrôle sur le territoire au cours de l’année 2001. Cette question est 

d’autant plus complexe que la notion de « contrôle » a été définie de différentes manières par 

diverses sources1076. Le « rapport sur les activités du Ministère de l’intérieur de la 

Macédoine », établi en avril 2002, montre que ce ministère considère que l’ALN a 

« temporairement occupé » jusqu’à 20 % du nord-ouest de la Macédoine1077. Bien que l’ALN 

n’ait contrôlé aucune grande ville, la Chambre a entendu des témoignages indiquant que la 

majeure partie des zones montagneuses où se situaient des villages peuplés essentiellement 

d’Albanais de souche était sous le « contrôle » de l’ALN. L’OSCE a estimé que l’ALN 

contrôlait 135 à 140 villages, ce qui signifie que la police ne pouvait y exercer ses 

fonctions1078. Le degré de contrôle exercé n’a pas atteint le niveau correspondant au contrôle 

gouvernemental1079, mais les forces macédoniennes n’ont pas pu entrer dans ces villages 

pendant de longues périodes. La Chambre n’a reçu aucun élément de preuve spécifique 

attestant que l’ALN avait effectivement contrôlé les zones signalées sur les deux cartes 

produites par Gzim Ostreni — la « Directive opérationnelle » de juin1080 et la carte du 5 juillet 

fournie à l’OTAN pour indiquer les territoires sous le contrôle de l’ALN au moment du 

cessez-le-feu1081 — et qu’elle n’était pas simplement présente dans ces secteurs. 

                                                
1074 Pièce P390, p. 3, par. 9. 
1075 Pièce P393 (N005-0650-ET-01). 
1076 La Chambre de première instance rappelle que les instruments du droit international humanitaire ne 
définissent pas nommément le concept de « contrôle » d’un territoire. La Chambre de première instance du TPIR 
saisie de l’affaire Akayesu a estimé que le territoire sous le contrôle d’un groupe armé est d’ordinaire celui qui a 
échappé au contrôle des forces gouvernementales. Jugement Akayesu, par. 626. 
1077 Pièce P393 (N005-0650-ET-01). Voir aussi pièce P249 (rapport du Centre de gestion de la crise), p. 3 
(N0015594) (qui définit le terme « exercer un contrôle » comme suit : « la création par les terroristes de 
structures alternatives du pouvoir en restreignant la liberté de circulation, en maltraitant les citoyens, en érigeant 
des postes de contrôle et en établissant des “organes dépositaires de leur autorité” dans les territoires dits 
“libérés” ». 
1078 Henry Bolton, CR, p. 1608 et 1609. Voir aussi pièce 1D31, p. 1 (rapport de l’OSCE indiquant que « des 
groupes armés de souche albanaise » se sont emparés de « de nombreux secteurs » dans le pays). 
1079 Blagoja Markovski, CR, p. 10893. 
1080 Pièce P487. Gzim Ostreni, CR, p. 7451, 7452, 7458 et 7777. 
1081 Pièce P515. Gzim Ostreni, CR, p. 7497 et 7498. 
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243. L’ALN a bien mené quelques actions armées au cours des premiers mois de 

l’année 2001, plus particulièrement dans les zones montagneuses du nord-ouest qui bordent 

l’Albanie et le Kosovo, mais les éléments de preuve présentés plus haut montrent une 

intensification notable des événements en Macédoine de mai à la mi-août 2001, date de la 

signature de l’Accord d’Ohrid, même s’ils ne permettent pas toujours d’établir que les 

« groupes terroristes » impliqués dans ces événements appartenaient tous, de fait, à l’ALN. 

Les affrontements armés se sont multipliés au point de devenir quasi-quotidiens, les tirs et 

provocations de l’ALN entraînant la riposte militaire habituelle de la part de l’armée ou de la 

police, ou des deux1082. On constate également une expansion géographique des zones de 

combats de Tetovo jusqu’à Kumanovo et Lipkovo, autour de Skopje et à Gostivar1083. Parmi 

les autres facteurs pertinents, citons la distribution et l’utilisation d’armes lourdes par les 

forces macédoniennes, y compris des chars et des hélicoptères de combat1084 ; la diversité 

croissante des armes utilisées par l’ALN ; la mobilisation de l’armée et des unités de la police 

pour se préparer au combat ; l’appel aux forces de réserve ; le nombre d’offensives ordonnées 

dans le but de détruire les « terroristes »1085 ; le siège de villes telles que Tetovo 

(particulièrement en août) et de villages comme Aračinovo (en juin) ; le recours aux 

cessez-le-feu1086 ; les appels adressés par les deux parties aux acteurs internationaux pour aider 

à résoudre la crise, et l’intervention de ces derniers ; l’adoption d’un accord de paix pour 

mettre fin aux hostilités actives1087 ; et le grand nombre de déplacés et de réfugiés dus au 

conflit. D’autres facteurs indicatifs d’un conflit armé étaient également réunis : l’attitude du 

Conseil de sécurité de l’ONU qui a adopté une résolution, en mars, condamnant les « activités 

terroristes » et une autre résolution, en septembre, se félicitant de la signature de l’Accord 

d’Ohrid1088 ; la médiation du CICR pour libérer les détenus des deux camps et transmettre des 

messages à leurs familles1089 ; l’engagement de poursuites, par les autorités de l’ex-

République yougoslave de Macédoine, contre les personnes soupçonnées d’avoir servi dans 

une armée ennemie et d’avoir commis d’autres infractions uniquement sanctionnables dans le 

cadre d’un conflit armé1090 ; ainsi que l’octroi d’une large amnistie à tous les participants au 

                                                
1082 Voir supra, par. 216 à 234. 
1083 Ibidem. 
1084 Voir supra, par. 214, 216, 219, 220, 222 et 232. 
1085 Pièces 1D79, P475, 1D80, 1D50, 1D58 et 1D81. 
1086 Voir supra, par. 213, 216, 219, 220, 222 et 232. 
1087 Voir supra, par. 233 et 234. 
1088 Voir supra, par. 214 et 237 ; voir aussi par. 213. 
1089 Pièce P607. 
1090 Voir supra, par. 234 ; voir aussi, par. 217 et 225. 
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conflit, exception faite des personnes accusées de crimes de guerre relevant de la compétence 

du TPIY1091. 

244. La Chambre tient compte du fait que cette nette escalade a fait relativement peu de 

victimes dans les deux camps et parmi les civils (les plus hautes estimations plaçant à 168 le 

nombre total de personnes tuées au cours des affrontements armés de 2001), et des dégâts 

matériels assez limités sur les biens et les habitations. Ces chiffres relativement bas peuvent 

s’expliquer par le fait que malgré le recours aux armes lourdes, les forces de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine ont, la plupart du temps, fait preuve de retenue, et que les 

opérations de la police et de l’armée concernaient donc plutôt le maintien de l’ordre. Un autre 

facteur peut également expliquer le nombre peu élevé de victimes : les affrontements armés 

étaient plutôt localisés et opposaient généralement des forces assez réduites. Bien que, comme 

il a été dit précédemment, les éléments de preuve ne permettent pas toujours d’établir si ces 

incidents ou ces affrontements étaient attribuables à l’« ALN » ou à des groupes d’individus 

agissant pour leur propre compte, il convient de souligner que l’ALN a en général favorisé les 

tactiques de type guérilla, à savoir des attaques rapides menées par un petit groupe occupant 

entièrement le terrain. Il n’était donc pas vraiment possible, contre de telles tactiques, de 

lancer des offensives militaires d’envergure qui auraient normalement fait davantage de 

victimes. 

245. Les éléments de preuve produits révèlent des incohérences dans le cadre juridique 

appliqué aux forces de sécurité de l’ex-République yougoslave de Macédoine en 2001. Ceci 

pourrait refléter un certain degré de confusion, voir même de désaccord, entre les différentes 

branches du Gouvernement concernant la meilleure façon de faire face à la situation1092. La 

Chambre estime que l’ordre donné par le Président à l’armée début août – période la plus 

intense en 2001 – de n’utiliser la force que pour riposter aux attaques de l’« ALN 

autoproclamée » ou en cas de légitime défense1093, pourrait indiquer qu’un cadre de maintien 

de l’ordre était appliqué. Toutefois, à de nombreux égards, le cadre juridique et administratif 

que le Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine a appliqué à ses actions 

                                                
1091 Voir supra, par. 238. 
1092 Voir supra, par. 216 et 218, les éléments de preuve établissant que le Premier Ministre Ljubce Georgievski a 
menacé à au moins deux reprises en 2001 de demander au Parlement de déclarer l’état de guerre. Conformément 
à l’article 124 de la Constitution macédonienne (pièce P91), un état de guerre existe lorsque « la République est 
directement menacée par une attaque militaire imminente, ou lorsqu’elle est attaquée, ou encore lorsqu’on lui 
déclare la guerre ». Cette formulation semble réduire le concept de guerre aux conflits à caractère international 
plutôt qu’à ceux causés par des menaces internes. Voir Blagoja Markovski, CR, p. 10628. Voir aussi pièce P464. 
1093 Pièce 1D52.  
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en 2001 correspond à celui habituellement en vigueur pendant un conflit armé. Cette année-là, 

le Président a émis chacun de ses ordres en application de l’article 79 2) de la Constitution, ce 

qui signifie qu’il a agi en sa qualité de commandant en chef des forces armées1094. Ces ordres 

ont appelé à maintes reprises à la mobilisation des unités de police, réservistes inclus, qui, 

selon le règlement officiel encadrant la convocation et l’engagement des forces de réserve du 

Ministère de l’intérieur, ne peuvent être déployées qu’en cas « d’état d’urgence ou de situation 

militaire » pour protéger la sécurité de l’ex-République yougoslave de Macédoine ou 

maintenir la paix et l’ordre public lorsque « ils ont été gravement perturbés »1095. La 

législation régissant les affaires internes prévoit des conditions similaires pour la création 

d’unités spéciales de la police par le Ministère de l’intérieur1096, lesquelles furent constituées à 

plusieurs reprises en 2001. 

246. Qui plus est, en vertu de cette loi, le Ministère de l’intérieur ne peut engager ses forces 

dans des activités de combat que si les « conditions d’une situation de guerre » sont 

réunies1097, ce qui ne l’a pas empêché de faire intervenir les unités de police dans ce type 

d’actions à maintes reprises en 2001. En outre, cette même loi limite l’utilisation des armes à 

feu par les forces de police à la protection de la vie des citoyens, à des fins de légitime 

défense, pour repousser une attaque contre une personne ou un bien placé sous sa garde, ou 

pour empêcher la fuite d’un individu en train de commettre un acte criminel grave1098 ; elle 

impose de surcroît l’obligation de sommations avant d’utiliser une arme à feu1099, à l’instar du 

décret relatif à l’utilisation de moyens de coercition et d’armes à feu1100. Pourtant, les unités de 

l’armée et de la police ont reçu l’ordre, à plusieurs reprises en 2001, de « détruire les 

terroristes »1101 et, une fois, de causer autant de pertes que possible « parmi les forces 

vives »1102. Selon ce décret, les armes à feu ne devaient pas non plus être utilisées dans les cas 

où elles risqueraient de mettre en danger la vie des citoyens1103, alors que des opérations ont 

été planifiées en demandant aux forces de sécurité de limiter les « dommages collatéraux » 

parmi les civils1104. Les ordres appelant à l’usage de la force par l’armée et la police en 2001, 

                                                
1094 Pièce P91 (N0018982).  
1095 Pièce 1D154, article 2. 
1096 Pièce P86, article 11. 
1097 Pièce P86, article 22. 
1098 Pièce P86, article 35. 
1099 Pièce P86, article 37. 
1100 Pièce P95, article 3 à 6, 11, 12 et 22. 
1101 Pièces 1D79, P475, 1D80, 1D50, 1D58 et 1D81. 
1102 Pièce 1D314, p. 2. 
1103 Pièce P95, article 26. 
1104 Pièce 1D177, p. 3. 

174/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 132 10 juillet 2008 

et l’usage de la force dans les faits, ont régulièrement outrepassé les dispositions légales 

applicables aux opérations de police en temps de paix. 

247. La Chambre estime également que la manière dont les autorités de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine ont traité les membres de l’ALN capturés témoigne d’une 

application quelque peu ambiguë du cadre juridique. Malgré l’ordre donné par le Ministère de 

la défense de traiter les « personnels militaires capturés » en conformité avec « les 

Conventions de Genève »1105, aucun élément ne vient confirmer que celles-ci ont 

effectivement été appliquées ou qu’elles concernaient bien les membres de l’ALN. La 

Chambre tient compte du fait qu’un grand nombre d’Albanais de souche soupçonnés de 

terrorisme, notamment ceux de Ljuboten, ont été arrêtés et poursuivis pour des infractions 

pénales, et non pas simplement placés en détention sans chef d’inculpation pendant toute la 

durée du conflit, ce qui est une pratique plus courante lors d’un conflit armé. Cela étant, ces 

hommes ont souvent été accusés d’infractions qui ne peuvent normalement être retenues que 

dans le cadre d’un conflit armé1106. En outre, la loi d’amnistie adoptée le 8 mars 2002 exonère 

de toute poursuite les personnes ayant « participé au conflit », à l’exception de celles accusées 

de crimes relevant de la compétence du TPIY, ce qui indique également qu’il s’agissait bien 

d’un conflit armé1107. 

248. Un autre élément de poids permet également d’étayer la conclusion selon laquelle la 

situation en ex-République yougoslave de Macédoine avait atteint le stade du conflit armé : il 

s’agit des perturbations subies par les civils, illustrées notamment par les très nombreux 

                                                
1105 Pièce 1D314, p. 7. 
1106 Par exemple, en mai 2001, les autorités de l’ex-République yougoslave de Macédoine ont arrêté 
66 personnes, dont 32 ont été accusées d’infractions terroristes, 28 de possession illégale d’armes, une 
d’organisation d’une rébellion armée et une autre d’atteinte à l’ordre constitutionnel. (Pièce P466, section 5, 
p. 19, citant une demande d’enquête et proposition de mesure de placement en garde à vue du parquet de Skopje, 
datée du 28 novembre 2001.) En juillet, le Ministère de l’intérieur a sollicité, auprès du juge d’instruction du 
tribunal II de Skopje, l’ouverture d’une enquête et le placement en détention provisoire de membres de l’ALN 
pour atteinte à l’intégrité territoriale, rébellion armée, diversion, ainsi que génocide, crimes de guerre contre des 
prisonniers de guerre et crimes de guerre contre la population civile. Pièce P391, annexe H (N000-9330). En 
septembre, les accusations portées contre les 14 personnes arrêtées à Ljuboten le 12 août ont été transformées en 
« service dans une armée ennemie » ou « service au sein des forces armées ennemies » un chef uniquement 
applicable « en cas de guerre ou de conflit armé » (pièce P81, p. 114 (N000-5518)), au motif que les accusés 
auraient « participé à un conflit armé contre la République de Macédoine en tant que combattants » et pris part à 
des « actions militaires intensives avec l’infanterie, des armes et des munitions » (pièce P46, p. 5 
(E.T. 0463-8778). 
1107 Pièce P585. 
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déplacements de personnes contraintes de quitter leurs foyers et leurs villages, qui ont fait au 

moins 64 000 réfugiés et 70 000 déplacés à l’intérieur du territoire1108. 

249. La Chambre est convaincue qu’à l’époque des faits, le conflit en ex-République 

yougoslave de Macédoine avait atteint le niveau d’intensité requis. 

b)   Organisation du groupe armé 

250. Il est allégué, dans l’Acte d’accusation, que le conflit armé présumé a opposé 

principalement les forces de sécurité de l’ex-République yougoslave de Macédoine (les unités 

de l’armée et de la police) à l’ALN1109. 

251. La Chambre a entendu les témoins et elle est convaincue que les forces impliquées en 

Macédoine en 2001 comptaient d’importants effectifs appartenant à l’armée macédonienne et 

au Ministère de l’intérieur de la Macédoine, donc à la police, et que ces forces constituaient 

des « autorités gouvernementales » au sens du critère Tadić. 

252. Selon l’Accusation, les éléments de preuve permettent d’établir que l’ALN était un 

groupe armé organisé et structuré hiérarchiquement, doté d’une logistique et d’une chaîne de 

commandement opérationnelle, capable de s’engager dans un conflit armé interne1110. Les 

équipes de la Défense ont toutes deux contesté cette affirmation. La Défense de Boškoski a 

fait valoir qu’il n’avait pas été démontré que l’ALN avait atteint le niveau d’organisation, de 

préparation au combat et de logistique nécessaire pour être considérée comme partie à un 

conflit armé, notamment parce qu’elle n’était pas en mesure, contrairement à un groupe 

organisé, de planifier et de mener des opérations militaires soutenues et concertées et 

d’appliquer les normes humanitaires1111. La Défense de Tarčulovski a soutenu qu’aucun 

élément de preuve documentaire crédible n’avait été présenté pour appuyer la thèse selon 

laquelle l’ALN était un groupe armé organisé, et que les événements qui s’étaient déroulés sur 

le terrain n’indiquaient pas que les actions en question étaient le fait d’une force militaire 

organisée1112. 

                                                
1108 Voir supra, par. 240. 
1109 Acte d’accusation, par. 52. 
1110 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 445.  
1111 Mémoire en clôture de la Défense de Boškoski, par. 263. 
1112 Mémoire en clôture de la Défense de Tarčulovski, par. 58 et 59. 
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253. Afin d’établir le degré d’organisation de l’ALN, l’Accusation a notamment cherché à 

s’appuyer sur les dépositions de quatre témoins principaux, à savoir Gzim Ostreni, Nazim 

Bushi, Viktor Bezruchenko et Franz-Josef Hutsch. 

254. Gzim Ostreni1113 a été membre de l’Armée de libération du Kosovo (l’« ALK »), puis 

membre du corps de protection du Kosovo (le « CPK ») de 1999 à 2001. Il a participé 

directement aux activités militaires menées au Kosovo au cours de cette période. En 2000, il 

occupait le poste de chef du quartier général du CPK, avec le grade de « brigadier 

général »1114. À la fin du mois de février 2001, il s’est établi en Macédoine, où il aurait rejoint 

les rangs de l’ALN en mars 2001, en qualité de chef d’état-major1115. Au cours de sa 

déposition, Gzim Ostreni a déclaré que l’ALN était essentiellement composée, à cette époque, 

de petits groupes qui opéraient indépendamment les uns des autres et qui avaient besoin de 

direction et de contrôle1116. Cela faisait partie de ses attributions en tant que chef 

d’état-major1117. En s’appuyant sur sa formation militaire et son expérience au Kosovo, il a 

élaboré un certain nombre de règlements internes pour l’ALN 1118. Ceux-ci seront examinés 

plus loin dans cette section. Il a également rédigé des communiqués de presse publiés par 

l’organisation1119. 

255. La Chambre doit apprécier les éléments de preuve produits par l’entremise de Gzim 

Ostreni en gardant à l’esprit les fonctions qui lui incombaient et le fait qu’il était l’un des 

principaux dirigeants de l’ALN à cette époque. Il a été appelé à la barre pour étayer 

l’allégation selon laquelle l’ALN possédait les caractéristiques d’un groupe armé organisé, 

alors qu’il était principalement chargé de veiller à ce que les divers groupes armés existants 

fonctionnent de manière organisée. Dans ces circonstances, la Chambre ne peut exclure la 

possibilité que Gzim Ostreni ait été influencé dans son témoignage par son désir de démontrer 

qu’il avait atteint ses objectifs. En outre, M. Ostreni a rédigé, ou participé à la rédaction, en 

tant que membre de l’état-major de l’ALN, des communiqués publiés par cette organisation en 

2001, dont certains ont présenté un compte rendu exagéré des événements survenus à 

                                                
1113 Le témoin a été informé qu’il n’était pas tenu de répondre aux questions s’il estimait que ses réponses 
risquaient de l’incriminer, CR, p. 7414 et 7415. 
1114 Gzim Ostreni, pièce P497, par. 15 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7710. 
1115 Gzim Ostreni, pièce P497, par. 3 et 15 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7525 et 7829. Il a été nommé à ce poste sur 
décision orale d’Ali Ahmeti, le chef de l’ALN. (Gzim Ostreni, CR, p. 7524 et 7525) Il a reçu le grade de général 
lorsqu’il a rejoint l’ALN. (Gzim Ostreni, CR, p. 7523) 
1116 Gzim Ostreni, CR, p. 7525 et 7728 à 7731 ; Gzim Ostreni, pièce P497, par. 20.  
1117 Gzim Ostreni, pièce P497, par. 20.  
1118 Voir par exemple, Gzim Ostreni, CR, p. 7418, 7420 à 7423, 7430, 7436 et 7437. 
1119 Pièces P505 et P508. 
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l’époque1120. Bien que ces communiqués aient été rédigés dans le but de soutenir le moral des 

combattants de l’ALN et d’attirer l’attention du public (et que les informations qu’ils 

contenaient aient pu, par conséquent, être exagérées), la Chambre est d’avis que la 

participation de Gzim Ostreni à la rédaction des communiqués de presse et à la diffusion de 

l’image publique de l’organisation peut avoir influencé son témoignage sur l’ALN. 

256. Au cours de sa déposition, Gzim Ostreni a donné à la Chambre la nette impression que 

ses déclarations étaient souvent exagérées ou dénuées d’une base factuelle solide. Il a estimé 

que, au plus fort du conflit, l’ALN comptait environ 5 000 membres1121, ce qui, selon les 

constatations de la Chambre, ne correspond pas à la réalité. Il a ajouté que, pendant le conflit, 

l’ALN avait perdu 68 personnes au total, dont 38 à 40 en uniforme, mais il n’a pas été en 

mesure de confirmer ces chiffres, ni de préciser si les victimes de Ljuboten étaient comprises 

dedans1122. De plus, comme on le verra plus loin, ses déclarations concernant le niveau 

d’organisation de l’ALN n’ont pas pu être corroborées ou l’ont seulement été par la déposition 

de Nazim Bushi, un autre dirigeant de l’ALN. 

257. L’ensemble de ces éléments a convaincu la Chambre que M. Ostreni avait brossé un 

portrait exagéré du niveau d’organisation de l’ALN. Elle traitera donc la déposition de ce 

témoin avec beaucoup de circonspection. 

258. Le témoin Nazim Bushi a également décrit l’organisation de l’ALN. Il a déclaré l’avoir 

rejointe en juillet 2001, au poste de « commandant de la 114e brigade de l’ALN »1123. Il a 

précisé que sa tâche principale, en tant que commandant, consistait à organiser la 114e brigade, 

des bataillons jusqu’aux compagnies et détachements1124. Il a expliqué que la 114e brigade 

comprenait un millier de membres répartis dans deux bataillons et deux unités spéciales, à 

                                                
1120 La pièce P505, un communiqué publié le 5 mai 2001 et signé par l’état-major, indique que l’ALN a abattu 
deux hélicoptères militaires et livré des batailles acharnées tandis que d’autres éléments de preuve montrent que 
l’intensité des combats ne correspondait pas au niveau décrit dans le communiqué et que les informations 
concernant la destruction des deux hélicoptères étaient incorrectes. Voir aussi Viktor Bezruchenko, CR, p. 7227 à 
7232. On peut lire, dans la pièce P508, un communiqué publié le 10 mai 2001 portant la signature de Gzim 
Ostreni, que l’« État macédonien a engagé toutes les structures de l’armée et de la police dont il dispose dans le 
combat en cours ». Ce communiqué fournit également quelques exemples de forces qui auraient été impliquées 
dans les combats, explique que, selon l’ALN, « l’état d’urgence a été de facto déclaré en Macédoine », précise 
que l’« engagement total des forces armées macédoniennes […] officialise la guerre contre l’UÇK, et analyse les 
raisons pour lesquelles « le combat s’est étendu le long de la ligne de Karadak à Shar ». Bien que d’autres 
éléments de preuve montrent que des combats ont effectivement eu lieu dans certains des secteurs mentionnés, il 
n’est pas possible d’établir si tous les combats ont bien eu lieu ou si toutes les unités ont été déployées comme ce 
communiqué le prétend. 
1121 Gzim Ostreni, CR, p. 7740 ; Gzim Ostreni, pièce P497, par. 21. 
1122 Gzim Ostreni, CR, p. 7744 et 7745. 
1123 Nazim Bushi, CR, p. 5575, 5576 et 5611. 
1124 Nazim Bushi, CR, p. 5587.  
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savoir Arusha et Teli, du nom de leur commandant respectif1125. Il a déclaré que l’état-major 

de la brigade avait été constitué en deux ou trois jours seulement, bien que le processus de 

formation de la brigade ait été beaucoup plus long et qu’il se soit d’ailleurs poursuivi tout au 

long du conflit1126. Il a nié que la 114e brigade ait effectué des opérations conjointes avec la 

113e brigade de l’ALN, mais il a admis que les deux brigades avaient coordonné leurs activités 

sur la ligne de front1127, alors que d’autres éléments de preuve indiquent que la 114e brigade 

pourrait avoir été placée sous le commandement de la 113e brigade tout au long de son 

processus de formation1128. 

259. La Chambre est quelque peu réticente à accepter certains points de la déposition de 

Nazim Bushi. Son témoignage concernant les effectifs de sa brigade est directement contredit 

par d’autres éléments de preuve présentés au cours du procès1129, qu’elle estime plus fiables. 

Bien qu’il ait occupé le poste de « commandant de la 114e brigade », Nazim Bushi ne savait 

pas quelle quantité d’armes et de munitions lui était nécessaire1130. Il ne connaissait pas le 

nombre de membres de l’ALN à l’époque, et il a d’abord situé les effectifs entre 5 000 et 

6 000 hommes, puis autour de 4 000 hommes1131. Il a déclaré, à plusieurs reprises, que sa 

brigade avait appliqué les règlements de l’ALN1132 (ce point sera examiné plus en détail dans 

la suite), alors que Gzim Ostreni a expliqué que ceux-ci avaient été mis en œuvre 

progressivement en fonction des besoins de chaque brigade1133. En outre, à l’époque des faits, 

la zone de responsabilité de la 114e brigade, que Nazim Bushi dit avoir commandé, 

comprenait Skopje et sa périphérie1134, ce qui incluait également le village de Ljuboten1135. Le 

fait que Nazim Bushi ait systématiquement nié la présence et les activités de l’ALN à 

Ljuboten et dans le secteur alentour à l’époque des faits, contredit les autres éléments de 

preuve présentés pendant le procès et donne à penser qu’il a cherché à minimiser le rôle 

                                                
1125 Nazim Bushi, CR, p. 5587 à 5589. 
1126 Nazim Bushi, CR, p. 5867 et 5868.  
1127 Nazim Bushi, CR, p. 5931 et 5932.  
1128 Pièce P493, p. 11. 
1129 La pièce P493, p. 11 (un document de l’OTAN), montre que les effectifs de la 114e brigade étaient estimés à 
200 combattants. Toujours d’après ce document, la 114e brigade aurait été sous le commandement de la 
113e brigade et sa mission aurait pu inclure des attaques contre des cibles militaires et politiques stratégiques dans 
la capitale, en liaison avec la 113e brigade. 
1130 Nazim Bushi, CR, p. 5884. 
1131 Nazim Bushi, CR, p. 5930. 
1132 Nazim Bushi a déclaré que les membres de la 114e brigade utilisaient le code de conversation de l’ALN 
(pièce P456) pour communiquer entre eux et avec Gzim Ostreni ; CR, p. 5584, 5585 et 5934. Il a également 
déclaré que l’ALN avait adopté toutes les règles et procédures militaires lors de la formation des brigades, 
CR, p. 6013 à 6015 et qu’il avait appliqué des mesures disciplinaires pour le non-respect de ces règles. 
1133 Gzim Ostreni, CR, p. 7438. 
1134 Nazim Bushi, CR, p. 5575, 5576 et 5605. 
1135 Viktor Bezruchenko, CR, p. 7241.  
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éventuellement joué par les membres de l’ALN dans ces événements. Compte tenu de tous ces 

facteurs, la Chambre traitera le témoignage de Nazim Bushi avec beaucoup de circonspection. 

260. Franz-Josef Hutsch a également décrit la structure et le niveau d’organisation de 

l’ALN. Comme elle l’a expliqué ailleurs dans le présent jugement, la Chambre ne saurait 

ajouter foi à la déposition de M. Hutsch concernant sa présence à Ljuboten le 12 août 2001 et 

ce dont il aurait été témoin ce jour-là et vers cette date1136. En plus de présenter un sérieux 

problème de crédibilité, la déposition de Franz-Josef Hutsch concernant la structure et 

l’organisation de l’ALN repose sur des informations fournies par Gzim Ostreni1137 ou 

obtenues lors de conférences de presse avec Ali Ahmeti, ainsi que sur des renseignements 

provenant de sources confidentielles et de réunions avec Ali Ahmeti et Dreni Korabu, autre 

membre important de l’ALN1138. Au vu de ces éléments, la Chambre ne peut ajouter foi au 

témoignage de M. Hutsch. 

261. L’Accusation entend également s’appuyer sur le témoignage de Viktor Bezruchenko 

pour établir le niveau d’organisation de l’ALN. La Défense conteste la crédibilité de ce témoin 

et fait valoir qu’il a participé directement à l’enquête et à la constitution du dossier à charge 

dans cette affaire, qu’il a été choisi comme témoin expert de l’Accusation en raison de son 

avis sur la situation et qu’une grande partie de sa déposition a uniquement pour objectif de 

servir les intérêts de l’Accusation1139. Comme il a été indiqué précédemment, Viktor 

Bezruchenko, analyste militaire au Bureau du Procureur, a déposé en tant que témoin expert à 

charge. Il a déclaré que l’Accusation lui avait demandé de traiter dans son rapport les 

questions liées au conflit en Macédoine en 2001, entre autres points. La Chambre estime 

cependant qu’il serait plus juste de dire que sa mission consistait à prouver l’existence d’un 

conflit armé en Macédoine en 2001 dans une affaire portée devant le Tribunal1140. En 

parallèle, il a assisté aux auditions des témoins par l’Accusation, auxquels il lui est arrivé de 

poser des questions pour le compte de cette dernière1141. Lorsque, au cours de ses recherches, 

Victor Bezruchenko a estimé qu’il avait besoin de certains documents, lui et ses collègues du 

                                                
1136 Voir supra, par. 18. 
1137 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2829. 
1138 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2822 à 2826. 
1139 Mémoire en clôture de la Défense de Boškoski, par. 760 à 764. 
1140 Le Procureur c/ Boškoski et Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-T, Décision relative à la requête urgente 
présentée par l’Accusation aux fins d’être dispensée de l’obligation de communication imposée par 
l’article 68 iv) du Règlement, 30 octobre 2007, par. 2. 
1141 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6879 à 6998, 6645 et 7146 à 7149 ; voir aussi pièce P215. 
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Bureau du Procureur ont adressé des demandes d’assistance aux autorités macédoniennes1142. 

Il était assisté par des membres de l’équipe de l’Accusation1143. Bien que le rapport et la 

déposition de Victor Bezruchenko aient été d’une certaine utilité à la Chambre, s’agissant des 

points évoqués ci-dessus, celle-ci n’est pas absolument sûre que, dans ses avis et conclusions, 

Victor Bezruchenko a fait preuve de toute l’objectivité et de toute l’indépendance que l’on 

peut attendre d’un témoin expert. La Chambre ne pourra se prononcer sur cette question 

qu’après avoir examiné avec attention les sources utilisées par Victor Bezruchenko pour 

préparer son rapport, ainsi que les autres éléments de preuve. 

262. La pièce P485 est l’un des documents sur lesquels Viktor Bezruchenko s’est appuyé 

dans son rapport1144. Ce document n’est ni signé ni daté ; il ne fournit aucune indication 

concernant l’autorité dont il émane. Il contient plusieurs organigrammes illustrant la structure 

des brigades de l’ALN, répertorie les armes qui auraient été en possession de celle-ci, donne 

une estimation des effectifs de ses brigades, la liste de ses dirigeants et de ses camps 

d’entraînement présumés et décrit ses objectifs ainsi que ses stratégies, ses moyens et ses 

faiblesses. Les sources de ce document ne sont pas indiquées, ni les méthodes utilisées pour 

rassembler les informations qu’il présente. Viktor Bezruchenko pense que ce document a été 

établi par le service d’analyse des renseignements militaires de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine en septembre 2001, sur la base des informations recueillies par ledit service1145. 

Cependant, rien dans ce document ne permet de l’attribuer à cette institution. Faute d’éléments 

de preuve concernant l’auteur, la date et la provenance des informations fournies dans ce 

document, la Chambre ne pourra pas non plus le tenir pour fiable. 

263. Viktor Bezruchenko s’est également appuyé sur un document dont le titre original 

signifie « jeu de documents d’information sur la Macédoine »1146. La partie de ce document 

consacrée à la structure de l’ALN et à ses dirigeants politiques et militaires a été établie par 

Franz-Josef Hutsch à partir d’informations qu’il aurait obtenues, a-t-il dit, auprès de 

Gzim Ostreni, d’Ali Ahmeti et d’autres sources dont il a refusé de révéler l’identité1147. 

Compte tenu de l’avis qu’elle a déjà exprimé au sujet de la déposition de Franz-Josef Hutsch, 

                                                
1142 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6747 à 6752.  
1143 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6750 à 6752.  
1144 La pièce P485 est citée 37 fois dans la section du rapport (pièce P466) consacrée à l’ALN. 
1145 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6511 et 6512. 
1146 La pièce P321 est citée quatre fois.  
1147 Franz-Josef Hutsch, CR, p. 2817, 2818, 2819, 2822 à 2826 et 2827 à 2830. 
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et de ses réserves concernant Gzim Ostreni et Ali Ahmeti, la Chambre ne saurait non plus 

ajouter foi au contenu de ce document en l’absence d’autres éléments le corroborant. 

264. Dans son rapport, l’expert de l’Accusation cite en outre des documents émanant du 

Ministère de l’intérieur qui portent une date et un titre, mais pas de signature1148. Ces rapports 

n’ont pas été versés au dossier et l’on sait peu de choses sur la manière dont ils ont été établis. 

La Chambre ne s’appuiera sur les passages du rapport établis à partir de ces documents que 

s’ils sont corroborés par d’autres éléments de preuve. En outre, l’expert se réfère à un livre, 

intitulé « La guerre en Macédoine en 2001 », publié en 2006 en ex-République yougoslave de 

Macédoine par trois hauts responsables militaires macédoniens1149. Les auteurs de ce livre 

n’ont pas déposé au procès. On ne connaît pas leurs sources ni la méthodologie qu’ils ont 

utilisée. En outre, compte tenu du contexte politique dans lequel cet ouvrage a été rédigé et en 

particulier du fait que ses auteurs étaient membres d’une institution elle-même fortement 

impliquée dans les événements qui se sont déroulés en ex-République yougoslave de 

Macédoine en 2001, la Chambre ne peut considérer, faute d’éléments corroborants, qu’ils 

fournissent un compte rendu précis et impartial. 

                                                
1148 Le document portant le numéro 1013 sur la liste 65 ter est un rapport non signé du Ministère de l’intérieur 
concernant les actions de l’« ONA/ONA-ALN » dans la zone de crise de Skopje, daté d’août 2001. Ce document 
est cité quatre fois. Le document portant le numéro 1012 sur la liste 65 ter est un rapport non signé, établi à partir 
d’informations se recoupant sur les voies permettant l’entrée illégale de membres de l’ALN, du Kosovo en 
Macédoine, et les livraisons d’armes, rapport daté du 23 mars. Le document portant le numéro 936 sur la 
liste 65 ter est un rapport non signé, sur les terroristes albanais dans la région de Tetovo, daté d’août 2001. Ce 
rapport est cité à trois reprises. Le document portant le numéro 662 sur la liste 65 ter est un document du 
Ministère de l’intérieur relatif à des informations sur les armes détenues par l’ALN dans la République de 
Macédoine, en date du 23 août 2001. Ce document est cité sept fois. 
1149 Pièce P464. Les auteurs de ce livre sont le Dr Mitre Arsovski, ancien chef d’état-major, et ses collègues, le 
colonel Kuzev et le général Damjanovski. Viktor Bezruchenko, CR, p. 6545. 
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265. Dans son rapport, l’expert de l’Accusation cite également un certain nombre de 

documents non signés et non datés, dont la provenance n’est pas précisée1150. Ces documents 

n’ont pas été versés au dossier. La Chambre ne peut leur accorder aucun poids, pas plus 

qu’aux parties du rapport qui se fondent sur ces documents. 

266. À la lumière de ces considérations, la Chambre a examiné les éléments de preuve et a 

été en mesure de constater ce qui suit. 

267. En juin 2001, l’ALN disposait d’environ 2 000 à 2 500 combattants1151 ainsi que d’un 

soutien non militaire (nourriture, logement, transport, etc.) assuré par 1 000 autres 

membres1152. En août 2001, l’ALN comptait quatre brigades opérationnelles aux effectifs 

encore incomplets (les 112e, 113e, 114 e et 115e brigades) et deux autres (les 111e et 

116e brigades) en cours de formation1153. La 112e brigade opérait dans le secteur de Tetovo, la 

113e dans celui de Kumanovo, la 114e dans celui de Skopje et la 115e dans celui de Raduša1154. 

268. Ali Ahmeti était le chef de l’ALN. Bien que la manière dont ce rôle lui est échu n’ait 

pas été complètement éclaircie par les éléments de preuve1155, il n’en reste pas moins qu’il 

était considéré comme tel par les membres de l’ALN1156 et par les membres de la communauté 

                                                
1150 Le document portant le numéro 741 sur la liste 65 ter, qui fournit des informations sur la 114e brigade, est 
cité 10 fois. Il semble être extrait d’un document plus volumineux et ne porte pas de titre ; il n’a ni date ni 
signature. Le document portant le numéro 702 sur la liste 65 ter, consacré à l’Armée de libération nationale en 
ex-République yougoslave de Macédoine, est cité à neuf reprises. Il n’est ni signé ni daté. Les documents portant 
les numéros 663 et 927 sur la liste 65 ter ne sont ni datés ni signés. Chacun de ces documents est cité une fois. Le 
document portant le numéro 664 sur la liste 65 ter est une liste, sans date ni signature, des membres de la 
113e brigade ; il est cité à cinq reprises. Le document portant le numéro 661 sur la liste 65 ter contient des 
informations recueillies par les services de renseignement sur la 113e brigade Ismet Jashari, de ses liens avec le 
CPK, et de la présence dans ses rangs de moudjahidines originaires de la République de Macédoine, du Kosovo 
et des États islamiques. Ce document n’est ni daté ni signé et il est cité trois fois. Le document portant le 
numéro 669 sur la liste 65 ter est un tableau sans signature, de provenance inconnue, qui recense une partie des 
armes utilisées par l’ALN ; il est cité une fois. Le document portant le numéro 935 sur la liste 65 ter, non signé et 
de provenance inconnue, a pour sujet les connections entre l’ALN en Macédoine et le LAPMB dans le sud de la 
Serbie ; il est cité une fois. Le document portant le numéro 934 sur la liste 65 ter, est un article sans signature ni 
nom d’auteur, ayant pour sujet le financement de l’ALK, de l’ALN et du NLPMB par le fonds du NMK « Appel 
pour la patrie » ; il est cité une fois. 
1151 Pièce P493, p. 3 (Manuel de l’ALN/UÇK fourni par l’OTAN) ; pièce 1D260 (hebdomadaire Jane’s Defence 
Weekly) ; pièce 1D342, p. 5 (document du Ministère de l’intérieur). La Chambre ne retient pas les déclarations de 
Gzim Ostreni et Nazim Bushi selon lesquelles l’ALN comptait entre 5 000 et 6 000 membres au plus fort du 
conflit. (Gzim Ostreni, pièce P497 ; par. 2 ; Nazim Bushi, CR, p. 5928). La Chambre ne retient pas non plus le 
témoignage de Viktor Bezruchenko selon lequel l’ALN disposait d’une force d’environ 2 000 hommes en mai 
(Viktor Bezruchenko, CR, p. 7094 et 7095), ni les estimations d’après-guerre des experts en sécurité de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine citées dans son rapport qui situent ce chiffre à 8 000. (Pièce P466, 
p. 11) 
1152 Pièce P493, p. 3. 
1153 Pièces P493 et 1D342, p. 5 ; voir aussi pièce P466, par. 93 ; Viktor Bezruchenko, CR, p. 6067 ; pièce P321. 
1154 Pièce P493, p. 3, 11 et 21.  
1155 Gzim Ostreni, CR, p. 7525 et 7807 ; pièce 2D101, par. 279 ; Blagoja Markovski, CR, p. 10639 et 10640. 
1156 Gzim Ostreni, CR, p. 7525, 7526 et 7807 ; Nazim Bushi, CR, p. 5585. 
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internationale, comme en témoigne le fait que les communications avec l’ALN lui étaient 

adressées1157, et que les négociations pour le cessez-le-feu, le retrait des troupes et le 

désarmement ont été menées avec lui1158. Gzim Ostreni était le chef d’état-major de l’ALN. Il 

était considéré comme le chef adjoint de l’organisation et comme son directeur militaire1159. 

269. L’ALN a publié un certain nombre de communiqués au cours de l’année 2001, dont la 

plupart ont été signés par Ali Ahmeti1160. Ces communiqués étaient le principal moyen de 

communication entre l’ALN et la population. Un communiqué du 9 mars a énoncé les 

objectifs du groupe1161. Un autre daté du 9 mai a expliqué la structure et la hiérarchie de 

l’ALN 1162. Les informations concernant l’armement et les effectifs de l’ALN ont été 

présentées dans un communiqué du 10 mai signé par Gzim Ostreni1163. Un communiqué a été 

publié pour annoncer la nomination de Mevlud Aliu au poste de représentant politique de 

l’ALN en Turquie et au Moyen-Orient1164. Aucun autre élément de preuve ne témoigne de 

l’existence de ce représentant politique ou d’une quelconque activité en Turquie ou au 

Moyen-Orient, bien que Gzim Ostreni ait déclaré que des représentants politiques avaient été 

détachés auprès de la plupart des pays européens et des États-Unis1165. L’ALN a expliqué, 

dans un autre communiqué, qu’elle se retirait volontairement d’Aračinovo suite aux 

négociations menées avec l’Union Européenne (l’« UE ») et l’OTAN1166. Le 14 août, Ali 

Ahmeti a publié un communiqué pour annoncer l’accord conclu avec l’OTAN sur la 

démilitarisation et le désarmement de l’ALN1167. 

270. Les éléments de preuve ne concordent pas sur le lieu où l’ALN avait établi son quartier 

général. Selon certaines sources, l’ALN avait son quartier général principal à Prizren, au 

Kosovo, censé « diriger et coordonner » les postes de commandement de Vitina, General 

Janković, Uroševac, Grijilane, Priština et ceux des villages de Stanić, Rushte et Stanevce, tous 

au Kosovo1168. D’autres sources indiquent que Šipkovica, où se trouvait le poste de 

                                                
1157 Pièce P323.  
1158 Pièces P514 et P458 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7495 à 7497. 
1159 Pièces P493, p. 34 et 1D342, p. 5.  
1160 Pièces P520, P507, P508, P513, P457, P514, P509, P511, P512, P506 et P510.  
1161 Pièce P520.  
1162 Pièce P507.  
1163 Pièce P508.  
1164 Pièce P513.  
1165 Gzim Ostreni, CR, p. 7493. 
1166 Pièce P514.  
1167 Pièce P458.  
1168 Pièces 1D162, p. 3 ; 1D342, p. 5 ; P493, p. 11 ; voir aussi Gzim Ostreni, CR, p. 7713. 
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commandement de la 112e brigade qui opérait dans le secteur de Tetovo, aurait également 

servi de siège régional et de quartier général1169.  

271. Nazim Bushi et Gzim Ostreni ont déclaré que les brigades étaient subdivisées en 

bataillons, compagnies, sections et escadrons, et qu’elles étaient dotées d’une chaîne de 

commandement opérationnelle qui reliait Ali Ahmeti et Gzim Ostreni aux membres de 

l’organisation sur le terrain1170. Le règlement de l’ALN, établi par Gzim Ostreni, fait état 

d’une structure hiérarchique complexe, allant jusqu’au niveau des détachements et des 

escadrons1171. Même si la Chambre ne peut s’appuyer sur tous les aspects de ces témoignages, 

la pièce P493, un document de l’OTAN contenant des extraits du « Manuel de l’ALN », 

confirme bien l’existence d’une structure hiérarchique1172 et présente en détail la structure des 

brigades, la direction politique de l’ALN, le commandement militaire (état-major) de cette 

organisation ainsi que son système de commandement et de contrôle1173. Le règlement de 

l’ALN, élaboré par Gzim Ostreni, évoque également des postes de conseillers juridiques et 

d’officiers chargés de l’information et des médias1174. Le témoignage de Nazim Bushi attestant 

que ces officiers existaient bel et bien1175 est en partie corroboré par un passage du « Manuel 

de l’ALN », fourni par l’OTAN, dans lequel sont notamment consignés les noms des officiers 

chargés de l’information et de la logistique ainsi que celui du chef des services de 

l’information, d’un idéologue politique et d’un collecteur de fonds, de même que d’autres 

informations les concernant1176. 

                                                
1169 Pièce P493, p. 3. Nazim Bushi a déclaré que l’ALN avait établi son quartier général à Prizren pour une courte 
période, puis à Šipkovica (Nazim Bushi, CR, p. 5579). 
1170 Nazim Bushi, CR, p. 5587 et 5588 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7526. Nazim Bushi a également déclaré qu’un 
grade militaire était attribué à chaque membre de l’ALN, conformément au règlement, CR, p. 5863. 
1171 Pièces P498 ; P461. Nazim Bushi a déclaré que sa tâche principale, en tant que commandant, consistait à 
organiser la structure de la 114e brigade, des bataillons jusqu’aux compagnies et sections, conformément au 
règlement de l’ALN (Nazim Bushi, CR, p. 5588). 
1172Ce document est non daté, mais plusieurs références à septembre 2001 donnent à penser qu’il a été établi au 
cours de l’opération « Moisson essentielle » menée par l’OTAN. Viktor Bezruchenko, CR, p. 7335.  
1173 Pièce P493, p. 19 et 23 à 30. 
1174 Pièces P498 et P461. 
1175 Nazim Bushi a déclaré qu’un conseiller juridique faisait partie du personnel du centre d’information commun 
aux 114e et 113e brigades (CR, p. 5868 et 5869). Il a ajouté que l’officier chargé de l’information et du moral des 
troupes était basé dans ce centre à Karadak et que sa mission consistait à recueillir toutes les informations 
pendant la journée, à se rendre sur le terrain, et à faire le tour des unités de l’armée pour soutenir le moral des 
soldats et les informer de ce qui se passait (CR, p. 6004 et 6005). Il a également déclaré que Rivdan Bajrami était 
le chef de l’hôpital militaire (CR, p. 5589).  
1176 Pièce P493, p. 31 à 36. 
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272. Pour établir l’existence d’un système organisé opérationnel, l’Accusation invoque un 

certain nombre de règles et de règlements qui auraient été applicables à l’ALN en 20011177. 

Ces règles et règlements informels avaient notamment pour objet de constituer une chaîne de 

commandement définissant les fonctions propres à chaque niveau1178, d’obliger les 

commandants des unités à faire respecter le règlement1179, de prévoir des sanctions 

disciplinaires telles que la détention ou l’arrestation1180, d’informer les commandants de 

brigade de leur obligation de respecter les civils et leurs biens1181, ainsi que les lois de la 

guerre et les conventions internationales, pendant tout engagement militaire1182, et de 

reconnaître la compétence du TPIY pour les crimes commis par les membres de l’ALN1183. 

Gzim Ostreni, qui affirme avoir rédigé ces documents en mars, avril et mai 2001, a précisé 

qu’il s’était effectivement inspiré des règlements de service en vigueur en Albanie et en 

RSFY, ainsi que de ceux de l’ALK et du CPK1184. 

273. La Chambre a eu la nette impression, à la lecture de ces documents, que certaines de 

ces règles et règlementations avaient tout simplement été copiées de documents de l’ALK et 

du CPK ou d’une autre force similaire, et qu’elles n’avaient pas été conçues pour faire face à 

la situation en ex-République yougoslave de Macédoine, ni adaptées aux besoins de l’ALN. 

Même en tenant compte du fait que l’ALN et l’ALK partagent le même sigle « UÇK » en 

albanais1185, la Chambre relève que, dans les documents attribués à l’ALN, il est fait référence 

au « Kosovo » à de nombreuses reprises1186, ce qui tend à accréditer l’idée que la plupart de 

ces documents seraient tout bonnement des documents de l’ALK portant l’en-tête ou la page 

de garde de l’ALN. Par exemple, l’Instruction portant règlement interne de l’ALN traite des 

règles à observer dans les casernes, les dortoirs militaires et d’autres sujets connexes1187, alors 

que les éléments de preuve semblent indiquer que l’ALN ne disposait pas de ce type 

d’installation en ex-République yougoslave de Macédoine. En outre, la pièce P461, qui est un 

                                                
1177 Pièces P498, P499, P461, P456 et P500. 
1178 Pièce P498. 
1179 Pièce P498. 
1180 Gzim Ostreni, CR, p. 7529 ; pièce P 498. 
1181 Gzim Ostreni, Pièce P497, par. 51.  
1182 Gzim Ostreni, Pièce P497, par. 51 ; pièce P487, p. 4 ; voir aussi Nazim Bushi, CR, p. 5582.  
1183 Pièce P507. 
1184 Gzim Osteni, CR, p. 7418 et 7419. 
1185 Le nom albanais de l’Armée de libération nationale est Ushtria Çlirimtare Kombëtare (acronyme UÇK), 
tandis que celui de l’Armée de libération du Kosovo est Ushtria Çlirimtare e Kosovës (acronyme UÇK). 
1186 Pièce P461, p. 9, alinéa 6, par. 4 (concernant la « défense du Kosovo »), p. 22, alinéa 12.1, par. 7 (concernant 
la « protection du Kosovo »), p. 28, alinéa 13.1, par. 11 (concernant la « protection du Kosovo »), p. 29, 
alinéa 14, par. 3 (concernant la « guerre de libération du Kosovo »), par. 6 (concernant la « protection du 
Kosovo ») ; pièce P500, p. 4, alinéa 17, par. 1 (concernant la « défense du Kosovo »). 
1187 Pièce P499.  
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règlement relatif aux fonctions et responsabilités des officiers de brigade, précise notamment 

que les membres sont tenus de « s’acquitter de leurs fonctions et obligations conformément à 

la Constitution […] », alors que l’un des objectifs déclarés de l’ALN dans l’Accord de Prizren, 

visait précisément à obtenir une révision de la Constitution de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine1188. Un autre règlement définissant les critères de classification des informations 

importantes pour l’ALN à traiter comme des secrets militaires ou des secrets d’État, ainsi que 

les mesures destinées à préserver leur confidentialité, évoque la « préparation [de l’ALN] en 

vue de défendre et d’assurer la sécurité du pays »1189, alors qu’il est clair que l’ALN 

combattait à l’époque les forces de sécurité de l’ex-République yougoslave de Macédoine dont 

la mission était, par définition, de garantir la sécurité et la défense du pays, et qu’elle ne 

pouvait donc pas être le dépositaire de « secrets d’État ». 

274. Reste à savoir si les brigades de l’ALN ont réellement appliqué ces règles et 

règlementations, et dans quelle mesure. À cet égard, Nazim Bushi, alors commandant de la 

114e brigade, a déclaré qu’il connaissait bien le règlement1190, et Gzim Ostreni a affirmé que 

les brigades exécutaient les instructions de l’état-major et appliquaient le règlement de 

l’ALN 1191. Bien qu’il n’existe, en dehors de leurs témoignages, aucun élément de preuve 

établissant que ces règles et règlementations ont bien été transmises à toutes les unités et 

structures de l’ALN, et mises en œuvre par celles-ci, un rapport établi par l’OTAN en 2001, et 

considéré comme fiable, a décrit l’ALN comme « une organisation bien armée, bien 

disciplinée et extrêmement motivée » avec « un niveau d’organisation et de discipline 

élémentaire très développé » permettant au groupe de fonctionner efficacement sur le plan 

tactique1192. Cela laisse entendre que bien que les règles et règlementations censées régir 

l’ALN ne reflètent pas, dans leur intégralité, son degré d’organisation, celle-ci était néanmoins 

dotée d’un système de discipline élémentaire qui lui permettait de fonctionner avec une 

certaine efficacité. 

275. L’Accusation met en avant un autre jeu de documents pour établir que l’ALN était 

dotée d’une structure ; il s’agit des pièces P486 (sur la mobilisation, la formation du personnel 

et le matériel de l’état-major général), P459 (sur la formation du personnel et le matériel de la 

brigade) et P460 (sur la formation du personnel et le matériel du bataillon d’infanterie), qui 

                                                
1188 Pièce P461, p. 3 ; voir aussi pièces P560 ; P520 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7444. 
1189 Pièce P500, article 15.  
1190 Nazim Bushi, CR, p. 5591 à 5598.  
1191 Gzim Osteni, CR, p. 7820. 
1192 Pièce P493, p. 3 et 12. 
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détaillent les effectifs et équipements prévus à divers niveaux (état-major, brigade et bataillon, 

respectivement). Exception faite des déclarations de Nazim Bushi et de Gzim Ostreni attestant 

que ces organigrammes ont été transmis aux brigades de l’ALN1193, aucune preuve directe ne 

permet d’affirmer que ces directives ont été mises en œuvre dans les brigades de l’ALN. Cela 

étant, l’extrait du « Manuel de l’ALN » fourni par l’OTAN, qui décrit la taille, la structure de 

commandement élémentaire ainsi que les armes vraisemblablement à la disposition de chaque 

brigade, constitue un élément révélateur d’une structure hiérarchique basique1194. 

276. Parmi les éléments de preuve, figurent des documents de dotation organique établis 

soit par les brigades, soit au niveau des bataillons ou des compagnies1195. Ils recensent les 

armes et vêtements fournis aux membres d’un escadron, ainsi que le nom des bénéficiaires. La 

Chambre est convaincue que ces documents établissent l’existence d’une certaine organisation 

au niveau de la base, mais pas à l’échelle de toute l’ALN. 

277. Un des éléments permettant d’apprécier le degré d’organisation d’un groupe armé est 

sa capacité à mener des opérations militaires, ce qui inclut les mouvements de troupe et la 

logistique1196. Comme il a été mentionné précédemment, la Chambre est convaincue que le 

pays a connu un regain d’hostilités en mai 2001, concentrées en grande partie au nord-ouest. Il 

s’agissait, pour la plupart, d’attaques de faible envergure contre des patrouilles ou des postes 

de police. À l’instar d’autres groupes armés de souche albanaise encore aux premiers stades 

d’une insurrection (comme l’ALK au Kosovo en 1998)1197, l’ALN a principalement recouru à 

des tactiques de harcèlement, comme en témoigne le nombre d’embuscades tendues en 2001. 

Des incidents plus graves ou plus prolongés se sont également produits, tels que 

l’« occupation » d’Aračinovo par l’ALN en juin pendant 10 jours, ou les affrontements 

violents à Tetovo et Raduša en août. 

                                                
1193 Nazim Bushi, CR, p. 5591 à 5594 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7432 à 7434. 
1194 Pièce P493. 
1195 Pièce P501 (tableau intitulé « dotation personnelle et collective en armes ») ; pièce P502 (tableau intitulé 
« dotation personnelle en vêtements et autres équipements »). Gzim Ostreni, CR, p. 7448 à 7451. 
1196 Voir supra, par. 200 et 201.  
1197 Voir Jugement Limaj, par. 169 et 170 (prenant note que l’ALK, face aux forces serbes qui étaient plus 
nombreuses, mieux entraînées et mieux équipées, a employé des tactiques de guérilla efficaces, en n’engageant 
que des combats de courte durée) ; Jugement Haradinaj, par. 87 (prenant note des déclarations de deux témoins 
selon lesquelles l’ALK se trouvait en avril 1998 aux premiers stades de développement d’un mouvement 
insurrectionnel classique ou était une armée de guérilla, pratiquant principalement le harcèlement).  
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278. Pour l’Accusation, le retrait de la 113e brigade d’Aračinovo le 24 juin, fruit d’un 

accord entre Ali Ahmeti et les représentants de l’OTAN et de l’UE1198, démontre qu’une 

brigade de l’ALN a agi en exécution des ordres de l’état-major. Elle cite, à l’appui de cet 

argument, un communiqué de l’ALN annonçant ce retrait1199, effectif, comme on l’a dit plus 

haut, le 24 juin 2001. Même s’il ressort de certains éléments de preuve que des incidents 

violents se sont produits à l’occasion de ce retrait ou à la suite de celui-ci1200, la Chambre est 

convaincue que l’ALN a respecté d’une manière générale l’ordre de retrait donné par 

Ali Ahmeti en application de ses négociations avec les représentants de l’OTAN et de l’UE. 

279. D’autres éléments de preuve présentés devant la Chambre montrent que l’ALN 

fonctionnait de façon organisée et coordonnée. Un rapport quotidien confidentiel des services 

de sécurité et de renseignement du Ministère de la défense, en date du 9 août 2001, rend 

compte des informations échangées par liaison radio entre les groupes terroristes basés dans le 

secteur de Tetovo, notamment d’une consigne donnée par le « commandant ILIR » à toutes les 

« positions terroristes » de ne pas céder à la panique mais d’attendre les ordres, ainsi que d’un 

ordre « à exécuter, mais sans gaspiller les munitions »1201. Le témoin expert de la Défense de 

Tarčulovski est revenu en partie sur sa déclaration antérieure selon laquelle chaque brigade de 

l’ALN agissait seule1202, selon ses propres plans1203, quand il lui a été rappelé que, selon son 

propre rapport1204, Gzim Ostreni avait ordonné à Xhavid Asani, un membre de la 114e brigade 

de l’ALN, de mener des attaques contre Rastak et Ljubanci le 10 août ou vers cette date1205, ce 

qui confirmait que Gzim Ostreni donnait des ordres à ses subordonnés sur le terrain. Cet ordre 

est également évoqué dans un rapport des services de sécurité et de renseignement du 

Ministère de la défense en date du 13 août 20011206. Par ailleurs, la Chambre relève que l’ALN 

a vite appris qu’une opération de police se déroulait à Ljuboten le 12 août 2001, et que ses 

forces stationnées dans les montagnes surplombant le village avaient quitté leurs positions 

pour aider les villageois1207. Elles ont cependant dû se retirer après avoir essuyé des pertes, 

autour de Ljuboten, dues aux tirs de mortiers et d’artillerie de l’armée1208. Cette réaction de 

                                                
1198 Gzim Ostreni, CR, p. 7692 et 7822 à 7824. 
1199 Pièce P514. 
1200 Voir supra, par. 220 et 221. 
1201 Pièce 2D40, p. 3. 
1202 Blagoja Markovski, CR, p. 10633 et 10844. 
1203 Blagoja Markovski, CR, p. 10844.  
1204 Pièce 2D101, par. 371 et 379, note de bas de page 255. 
1205 Voir aussi pièce 1D85, p. 11.  
1206 Pièce 2D39, p. 3. 
1207 Pièce P466, section 5, p. 45. Voir aussi supra, par. 139. 
1208 Pièce P466, section 5, p. 45. Voir aussi supra, par. 139. 
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l’ALN indique toutefois qu’elle était capable de communiquer et de réagir militairement de 

manière ordonnée et efficace. En outre, même si le cessez-le-feu instauré après la signature de 

l’Accord d’Ohrid le 13 août 2001 n’a pas été respecté à la lettre, l’ALN a tout de même été 

capable de le respecter en grande partie. L’OTAN a rassemblé 3 875 armes1209, soit 500 de 

plus que ses prévisions1210. 

280. D’autres exemples peuvent néanmoins être cités pour montrer que certains groupes de 

combattants de l’ALN sur le terrain n’ont pas toujours suivi la ligne d’action définie par 

l’état-major. À au moins trois reprises en juin 2001, l’ALN a décrété un cessez-le-feu 

unilatéral, ou accepté un accord de cessez-le-feu, sans que les combats ne cessent pour 

autant1211. Avec Peter Feith, représentant de l’OTAN chargé des négociations, un accord de 

cessez-le-feu a été conclu entre l’ALN et les forces macédoniennes le 5 juillet1212. Il est entré 

en vigueur le 6 juillet1213. La période du 6 au 16 juillet, au lendemain du cessez-le-feu, a été 

calme et peu de violations ont été rapportées1214, mais celles-ci ont ensuite sensiblement 

                                                
1209 Pièce P519. 
1210 Viktor Bezruchenko, CR, p. 7507. 
1211 Le 7 juin, l’ALN a annoncé, dans un communiqué, qu’elle suspendrait ses opérations à partir du 7 juin à 
minuit, « à condition que les forces de la police et de l’armée de l’ex-République yougoslave de Macédoine ne la 
provoquent pas » (pièce P510). Viktor Bezruchenko a indiqué, dans son rapport, que les combats ont continué 
dans le secteur de Kumanovo les 7 et 8 juin (pièce P466, section 5, p. 22 et 23) ainsi que dans celui de Lipkovo le 
8 juin, et que des attaques ont été menées à Tetovo, notamment contre des lignes à haute tension (pièces 1D342, 
p. 11 ; P45, p. 116 ; P466, section 5, p. 23 (à Popova Shapka et dans les villages environnants de Gajre et 
Shipkova)). Selon des sources du Ministère de l’intérieur, les forces de l’ALN sont entrées dans Aračinovo 
(pièces 1D342, p. 11 ; P45, p. 116 ; 1D162). Le11 juin, L’ALN a annoncé dans un communiqué qu’elle acceptait 
un cessez-le-feu de 24 heures, à partir de 14 heures ce jour-là (pièce P511). L’ALN aurait incendié des maisons et 
une église à Matejče pendant le cessez-le-feu (pièces P466, section 5, p. 24 ; P45, p. 117 ; 1D342, p. 11). Le 
12 juin, un véhicule de la police macédonienne a été attaqué sur la route qui relie Jažince à Tetovo. Cette attaque 
a fait six blessés parmi les policiers (pièces 1D342, p. 11 et P45, p. 117). Des postes de contrôle des forces de 
sécurité macédoniennes à Stracinci et Brnjarci, près d’Aračinovo, ont été attaqués, et la caserne des forces de 
sécurité macédoniennes a été la cible de tirs de mortiers à Tetovo (pièce P466, section 5, p. 25). Le 14 juin, 
l’ALN s’est félicitée, dans un communiqué, de l’intervention du Secrétaire général de l’OTAN et du représentant 
de l’Union européenne pour la politique étrangère et de sécurité commune, et a annoncé un cessez-le-feu du 
14 juin, à minuit, au 27 juin (pièce P512 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7492 et 7493). Le 18 juin, des attaques auraient 
été menées dans la zone frontalière de Jazhince (pièces 1D342, p. 12 et P45, p. 118 (trois personnes armées 
portant un uniforme noir ont ouvert le feu à l’arme automatique sur des positions de la police, et des coups de feu 
ont également été tirés d’une maison située sur la frontière avec la RFY au cours d’un incident qui a duré une 
demi-heure)). Les 19 et 20 juin, des escarmouches ont été rapportées dans les secteurs de Tetovo, Aračinovo et 
Kumanovo (pièces P466, section 5, p. 26 et P45, p. 118). Le 20 juin, l’ALN aurait attaqué le poste de police de 
« Rasce » et une patrouille de ce poste à Raduša, Skopje (pièces P45, p. 118 et 1D342, p. 12). Le 21 juin, l’ALN 
aurait attaqué, au mortier et à l’arme automatique, les forces de sécurité macédoniennes stationnées à Popova 
Shapka (Blagoja Markovski, CR, p. 10787 ; pièce P45, p. 118). Les attaques se sont poursuivies dans les secteurs 
de Tetovo et de Kumanovo, et à proximité de Raduša (pièce P466, section 5, p. 27). Le 22 juin, les forces de 
sécurité macédoniennes ont lancé une grande offensive contre Aračinovo, et les attaques de l’ALN et des forces 
de sécurité macédoniennes ont continué après cela (pièces P45, p. 118 et 119 ; 1D342, p. 12 et 13 ; 2D101, 
par. 149 ; P466, section 5, p. 27) 
1212 Gzim Ostreni, CR, p. 7497 et 7498 ; pièce 1D272 ; Henry Bolton, CR, p. 1606 et 1607. 
1213 Gzim Ostreni, CR, p. 7497 et 7498 ; pièce 1D272. 
1214 Pièces P466, section 5, p. 33 et 34 ; P45, p. 124 à 126 ; P249, p. 12 à 14. 
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augmenté à partir du 16 juillet1215. Selon le Centre de gestion de la crise, un organe mis en 

place par les autorités de l’ex-République yougoslave de Macédoine1216, 788 violations du 

cessez-le-feu par l’ALN ont été observées entre le 6 et le 24 juillet1217. Le 25 juillet, à la suite 

de violents combats dans le secteur de Tetovo1218, un nouveau cessez-le-feu a été conclu sous 

l’égide de l’OTAN1219. En dépit de cela, des incidents ont éclaté sporadiquement dans tous les 

secteurs qui avaient été touchés auparavant1220. Début août, les violents combats se sont 

poursuivis1221. Le 9 août, Ali Ahmeti, qui était sur le terrain, a ordonné verbalement à l’ALN 

de se retirer de Tetovo, afin de calmer la situation et de permettre l’application du cessez-le-

feu. Cet ordre de retrait a apparemment été respecté1222, même si les attaques ont continué 

ailleurs en ex-République yougoslave de Macédoine1223. Ces éléments de preuve semblent 

indiquer que l’ALN était devenue capable, dans une certaine mesure, de respecter un 

cessez-le-feu, même si dans les faits le résultat n’a pas toujours été très satisfaisant ou 

concluant. Par ailleurs, les violations des cessez-le-feu ne sont pas toutes imputables à l’ALN 

et certains incidents et affrontements ont pu être le fait de groupes ou d’individus qui, pour 

diverses raisons, ont voulu recourir à la violence et semer le désordre. Il convient de souligner 

que les forces macédoniennes ont également violé les cessez-le-feu de manière significative ou 

commis d’autres infractions au cours de cette période, alors qu’il s’agissait-là de forces de 

l’armée et de la police traditionnellement organisées et disciplinées1224. 

281. Gzim Ostreni a déclaré que l’ALN était en mesure de fournir des armes et des 

équipements à ses unités, même si cela lui était difficile 1225. D’après plusieurs sources, l’ALN 

était soutenue financièrement par la diaspora albanaise, qui finançait l’armement de la plupart 

                                                
1215 Pièces 1D342, p. 15 et 16 ; P466, p. 34 et 35 ; P45, p. 127 à 129. 
1216 Henry Bolton, CR, p. 1604. 
1217 Pièce P249, p. 4 à 11 ; voir aussi Risto Galevski, CR, p. 3743 et 3744. 
1218 Pièces P466, section 5, p. 36 et 37 ; P45, p. 130. Ces pièces montrent que l’ALN a attaqué un poste de police, 
la caserne des pompiers, la caserne de l’armée et plusieurs postes de contrôle à Tetovo. Les combats ont continué 
à Poroj, Tearce, Jegunovce et Neraste. Blace, principal poste de frontière avec le Kosovo, a été fermé à tous les 
étrangers. Cinq civils ont été blessés dans les attaques de l’ALN à Neprosteno et Lešok. La caserne de Granit et 
deux véhicules des forces de sécurité de l’ex-République yougoslave de Macédoine ont été détruits. 
1219 Pièce P466, section 5, p. 37. 
1220 Voir pièces P45, p. 131 à 133, et P466, section 5, p. 37 et 38. 
1221 Voir pièces P45, p. 133 et 134, et P466, section 5, p. 40 à 42. 
1222 Gzim Ostreni, CR, p. 7849 à 7851. 
1223 Pièces P466, section 5, p. 43 et 44 ; P45, p. 135 ; 1D13. 
1224 Pièces P249, p. 7 (N0015594) (rapport du Centre de gestion de la crise indiquant qu’un petit nombre de 
violations du cessez-le-feu par les forces de sécurité de l’ex-République yougoslave de Macédoine a été rapporté 
en juillet) ; 1D19, p. 2, par. 2 (rapport sur la situation en matière de droits de l’homme indiquant que des 
manquements à la discipline ont été observés chez les deux parties au conflit entre le 1er et le 15 août 2001). 
1225 Gzim Ostreni, CR, p. 7820. 

157/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 149 10 juillet 2008 

des brigades1226. En 2001, la KFOR a régulièrement intercepté de grandes quantités d’armes et 

d’autres matériels introduites en contrebande en ex-République yougoslave de Macédoine 

depuis le Kosovo et appréhendé des centaines de membres présumés de l’ALN1227. Selon 

Gzim Ostreni, l’ALN disposait de différents types d’armes, notamment de missiles portatifs 

« Strela-2M » (utilisés contre les avions), de mortiers de 60, 82 et 120 millimètres, de 

mitrailleuses antiaériennes de 12,7 millimètres, de fusils de précision, de lance-roquettes 

antichar, de roquettes et d’obusiers de 120 millimètres1228. Nazim Bushi a déclaré que la 

114e brigade avait en sa possession, début juillet et fin août, des pistolets, des fusils 

automatiques (notamment des « Gulinov »), des fusils de précision, des grenades à main, des 

lance-roquettes de 12,7 millimètres, des canons, des OSA (lance-roquettes manuels) et des 

mortiers de 62 et 82 millimètres1229. D’après d’autres éléments de preuve, il semblerait que les 

brigades de l’ALN étaient armées de fusils de précision avec lunette de tir, d’un certain 

nombre de fusils de chasse, et qu’elles avaient accès à des mitrailleuses légères à chargement 

par bande, à des systèmes antiaériens portables et à des mortiers de 120 millimètres, et que la 

plupart de ses membres portaient sur eux au moins une grenade et un pistolet ou un 

couteau1230. Les éléments de preuve ne permettent pas de chiffrer ces armes. Comme il a été 

dit plus haut, l’OTAN a rassemblé 3 875 armes de l’ALN au cours de l’opération « Moisson 

essentielle »1231, mais ce chiffre est sans doute bien inférieur à la quantité d’armes détenue par 

ses membres au plus fort du conflit1232. Un courriel de la mission de l’OSCE chargée d’éviter 

le débordement du conflit indique que l’ALN utilisait régulièrement des mines antichars et 

peut-être des mines antipersonnel1233. 

                                                
1226 Gzim Ostreni, Pièce P497, par. 47 ; pièces 1D342, p. 6 ; 1D255, p. 2, P485, p. 13 et 14 ; 1D162, p. 11. 
1227 Pièce P466, section 5, p. 6, 9, 22, 23, 33, 34, 37, 41 et 49. 
1228 Gzim Ostreni, Pièce P497, par. 44 ; voir aussi pièce P485, p. 4. 
1229 Nazim Bushi, CR, p. 5589. 
1230 Pièce P493, p. 3 et 12 ; voir aussi pièce P464, p. 3 et 4. 
1231 Pièce P519. Il s’agissait de quatre chars/véhicules blindés, 17 armes de défense anti-aérienne, 161 armes 
d’appui, 483 mitrailleuses et 3 210 fusils d’assaut. L’OTAN a également recueilli 397 625 munitions, dont 
1 045 mines et grenades, 354 explosifs, 606 munitions d’armes d’appui et 395 620 munitions d’armes légères. 
1232 Pièce 1D260 (hebdomadaire Jane’s Defence Weekly) où il est estimé que l’ALN disposait, en août 2001, de 
5 000 à 8 000 fusils, 15 000 à 39 000 fusils obsolètes, 40 000 à 55 000 armes de poing, 150 à 250 mitrailleuses, 
100 à 200 fusils de précision, 20 à 50 lance-missiles sol-air portables, 200 à 359 lance-roquettes antichar 
portatifs, 100 à 200 mortiers, plus de 5 000 mines antipersonnel et des milliers de grenades. 
1233 Pièce 1D16, p. 1. 

156/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 150 10 juillet 2008 

282. L’ALN disposait de moyens de transport assez limités et s’appuyait en grande partie 

sur des tracteurs ; les armes et les fournitures étaient également acheminées à pied ou à dos 

d’ânes et de mules en terrain montagneux1234. 

283. Il ressort des éléments de preuve produits que les nouvelles recrues devaient assister à 

une cérémonie solennelle et qu’elles recevaient une carte d’identité militaire1235. La Chambre 

n’a reçu aucun élément de preuve corroborant cela, bien que la radio-télévision macédonienne 

ait rapporté le 27 mai 2001 que les commandants des « terroristes » rassemblaient les « pièces 

d’identité » des membres du groupe pour éviter toute procédure judiciaire après l’opération de 

Vaksince1236, ce qui pourrait laisser entendre que des cartes d’identité avaient été distribuées. 

Le chef d’état-major a ordonné, en août, que l’appartenance à l’ALN soit établie par une 

commission1237. Rien ne permet de conclure que cet ordre a été exécuté avant que l’ALN ne 

soit dissoute. 

284. Les recrues de l’ALN devaient suivre une courte formation militaire1238. Certains 

éléments de preuve donnent à penser qu’un camp d’entraînement se trouvait à Brodec1239. 

Selon un témoignage, il y en aurait eu un plus grand nombre en ex-République yougoslave de 

Macédoine1240, ce qui est confirmé par un rapport du département d’analyses, d’enquêtes et 

d’information du Ministère de l’intérieur1241, et également un à l’étranger1242, ce qui n’a pas 

été confirmé par une source indépendante. 

                                                
1234 Viktor Bezruchenko, CR, p. 7014 à 7018 et 7334 et 7335 ; 1D162, p. 11 ; 2D101, par. 336 et 337. La 
pièce P604 est un rapport du département de la sécurité et du contre-espionnage du Ministère de l’intérieur sur 
une dégradation possible de la situation sécuritaire en ex-République yougoslave de Macédoine, en date du 
11 mars 2001, indiquant que les commandants de l’ALN collectent des fonds et transportent des armes et des 
médicaments pour l’ALN et qu’ils stockent ou entreposent également des vivres et des uniformes pour l’ALN. 
Selon Blagoja Markovski, des armes de contrebande en provenance du Kosovo étaient acheminées en Macédoine 
à dos d’âne ou de mule par une poignée de personnes, de nuit ou par temps de brouillard (CR, p. 10860 à 10862). 
1235 Le règlement interne de l’ALN précise que les nouvelles recrues devaient participer à une cérémonie 
solennelle et prêter serment (pièce P498, p. 15). Selon Gzim Ostreni, les nouveaux membres étaient inscrits au 
matricule et recevaient une carte d’identité militaire (Gzim Ostreni, pièce P497, par. 40 et 41). 
1236 Pièce P600, p. 2 ; Blagoja Markovski, CR, p. 10716 et 10717. 
1237 Pièce P517. 
1238 Pièce 1D342, p. 6 ; voir aussi Gzim Ostreni, CR, p. 7827, 7613 et 7614 ; Nazim Bushi, CR, p. 5582 et 
5933 ; pièce P493, p. 12. 
1239 La pièce 2D57 est une photographie qui, selon le témoignage de Gzim Ostreni (CR, p. 7827), montre 
une vingtaine de recrues dans le camp d’entraînement de Brodec lors d’une visite d’Ali Ahmeti. Ils ne portent pas 
encore l’uniforme, même si la plupart d’entre eux portent un tee-shirt vert ; ils ne sont pas non plus armés. Un 
groupe de 12 hommes se tient au centre de la photographie, en tenue de camouflage. Gzim Ostreni a déclaré que 
les nouvelles recrues ont reçu un uniforme dès qu’ils ont été disponibles, ainsi qu’une arme. Voir aussi Gzim 
Ostreni, pièce P497, par. 38 et 40. 
1240 Viktor Bezruchenko, CR, p. 7292 à 7295. 
1241 Pièce 1D162, p. 5 (où il est mentionné que dans la deuxième quinzaine de juillet, des stages d’entraînement 
de 3 ou 4 jours ont été organisés à Lipkovo (pour les hommes devant être déployés dans le secteur de Kumanovo) 
ou à Poroj (pour ceux devant être envoyés dans le secteur de Tetovo)). 
1242 Pièce P464, p. 7 (N006-3017-ET).  
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285. Selon des témoignages, les membres de l’ALN étaient par ailleurs tenus de porter 

l’uniforme pendant les opérations1243, même s’ils n’en avaient pas tous reçu. Certains étaient 

vêtus de noir ou portaient d’autres vêtements civils1244. Des éléments de preuve indiquent que 

certains membres de l’ALN portaient au minimum l’insigne de leur brigade1245, ce qui n’était 

pas toujours pratique, surtout avec des vêtements civils. 

286. Bien que des failles aient été décelées dans certaines déclarations examinées, tout un 

ensemble d’éléments de preuve permet néanmoins d’établir que l’ALN, composée au départ, 

soit en janvier et février 2001, de petits groupes locaux organisés et constitués 

indépendamment les uns des autres, éprouvant des difficultés à obtenir les armes et le matériel 

nécessaires et opérant essentiellement au niveau local, s’est développée et a évolué de manière 

progressive1246. Ses effectifs ont augmenté considérablement, grâce au recrutement local et à 

l’arrivée de volontaires venus de l’étranger1247. L’approvisionnement et la distribution 

d’armes — plus nombreuses et plus diversifiées — se sont fait de manière plus planifiée et 

coordonnée1248. Petit à petit, l’ALN a obtenu des uniformes et du matériel1249. Un système de 

formation élémentaire a été mis en place1250. 

287. Des éléments de preuve laissent supposer que d’autres groupes locaux de type 

« terroriste » ont existé et fonctionné, probablement indépendamment de l’ALN. Il semblerait 

d’ailleurs que l’ALN se soit fortement appuyée sur eux au cours de sa formation et de son 

développement. Il est clair qu’une faction dissidente a continué la lutte armée après la 

signature de l’Accord d’Ohrid. La montée en puissance et l’organisation croissante de l’ALN 

ont cependant eu pour effet de limiter le nombre et l’efficacité des sous-groupes, surtout à 
                                                
1243 Nazim Bushi, CR, p. 5582 ; Gzim Ostreni, CR, p. 7826 et 7827.  
1244 Pièces 2D64, 2D65, 2D66 et 2D67. Les éléments de preuve présentés établissent que les membres d’une unité 
de l’ALN en mission d’observation et de reconnaissance, dirigée par le commandant Teli, ne portaient pas 
l’uniforme, mais en avaient avec eux lorsqu’ils ont été tués par les forces de sécurités macédoniennes à Skopje le 
5 août 2001. Nazim Bushi a déclaré que, lorsqu’ils étaient au repos, les soldats de l’ALN étaient autorisés à 
porter des vêtements civils. (Nazim Bushi, CR, p. 5943 à 5945, 5975 et 5976) 
1245 Pièce P493. 
1246 Voir supra, par. 267 à 285. 
1247 Pièce P493, p. 3 (rapport de l’OTAN indiquant que sa force de combat était probablement de l’ordre de 2 000 
à 2 500 hommes, avec peut-être un millier d’autres personnes qui lui apportaient d’autres formes de soutien) ; 
pièce 1D162, p. 3 (rapport du département d’analyses, d’enquêtes et d’information du Ministère de l’intérieur 
décrivant l’évolution du recrutement de l’ALN en 2001). 
1248 Pièce P466, section 5, p. 6, 9, 22, 22 à 24, 33, 34, 37, 41 et 49 (rapportant de nombreux incidents aux cours 
desquels la KFOR a intercepté des armes et du matériel à la frontière kosovare, ainsi que des centaines de 
membres présumés de l’ALN qui tentaient de s’introduire clandestinement en ex-République yougoslave de 
Macédoine). 
1249 Un certain nombre de photos versées au dossier montrent des membres de l’ALN en tee-shirts noirs ou 
verts/de camouflage, portant souvent l’insigne, les bottes et la casquette de l’ALN, et parfois des armes (pièces 
2D54, 2D55, 2D56, 2D57, 2D58, 2D59, 2D60, 2D61, 2D62, 2D63, 2D64, 2D65 et 2D66). 
1250 Pièce 2D57 (montrant un camp d’entraînement à Brodec). 
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partir de la deuxième moitié de 2001. La Chambre est parvenue à la conclusion que l’ALN 

avait réalisé des progrès significatifs dans la création et la mise en place d’une structure de 

commandement efficace ainsi que dans l’organisation de ses groupes de volontaires locaux en 

brigades et autres unités subordonnées. Cette entreprise considérable n’était cependant pas 

entièrement achevée en août 2001. 

288. Dans le cadre de ce processus, les cadres, comme Ali Ahmeti et Gzim Ostreni, le 

noyau de l’état-major et les commandants de brigade, étaient devenus opérationnels dès 

mai 2001, si ce n’est avant. La nature même des activités de l’ALN sur le terrain montre que 

les indicateurs qui viennent d’être examinés produisaient des effets. L’expansion 

géographique des activités de combat menées par l’ALN au cours du mois de mai, pour se 

poursuivre en juin, juillet et août, illustre non seulement la montée en puissance de l’ALN et le 

développement de son armement, mais montre également que ses opérations étaient plus 

organisées et mieux coordonnées. Le tableau d’ensemble qui s’en dégage est celui d’une force 

de plus en plus capable d’affaiblir le contrôle des autorités de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine et de ses forces sur des zones géographiques mieux définies, principalement au 

nord-ouest du pays. 

289. L’ALN n’a jamais été une force de combat moderne, organisée, bien équipée, 

entraînée, disciplinée et efficace. Un vaste faisceau de preuves émanant des autorités de 

l’armée et de la police de l’ex-République yougoslave de Macédoine permet cependant 

d’établir que l’ALN a contraint le Gouvernement à mobiliser toute la puissance de son armée 

et de sa police, y compris leurs forces de réserve, pour lutter contre elle. Les autorités 

macédoniennes étaient convaincues que l’ALN représentait une grave menace pour la survie 

même du pays. Les études actuelles montrent que le pays était au bord de la guerre civile1251. 

Les autorités ont demandé l’aide d’organisations internationales telles que l’OTAN, et 

l’activité diplomatique s’est intensifiée, impliquant la direction de l’ALN pour négocier une 

solution politique pacifique à la crise. L’ALN était suffisamment organisée pour participer à 

des cessez-le-feu conclus sous l’égide d’organisations internationales, négocier et signer un 

accord politique définissant des objectifs communs avec les groupes politiques de souche 

albanaise en ex-République yougoslave de Macédoine, et enfin conclure et respecter un accord 

de désarmement et de dissolution progressifs avec l’OTAN. 

                                                
1251 Pièce P611 (le Ministre de la défense, Vlado Buckovski, a déclaré le 9 août, en parlant des événements de 
Karpalak, qu’il fallait « Que cette grande tragédie marque le début de la fin de la guerre, et non le début d’une 
guerre civile sanglante »). 
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290. La Chambre est convaincue qu’en août 2001, les résultats déjà obtenus par l’ALN, 

conjugués à ses victoires militaires face aux forces de l’armée et de la police macédoniennes 

beaucoup plus nombreuses et mieux équipées, ainsi qu’à sa capacité à parler d’une seule voix 

et à recruter et à armer ses membres, sont suffisants en l’espèce pour établir que l’ALN avait 

atteint un niveau d’organisation et de coordination sensiblement différent de celui qui prévalait 

au cours des premiers mois de l’année 2001. Cela lui a permis de mener des activités militaires 

avec un certain succès pendant plus de trois mois à un niveau qui n’aurait pas pu être 

escompté début 2001. Il convient également de souligner que l’ordre juridique de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine avait reconnu l’existence d’un conflit armé à 

l’époque des faits visés dans l’Acte d’accusation. S’agissant de cette période, et de celle qui 

précède, la situation a donné lieu à l’ouverture d’enquêtes, à l’engagement de poursuites et à 

des condamnations pour des infractions liées à l’existence d’un conflit armé. 

291. De l’avis de la Chambre, l’ensemble des éléments de preuve produits montre que 

l’ALN présentait en août 2001 suffisamment de caractéristiques propres à un groupe ou à une 

force armée organisée pour remplir les conditions définies à cet égard par la jurisprudence du 

Tribunal et rappelées plus haut dans le présent jugement. 

3.   Conclusion 

292. Au vu du droit applicable et des éléments de preuve examinés plus haut, la Chambre 

est convaincue qu’en août 2001, à l’époque des faits visés dans l’Acte d’accusation, il existait 

un conflit armé en ex-République yougoslave de Macédoine opposant les forces de sécurité 

macédoniennes de la police et de l’armée à l’ALN. 

B.   Lien entre les actes présumés des Accusés et le conflit armé  

293. Pour satisfaire aux conditions générales posées à l’article 3 du Statut, l’Accusation doit 

établir qu’il existe un lien suffisant entre les actes allégués de l’accusé et le conflit armé1252. 

Ce lien permet de distinguer les crimes de guerre des infractions relevant exclusivement du 

droit interne et d’éviter que des agissements purement fortuits ou isolés ne soient qualifiés de 

crimes de guerre. Aucun lien de cause à effet n’est exigé entre le conflit armé et le crime en 

question, mais il faut que le conflit armé ait joué un grand rôle sur la capacité de l’auteur du 

crime à le commettre1253. Il n’est pas nécessaire que les crimes allégués aient été perpétrés au 

                                                
1252 Jugement Tadić, par. 572 et 573. 
1253 Arrêt Kunarac, par. 58 ; Arrêt Stakić, par. 342.  
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moment ou à l’endroit où les combats se sont effectivement déroulés1254. La Chambre d’appel 

a précisé que les lois ou coutumes de la guerre s’appliquaient, dans le cas de conflits internes, 

jusqu’à ce qu’un règlement pacifique soit atteint1255. Cette conclusion ne doit pas être 

interprétée comme limitant la compétence du Tribunal aux crimes commis avant la conclusion 

d’un accord de paix entre les parties. Au contraire, si les violences armées se prolongent après 

la signature d’un tel accord, il est alors possible qu’un conflit armé continue d’exister, auquel 

cas les lois ou coutumes de la guerre continuent de s’appliquer. Pour déterminer s’il existe un 

lien entre les actes de l’accusé et le conflit armé, la Chambre peut également tenir compte, 

entre autres, du fait que l’auteur du crime était un combattant, que la victime n’était pas un 

combattant, que celle-ci appartenait au camp adverse, que l’acte pourrait être considéré 

comme servant l’objectif ultime d’une campagne militaire, et que la commission du crime 

participe des fonctions officielles de son auteur ou s’inscrit dans leur contexte1256. 

294. Au vu des constatations exposées dans le présent jugement, la Chambre est convaincue 

que le lien requis entre les actes allégués dans l’Acte d’accusation et le conflit armé a été 

établi. En particulier, elle a constaté que les crimes commis à Ljuboten le 12 août 2001 ont été 

perpétrés par des membres de la police macédonienne1257, que cette opération a été dirigée par 

un membre des forces de police1258, que l’armée a fourni un appui-feu et d’autres formes de 

soutien à cette opération1259, et que certaines victimes peuvent avoir pris directement part aux 

hostilités1260. Le village de Ljuboten était situé dans une zone où des actes de violence ont été 

perpétrés à l’époque des faits dans le cadre du conflit, tels que l’explosion de la mine à 

Ljubotenski Bačila le 10 août1261. De plus, le conflit armé s’est prolongé au-delà du 12 août et 

de l’Accord d’Ohrid signé le 13 août, jusqu’à la fin de ce mois, sinon plus. 

                                                
1254 Arrêt Kunarac, par. 57. Voir aussi ibidem, par. 64, où la Chambre d’appel a estimé que « le Procureur n’était 
pas tenu de prouver l’existence d’un conflit armé sur chaque centimètre carré de la région en général. L’état de 
conflit armé ne se limite pas aux seuls secteurs où se déroulent effectivement des combats mais existe sur tout le 
territoire contrôlé par les parties belligérantes ». La Chambre d’appel saisie de l’affaire Tadić a jugé que le droit 
international humanitaire s’applique « sur l’ensemble du territoire des États belligérants ou, dans le cas de 
conflits internes, sur l’ensemble du territoire sous le contrôle d’une Partie, que des combats effectifs s’y déroulent 
ou non ». Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70 [non souligné dans l’original], réaffirmé dans l’Arrêt 
Kordić, par. 319. 
1255 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 70 ; Arrêt Kunarac, par. 57. 
1256 Arrêt Kunarac, par. 59. 
1257 Voir infra, par. 552 à 554. Voir aussi supra, par. 42, 60 et 61. 
1258 Voir infra, par. 560. Voir aussi infra, par. 552 à 554. 
1259 Voir supra, par. 40 et 99. 
1260 Voir infra, par. 348. Voir aussi infra, par. 336, 344 et 345. 
1261 Voir supra, par. 102. 
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295. La Défense de Boškoski affirme que Ljube Boškoski ne savait pas qu’un conflit armé 

existait à l’époque des faits et que, par conséquent, il n’avait pas la mens rea requise pour 

commettre les crimes qui lui sont reprochés en vertu de l’article 3 du Statut1262. L’Accusation 

sait qu’elle est tenue de prouver que l’Accusé connaissait ou avait des raisons de connaître les 

circonstances factuelles du conflit1263, renvoyant à cet égard à l’analyse exposée dans 

l’Arrêt Naletilić, et fait valoir que cette condition a été remplie1264. Dans cet arrêt, la question 

de l’élément moral a été soulevée dans le contexte de l’article 2 du Statut. La Chambre d’appel 

a estimé que l’Accusation avait l’obligation d’établir que l’accusé avait connaissance des faits 

conférant au conflit armé un caractère international1265, ou « au moins qu’il était au courant 

des éléments de fait » qui ont amené les juges à conclure que le conflit armé était 

international1266. Dans ce contexte, il faut que l’Accusé ait une « connaissance suffisante » de 

ces éléments de fait1267. Cette analyse portait sur l’article 2 du Statut, et la jurisprudence du 

Tribunal n’est pas explicite en ce qui concerne l’élément moral requis au regard de 

l’article 31268. Toutefois, la Chambre tient compte d’une observation formulée par la Chambre 

d’appel dans l’affaire Naletilić1269 et précise qu’en raison de leurs fonctions officielles et de 

leur participation aux événements, les Accusés avaient connaissance ou avaient des raisons de 

connaître les circonstances factuelles établissant l’existence d’un conflit armé en 

ex-République yougoslave de Macédoine en 2001. 

                                                
1262 Mémoire en clôture de la Défense de Boškoski, par. 458 à 470 ; réquisitoire et plaidoiries, CR, p. 11178 à 
11180. 
1263 Réquisitoire et plaidoiries, CR, p. 11047 et 11048. 
1264 En particulier, elle fait valoir que cette condition a été remplie, dans le cas de Ljube Boškoski, du fait qu’il 
« donnait des ordres, faisait des communiqués à la presse concernant les activités militaires et allait régulièrement 
sur le terrain » (réquisitoire et plaidoiries, CR, p. 11047 et 11048) et, dans le cas de Johan Tarčulovski, du fait 
qu’en tant que fonctionnaire des services de police du Président, il « savait ou avait des raisons de savoir quelles 
étaient les circonstances factuelles du conflit qui régnait en Macédoine », notamment parce qu’il avait vu 
« comment ses amis, ses collègues avaient été tués à Ljubotenski Bacila » et qu’il avait « même dirigé une 
opération à Ljuboten au cours de laquelle il avait déclaré : “C’est l’état de guerre” » (Réquisitoire et plaidoiries, 
CR, p. 11047). 
1265 Arrêt Naletilić, par. 116. 
1266 Ibidem, par. 118 et 119. La Défense de Boškoski n’en tient pas compte dans ses arguments. 
1267 Arrêt Naletilić, par. 119. 
1268 La Chambre rappelle également qu’elle a jugé, dans sa décision du 8 septembre 2006, que rien dans la 
jurisprudence du Tribunal ne permet d’affirmer que l’élément moral concernant l’existence d’un conflit armé est 
une condition préalable à l’exercice de la compétence au regard de l’article 3 du Statut. (Le Procureur c/ Ljube 
Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception d’incompétence présentée 
par le conseil bénévole de Ljube Boškoski, 8 septembre 2006, par. 19) 
1269 Voir Arrêt Naletilić, par. 120 : « […] l’existence ou la nature du conflit armé doivent être considérés, 
conformément au principe qui veut que le doute profite à l’accusé, comme des éléments ordinaires d’un crime en 
droit international coutumier lorsque l’on applique les articles 2 et 3 du Statut […] ». 
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C.   Conditions Tadić 

296. Il est établi dans la jurisprudence du Tribunal que, pour tomber sous le coup de 

l’article 3 du Statut, un crime doit répondre à quatre conditions. En premier lieu, la violation 

doit porter atteinte à une règle du droit international humanitaire. En deuxième lieu, la règle 

doit être de caractère coutumier ou, si elle relève du droit conventionnel, les conditions 

requises doivent être remplies. En troisième lieu, la violation doit être grave, c’est-à-dire 

qu’elle doit constituer une infraction aux règles protégeant des valeurs importantes et cette 

infraction doit emporter de graves conséquences pour la victime. En dernier lieu, la violation 

de la règle doit engager, en droit international coutumier ou conventionnel, la responsabilité 

pénale individuelle de son auteur1270. 

297. La « destruction sans motif des villes et des villages » est spécifiquement visée à 

l’article 3 b) du Statut, et il est établi que le Tribunal a compétence pour connaître de ce 

crime1271. 

298. L’article 3 1) a) commun aux Conventions de Genève de 1949, qui fait partie 

intégrante des lois et coutumes de la guerre, interdit le meurtre et la torture. Il est bien établi 

que l’article 3 du Statut est une « clause supplétive » couvrant toutes les violations graves du 

droit international humanitaire ne relevant pas des articles 2, 4 ou 5 du Statut1272. 

299. Il est de jurisprudence constante que les violations de l’article 3 commun tombent sous 

le coup de l’article 3 du Statut. En particulier, il est désormais établi que l’article 3 commun 

fait partie intégrante du droit international coutumier et que toute violation de cet article 

engage la responsabilité pénale de son auteur1273. La Chambre d’appel a donc admis que les 

violations graves de l’article 3 commun satisfont d’office aux quatre conditions Tadić1274. 

                                                
1270 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 94. Voir aussi Arrêt Aleksovski, par. 20 ; Arrêt Kunarac, par. 66 ; 
Jugement Mrkšić, par. 425 et 426. 
1271 Jugement Hadžihasanović, par. 38, renvoyant à la Décision relative à l’appel interlocutoire conjoint interjeté 
par la Défense contre la décision de la Chambre de première instance relative aux demandes d’acquittement 
introduites en vertu de l’article 98 bis du Règlement, par. 30. 
1272 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 89 à 93 ; Arrêt Čelebici, par. 125, 131 et 133. 
1273 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 129. Estimant que l’article 3 commun ne mentionnait pas 
explicitement la responsabilité pénale découlant de la violation de ses dispositions, la Chambre d’appel s’est 
fondée à cet égard sur les conclusions du Tribunal militaire international de Nuremberg, la pratique des États, les 
législations nationales, y compris celle de l’ex-Yougoslavie, les résolutions du Conseil de sécurité et les accords 
conclus sous les auspices du CICR le 22 mai 1992. Sa conclusion a été confirmée dans l’Arrêt Čelebići, par. 174. 
1274 Arrêt Tadić relatif à la compétence, par. 134 ; Arrêt Čelebići, par. 125 ; Arrêt Kunarac, par. 68. 
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300. Les crimes que sont le meurtre et les traitements cruels enfreignent indubitablement 

une règle protégeant des valeurs importantes et entraînent de graves conséquences pour les 

victimes1275. La Chambre considère donc que les quatre conditions Tadić sont remplies pour 

ces crimes. 

D.   Participation directe des victimes aux hostilités 

301. En outre, puisque l’article 3 commun protège les personnes qui ne participent pas 

directement aux hostilités1276, il doit être établi que les victimes des violations alléguées ne 

participaient pas directement aux hostilités à l’époque des faits1277. 

302. S’agissant du chef 1 (meurtre), la Chambre renvoie aux constatations énoncées ailleurs 

dans le jugement selon lesquelles quatre des victimes ne participaient pas directement aux 

hostilités, puisque l’Accusation n’a pas prouvé, au-delà de tout doute raisonnable, que les 

trois autres personnes n’y participaient pas directement lorsqu’elles ont été tuées1278. Par 

conséquent, l’article 3 du Statut s’appliquera uniquement aux quatre victimes qui ne 

participaient pas directement aux hostilités. 

303. S’agissant du chef 3 (traitements cruels), la Chambre est convaincue qu’aucune des 

victimes ne participait directement aux hostilités lorsque les crimes ont été commis. Elle 

rappelle également que les victimes ont subi des traitements cruels alors qu’elles étaient 

désarmées et soumises à une forme de détention1279. À supposer que certaines d’entre elles 

aient participé directement aux hostilités avant d’être détenues, ce qui est contraire aux 

constatations de la Chambre, le fait qu’elles se trouvaient entre les mains de la police 

macédonienne et qu’elles n’étaient pas armées signifie qu’elles avaient cessé de participer 

directement aux hostilités et les placent d’emblée sous la protection de l’article 3 commun1280. 

                                                
1275 Jugement Strugar, par. 219. 
1276 Article 3 1) commun aux Conventions de Genève. 
1277 Jugement Jelisić, par. 34 ; Arrêt Čelebići, par. 420 ; Jugement Kvočka, par. 124 ; Jugement Blagojević, 
par. 540. 
1278 Voir infra, par. 348. 
1279 Voir infra, par. 383 à 391.  
1280 L’article 3 1) commun aux Conventions de Genève protège : [l]es personnes qui ne participent pas 
directement aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui 
ont été mises hors de combat par […] détention […] ». 
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VI.   CHEFS D’ACCUSATION 

A.   Meurtre (chef 1) 

304. Selon l’Acte d’accusation, Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski sont pénalement 

responsables du meurtre de sept habitants de Ljuboten, tous albanais de souche, à savoir Rami 

Jusufi, Sulejman Bajrami, Muharem Ramadani, Atulla Qaili, Xhelal Bajrami, Bajram Jashari 

et Kadri Jashari. Ces allégations fondent le chef de meurtre constitutif d’une violation des lois 

ou coutumes de la guerre, crime reconnu par l’article 3 1) a) commun aux Conventions de 

Genève de 1949 et punissable aux termes de l’article 3 du Statut. 

1.   Le droit 

305. Le meurtre constitutif d’une violation des lois ou coutumes de la guerre tombant sous 

le coup de l’article 3 du Statut suppose : 1) que la victime soit décédée, que son corps ait été 

retrouvé ou non1281 ; 2) que son décès résulte d’un acte ou d’une omission de l’auteur ; 3) que 

ce dernier ait agi avec l’intention de tuer la victime ou, à défaut, en sachant que la mort serait 

la conséquence probable de son acte ou omission1282. 

2.   Constatations 

a)   Rami Jusufi 

306. Comme la Chambre l’a analysé ailleurs dans le jugement, Rami Jusufi a été touché par 

balles juste devant la maison de ses parents, à Ljuboten, le 12 août au matin1283. Il est décédé 

dans la maison peu de temps après. Il a été enterré le lendemain dans la cour de la maison d’un 

parent1284. Environ un mois plus tard, sa famille a déplacé sa dépouille1285. Elle a été exhumée 

le 8 avril 20021286. Une analyse d’ADN a confirmé qu’il s’agissait bien du corps de Rami 

Jusufi1287. L’autopsie, pratiquée le 9 avril 2002 par l’Institut de médecine légale et de 

                                                
1281 Voir Jugement Krnojelac, par. 326. La Chambre d’appel saisie de l’affaire Kvočka a précisé que « [l]e décès 
de la victime peut être déduit indirectement de l’ensemble des éléments de preuve présentés à la Chambre de 
première instance. Il suffit pour cela d’établir, à partir de ces éléments de preuve, que la seule conclusion 
raisonnable qui puisse en être tirée est que la victime est décédée des suites d’actes ou omissions de l’accusé ou 
d’une ou plusieurs personnes dont l’accusé est pénalement responsable. » (Arrêt Kvočka par. 260). Voir aussi 
Jugement Tadić, par. 240. 
1282 Jugement Strugar, par. 236 ; Jugement Limaj, par. 241 ; Jugement Mrkšić, par. 486. 
1283 Voir supra, par. 43.  
1284 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 42 ; Muzafer Jusufi, pièce P389, par. 8. 
1285 Elmaz Jusufi, pièce P8.1, par. 42. 
1286 Howard Tucker, pièce P443, p. 4. 
1287 Howard Tucker, pièce P443, p. 6.  
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criminologie de Skopje1288, a révélé une « perforation » de la muqueuse du péritoine (cavité 

abdominale) vers la gauche, au niveau du gros intestin. En outre, un trou dans l’os de la cuisse 

gauche et une perforation de la peau dans la région de l’aine ont été trouvés. Le rapport précise 

que ces « altérations » ont été causées par un projectile provenant d’une arme à feu, qui est 

« probablement » entré dans le corps de Rami Jusufi au niveau du tiers inférieur de l’estomac, 

suivant une trajectoire de l’avant vers l’arrière, de la droite vers la gauche et du bas vers le 

haut1289. Aucune balle ni fragment n’ont été extraits du corps. Le rapport ne tire pas de 

conclusion quant à la cause du décès. Le témoin M171 a déclaré que, sur la base de son 

expertise médicale en matière de blessures par arme à feu à l’abdomen, même si ce type de 

blessures n’est pas mortel, elles n’en sont pas moins graves, car elles peuvent entraîner la mort 

par hémorragie si la victime n’est pas rapidement soignée1290. Or, en l’espèce, il ressort des 

éléments de preuve que Rami Jusufi n’a pas pu être soigné après avoir été blessé, car 

l’opération menée par les forces de police était alors en cours dans le village1291. La Chambre 

considère donc que Rami Jusufi est décédé des suites d’une blessure par balle. 

307. La Défense conteste les circonstances de la mort de Rami Jusufi, telles qu’elles ont été 

présentées. Elle soutient qu’il n’a pas pu être abattu alors qu’il refermait la porte de la 

maison1292, compte tenu de la hauteur du patio et de la porte d’entrée, car la trajectoire de la 

balle aurait été ascendante pour pénétrer dans le corps de Rami Jusufi. Le Dr Jaćovski est 

d’avis que si la personne qui a tiré sur Rami Jusufi était accroupie ou allongée sur le sol, elle 

devait se trouver à un ou deux mètres de lui. Il a également avancé une autre hypothèse, à 

savoir que la distance pouvait être plus grande si la position de Rami Jusufi était surélevée par 

rapport au tireur1293. Cependant, les deux hypothèses avancées par le Dr Jaćovski supposent 

que Rami Jusufi se tenait debout lorsqu’il a été abattu. La différence de hauteur entre les 

points d’entrée et de sortie de la balle n’est pas grande – quatre centimètres – comme le 

confirment le rapport d’autopsie et la photographie du corps prise dans la maison. Les 

éléments de preuve montrent qu’il essayait de fermer la porte d’entrée de la maison quand il a 

été abattu. Il n’était donc pas nécessaire qu’il se tienne debout. C’est pourquoi la Chambre 

n’est pas convaincue par l’une quelconque de ces deux hypothèses. 

                                                
1288 Les autopsies des autres victimes ont également été réalisées par cet institut. 
1289 Pièces 1D78, p. 3 ; 1D208 ; voir aussi Zlatko Jaćovski, CR, p. 2397 à 2400 ; pièces 1D4 et P9. 
1290 M171, CR, p. 3434. 
1291 Zenep Jusufi, CR, p. 448. 
1292 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 253 et 254 ; mémoire en clôture de Boškoski, par. 292 ; voir aussi 
Zlatko Jaćovski, CR, p. 2400, 2401, 2426 et 2427.  
1293 Zlatko Jaćovski, CR, p. 2427. 
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308. En outre, la Défense fait valoir qu’il était impossible pour le tireur d’atteindre une 

personne qui se tenait devant la porte de la maison, compte tenu de l’emplacement des douilles 

que l’on peut voir sur une photographie du patio et de l’entrée de la maison1294. Marijo Jurišić 

a expliqué que lorsque l’on tire avec une kalachnikov (fusil d’assaut réglementaire de la 

police), les douilles sont éjectées deux à trois mètres devant le tireur, vers la droite, en 

décrivant un arc de cercle1295. Le témoin a estimé qu’un tireur placé à deux ou trois mètres à 

gauche des douilles visibles sur la photographie n’aurait pas pu toucher une personne qui se 

trouvait devant ou près de la porte de la maison, car un mur aurait bloqué la trajectoire du 

tir1296. Cette opinion pose plusieurs problèmes. La Chambre relève que dans sa déposition, 

Fatmir Kamberi a déclaré que le 13 août, il avait vu des impacts de balles sur la porte d’entrée 

de la maison de Rami Jusufi1297. De plus, il apparaît que d’autres douilles ont été retrouvées 

plus loin, près d’une fontaine et d’une clôture1298. Des douilles ont pu être déplacées après les 

faits. Il convient également de souligner que la trajectoire d’une douille varie selon la façon 

dont l’arme est tenue au moment de tirer. La position des douilles sur la photographie ne peut 

donc pas être considérée comme déterminante en l’espèce. Les éléments de preuve présentés 

ne permettent pas d’exclure que Rami Jusufi a pu être abattu par une personne située 

n’importe où à proximité de l’entrée de la maison, qu’elle ait été ou non en position accroupie 

ou allongée. La Chambre n’est pas en mesure d’établir, d’après les éléments de preuve, de 

quel endroit précis Rami Jusufi a été abattu, mais elle est convaincue qu’il a été touché par des 

tirs provenant de l’extérieur alors qu’il se trouvait devant l’entrée de la maison.  

309. La Défense laisse également entendre que l’on aurait modifié l’apparence de Rami 

Jusufi après sa mort, et avant que son corps ne soit photographié, arguant qu’il n’y avait pas de 

sang sur le tee-shirt qu’il était censé porter au moment de sa mort1299. Elle s’appuie pour cela 

sur une remarque du Dr Zdravko Čakar, qui a participé à l’autopsie de Rami Jusufi, selon 

laquelle le tee-shirt en question comportait deux trous, mais apparemment aucune trace de 

sang1300. Le rapport d’autopsie, établi en avril 2002, indique que Rami Jusufi portait un tee-

                                                
1294 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 292. 
1295 Marijo Jurišić, CR, p. 3359 à 3362, pièce 1D101. La trajectoire des douilles dépend de la façon dont l’arme 
est tenue, à savoir horizontalement et verticalement, et avec un bon angle de tir.  
1296 Marijo Jurišić, CR, p. 3362 ; pièce 1D101. 
1297 Fatmir Kamberi, CR, p. 4619 ; pièce P429. 
1298 Fatmir Kamberi, CR, p. 4617 et 4618 ; pièce P429, le chiffre « 2 » indiquant la direction de la fontaine et de 
la clôture qui se trouvent à deux mètres derrière les douilles photographiées sur la pièce 1D101. 
1299 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 293, renvoyant notamment à la pièce 1D104.  
1300 Howard Tucker, concernant la remarque formulée par le Dr 

Čakar pendant l’autopsie, CR, p. 5449 et 5450 ; 
pièce 1D208, p. 6 ; voir aussi le rapport d’autopsie, pièce 1D78 ; Rami Jusufi a été enterré une première fois le 
lendemain de son décès puis, une deuxième fois un mois plus tard ; voir supra, par. 44. 
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shirt blanc et un jean lorsque son corps a été exhumé1301. Cela correspond à la description des 

vêtements qu’il portait lorsqu’il a été abattu et que l’on peut voir sur plusieurs photographies 

prises par un religieux musulman (un hodja) le 13 août 20011302. Ces photographies montrent 

bien des traces de sang sur le tee-shirt de Rami Jusufi1303. Elmaz Jusufi a également déclaré 

qu’ils n’avaient pas changé les vêtements de Rami Jusufi après son décès et qu’un morceau de 

drap avait été enroulé autour de sa blessure pour arrêter l’hémorragie1304. Cela pourrait 

expliquer pourquoi il n’y avait pas plus de sang sur ses vêtements. Les éléments de preuve 

présentés ne permettent pas d’étayer la thèse de la Défense selon laquelle l’apparence de Rami 

Jusufi aurait été modifiée après sa mort. 

310. S’agissant maintenant de la question de savoir si Rami Jusufi a participé directement 

aux hostilités, la Chambre remarque que la position de la Défense consiste à dire qu’il était 

membre de l’ALN1305 et qu’il a, avec Fatmir Kamberi notamment, offert une « résistance 

active aux forces de sécurité » pendant les événements de Ljuboten1306. La Défense fait 

également valoir que la maison de Rami Jusufi constituait, avec les maisons voisines, une 

position de l’ALN d’où ont été tirés des coups de feu visant les forces macédoniennes le 

12 août 20011307. Elle s’appuie sur un document de l’UBK, en date du 8 avril 2002, contenant 

des informations fournies par des « officiers chargés des opérations » au sein du Ministère de 

l’intérieur, pour prouver que Rami Jusufi était membre de l’ALN1308. Or, ce document 

n’existait pas à l’époque des faits. Il a été rédigé plusieurs mois après les événements. On ne 

connaît pas les noms des « officiers chargés des opérations » qui l’auraient établi, ni leurs 

sources. La Chambre ne saurait se fier à ce seul document sans une corroboration plus directe 

et plus crédible de son contenu. Par ailleurs, lorsqu’elle a procédé au contre-interrogatoire de 

Fatmir Kamberi, la Défense a affirmé qu’un poste de contrôle de l’ALN se trouvait devant la 

maison de Rami Jusufi1309 et que le témoin et d’autres personnes, dont Rami Jusufi, s’y 

                                                
1301 Pièces 1D77 et 1D78. 
1302 Zenep Jusufi, CR, p. 473 ; Elmaz Jusufi, CR, p. 483, 486 et 535 ; pièces P4, P9 et 1D104.  
1303 Voir, par exemple, pièces P4 et P9 ; voir aussi pièce 1D104, citée par la Défense pour étayer l’argument selon 
lequel il n’y avait pas de sang sur le tee-shirt. La Chambre fait remarquer que même s’il est allégué dans l’Acte 
d’accusation que Rami Jusufi était en pyjama lorsqu’il a été tué, les éléments de preuve produits par l’Accusation 
montrent sans équivoque que ce n’était pas le cas.  
1304 Elmaz Jusufi, CR, p. 541 et 542. 
1305 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 294 ; mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 257. 
1306 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 292. 
1307 Ibidem, par. 257. 
1308 Les deux équipes de la Défense s’appuient sur la pièce 1D168. La pièce « P168 » est citée dans le mémoire 
en clôture de Tarčulovski, mais il est clair qu’il s’agit d’une erreur et qu’il s’agit en fait de la pièce 1D168. 
1309 Fatmir Kamberi, CR, p. 4578. 
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trouvaient dans la nuit du 11 au 12 août 20011310. Fatmir Kamberi l’a démentie1311. Hormis ces 

questions, aucun élément de preuve n’a été présenté à l’appui de cette allégation. La présence 

d’un poste de contrôle en face de la maison de Rami Jusufi n’est pas corroborée et contredit le 

témoignage de Fatmir Kamberi, que la Chambre accepte. Pour les raisons qu’elle a exprimées 

ailleurs dans le présent jugement, la Chambre a rejeté les témoignages du 

Capitaine Grozdanovski et de M2D-008 lorsqu’ils ont affirmé avoir vu ce matin-là des coups 

de feu tirés d’une rangée de maisons appartenant aux membres de la famille Jusufi. Aucun 

autre élément de preuve n’a permis de confirmer leurs dires. 

311. La Défense fait également valoir qu’une ceinture a été trouvée sur la poitrine de Rami 

Jusufi, ce qui indiquerait qu’il n’était pas un civil 1312. Cependant, elle n’a présenté aucun 

élément de preuve à l’appui de cet argument. Howard Tucker a déclaré, à l’instar du Dr Čakar, 

que la ceinture avait probablement été placée autour du corps le jour de l’enterrement1313. 

Cette ceinture n’est décrite nulle part. Elle n’est pas non plus visible sur les photographies du 

corps de Rami Jusufi, versées au dossier, qui ont été prises avant l’enterrement1314. La 

Chambre n’est donc pas en mesure de conclure que cette ceinture a effectivement été utilisée à 

des fins militaires ou qu’elle pourrait indiquer que Rami Jusufi participait directement aux 

hostilités lorsqu’il a été abattu. Il n’existe aucun élément de preuve établissant que Rami 

Jusufi était autre chose qu’un civil non armé et qu’il participait directement aux hostilités 

lorsqu’il a été mortellement blessé par balles. Elle en tire donc la conclusion qui s’impose. 

312. Il a été établi ailleurs dans le présent jugement que les personnes qui ont pénétré dans 

la cour et tiré sur la maison où se trouvait Rami Jusufi le 12 août au matin, lorsqu’il a été 

abattu, étaient des policiers1315. La Chambre s’appuie en particulier sur les éléments de preuve 

démontrant qu’il n’y a eu aucune résistance, que Rami Jusufi a été abattu à bout portant de 

l’extérieur de la maison alors qu’il se trouvait dans l’encadrement de la porte d’entrée, qu’il 

n’était pas armé à ce moment-là, qu’il portait des vêtements civils et que de nombreuses balles 

ont été tirées de la cour et du patio situés à l’avant de la maison en direction de la porte 

                                                
1310 Ibidem, CR, p. 4584.  
1311 Ibid., CR, p. 4578. 
1312 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 293, mentionnant une ceinture autour de la poitrine ; mémoire en 
clôture de Tarčulovski, par. 255, indiquant qu’une ceinture a été trouvée « sous ses vêtements, au niveau de la 
poitrine ». 
1313 Howard Tucker, CR, p. 5446 à 5448, pièce 1D208, p. 4. 
1314 Voir pièces P4, P9 et 1D104. 
1315 Voir supra, par. 46 et 47. 
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d’entrée où il se tenait1316. En conséquence, la Chambre conclut que les personnes, c’est-à-dire 

les policiers, qui ont tiré sur la maison ont agi avec l’intention de tuer Rami Jusufi ou, à 

défaut, qu’ils savaient que sa mort serait la conséquence probable de leur acte. L’identité 

desdits policiers n’a pas été établie et les éléments de preuve produits ne permettent pas 

d’identifier celui qui a infligé la blessure mortelle à Rami Jusufi. 

b)   Sulejman Bajrami 

313. Il a été établi ailleurs dans le présent jugement que Sulejman Bajrami faisait partie du 

groupe d’hommes appréhendés par des policiers armés et maltraités devant la maison d’Adem 

Ametovski. Il a été abattu à proximité de cette maison, après avoir été sauvagement 

brutalisé1317. Sulejman Bajrami a été enterré dans le cimetière de Ljuboten quelques jours 

après sa mort1318. Sa dépouille a été exhumée le 15 avril 20021319. Une analyse d’ADN a 

confirmé qu’il s’agissait bien du corps de Sulejman Bajrami1320. L’autopsie, pratiquée le 

16 avril 2002, a révélé des cavités de blessures par balle à la tête, sur les côtes du côté droit et 

du côté gauche, sur l’omoplate, ainsi que sur l’humérus et sur le fémur1321. Une balle a été 

trouvée derrière l’omoplate. Le corps étant dans un état de décomposition avancée, il n’a pas 

été possible de déterminer la cause précise de la mort1322. Sulejman Bajrami portait un tee-

shirt noir et un jean bleu marine lorsqu’il a été abattu1323. Cette description correspond aux 

vêtements qu’il portait lorsque son corps a été photographié par Henry Bolton le 14 août1324. 

314. En ce qui concerne le statut de Sulejman Bajrami, la Défense avance qu’il était 

membre de l’ALN1325 et qu’il a été légitimement abattu parce qu’il tentait de fuir alors qu’il 

était détenu par les forces de police1326. Elle s’appuie sur un document de l’UBK en date du 

8 avril 2002 pour étayer cette thèse1327. Ce document indique que Sulejman Bajrami était 

impliqué dans le trafic d’armes et d’autres marchandises destinées à l’ALN, et que certaines 

                                                
1316 Voir supra, par. 43. 
1317 Voir supra, par. 55.  
1318 Voir, par exemple, pièce 1D71.  
1319 Howard Tucker, pièce P443, p. 9. 
1320 Howard Tucker, pièce P443, p. 12. 
1321 Pièce P449. 
1322 Pièce P449, p. 4 ; voir aussi pièce 1D222, constatations concernant le corps de 1D/6 (N000-1628), sur lequel 
on avait trouvé (des fragments) d’au moins deux balles de 7,62 mm.  
1323 Pièces P450 et P19. 
1324 Henry Bolton, CR, p. 1630 à 1632 ; pièces P239, P240, P241 et P185. 
1325 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 165 et 211. 
1326 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 300 ; mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 264. 
1327 Pièce 1D168. 
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de ces armes ont été déposées à Ljuboten pour les besoins de l’ALN1328. Cette information a 

été fournie par des « officiers chargés des opérations » non identifiés plus de six mois après les 

événements de Ljuboten. On ne connaît pas leurs sources. La Chambre a déjà indiqué qu’elle 

ne peut pas se fier à ce seul document en l’absence d’une corroboration plus directe et plus 

crédible de son contenu. Ce même document laisse également entendre que deux des frères de 

la victime étaient membres de l’ALN1329. Aucun élément n’a été apporté à l’appui de cet 

argument, qui, même s’il était fondé, ne permettrait pas de conclure que la victime en faisait 

également partie. 

315. Sulejman Bajrami était l’un des trois hommes qui s’étaient réfugiés dans la cave avec 

les femmes1330. Aucun membre de l’unité de police armée présente à ce moment-là n’a 

témoigné sur ce point. Les seules autres personnes présentes étaient les 12 villageois albanais 

de souche qui, comme Sulejman Bajrami, étaient allongés sur le sol à plat ventre, les yeux et la 

tête recouverts, devant la maison d’Adem Ametovski. Les témoignages de ces survivants 

divergent et certains ne semblent pas fiables. Ils n’ont, pour la plupart, pas pu voir ce qui s’est 

passé. Il est évident qu’ils ont, à bien des égards, interprété les bruits qu’ils ont entendu pour 

raconter ce qui est arrivé. 

316. Un policier a tiré une balle dans le bras ou la main du père de Sulejman Bajrami alors 

qu’il était allongé par terre1331. Il était en train de parler, semble-t-il, à son fils Sulejman, 

lequel a également été frappé violemment à la tête. Il semble avoir perdu connaissance, 

pendant quelques temps au moins1332. Osman Ramadani a ensuite entendu Sulejman Bajrami 

dire qu’il ne pouvait pas supporter cela plus longtemps, puis se relever1333. Osman Ramadani a 

ensuite entendu un policier dire « laissez-le partir », après quoi il a entendu une rafale de 

tirs1334. Plus tard, il a vu le corps de Sulejman qui gisait une dizaine de mètres plus loin sur la 

route1335. Ismail Ramadani a entendu et interprété ces événements un peu différemment. Il a, 

lui aussi, confirmé que Sulejman Bajrami avait été frappé à la tête et qu’il s’était relevé puis 

                                                
1328 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 165 et 211. 
1329 M088, pièce P206, par. 12 ; M092, pièce P215, par. 28 et 29 ; M039, pièce P200.2, par. 32, identifie 
« Shefaet Bajrami » comme membre de l’ALN ; voir aussi pièce 1D167. 
1330 Sulejman Bajrami était l’un des trois hommes que [les policiers] ont fait sortir de la cave où les femmes 
s’étaient réfugiées. (M017, CR, p. 615 et 616 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26 ; Ismail Ramadani, pièce 
P188, par. 12 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1022) 
1331 M012, CR, p. 893 et 949 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 22. 
1332 Ismail Ramadani, CR, p. 1022.  
1333 Osman Ramadani, pièce P197, par. 33.  
1334 Osman Ramadani, pièce P197, par. 33.  
1335 Osman Ramadani, pièce P198, par. 22.  
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éloigné. Il a pensé que Sulejman avait peut-être voulu s’enfuir à cause de la douleur1336. 

D’après lui, le policier en question aurait dit « laissez-le courir un peu, on lui réglera son 

compte ensuite », après quoi Sulejman Bajrami a été abattu quelques mètres plus loin1337. Les 

témoignages divergent sur certains points. Des témoins pensent avoir entendu les bruits de pas 

de quelqu’un qui marchait, d’autres de quelqu’un qui courait, ou d’autres encore n’ont entendu 

que des coups de feu. Par la suite, alors que 10 d’entre eux étaient escortés par des hommes 

armés jusqu’à la maison de Braca, ils ont vu que Sulejman Bajrami gisait mort au bord de la 

route. Certains témoins, qui avaient initialement déclaré avoir vu Sulejman Bajrami s’éloigner, 

ont confirmé à l’audience qu’ils n’avaient vu en fait que son cadavre1338. La Chambre estime 

qu’il convient ici d’établir une distinction entre ce que les témoins ont effectivement vu et ce 

qu’ils ont interprété. 

317. Henry Bolton, un représentant de l’OSCE, a inspecté le village le 14 août. Lors de sa 

visite, il a vu et photographié le corps de Sulejman Bajrami, qui avait été laissé sur place, sur 

la route. Le corps de Sulejman Bajrami a particulièrement retenu son attention. Il a remarqué 

de nombreuses douilles près du corps et des « marques d’impacts » au centre de la tache de 

sang sur le trottoir, ce qui pouvait signifier que Sulejman Bajrami avait été abattu alors qu’il 

gisait sur la route1339. 

318. La Chambre constate que Sulejman Bajrami, après avoir été frappé à la tête et après 

que son père a été blessé par balle au bras ou à la main, s’est relevé puis s’est éloigné sur la 

route, en marchant ou en courant. Il a peut-être cherché à s’enfuir, mais il s’agissait 

manifestement d’une tentative désespérée. Il était entouré de nombreux policiers bien armés. Il 

n’était pas armé et lui seul a tenté de partir. Il ne pouvait aller nulle part, seulement avancer le 

long de la route, à découvert. Les coups violents qu’il a reçus à la tête pourraient expliquer son 

geste. 

319. Les éléments de preuve confirment, comme le constate la Chambre, que la police 

savait pertinemment qu’il n’avait aucune chance de s’enfuir. Mais, plutôt que de l’arrêter tout 

de suite, comme ils auraient pu le faire, les policiers l’ont laissé s’éloigner un peu en marchant 

ou en courant, puis ont délibérément ouvert le feu sur lui. Les douilles confirment qu’ils ont 

                                                
1336 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 24.  
1337 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 25. Il aurait également dit : « laissez-le s’éloigner un peu. On lui réglera 
son compte ». (Ismail Ramadani, CR, p. 1022) 
1338 Vehbi Bajrami, CR, p. 1841 à 1843. Voir aussi M017, CR, p. 702 à 704 et 626 à 628. 
1339 Henry Bolton, CR, p. 1808 et 1809 ; pièce 1D24, p. 2. 
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tiré de très près. Il a été abattu pour lui montrer, ainsi qu’aux autres détenus et, in fine, aux 

villageois, qui était le plus fort.  

320. La Chambre ne peut que conclure, au vu des éléments de preuve présentés, que 

lorsqu’il a été tué, Sulejman Bajrami était un civil non armé qui ne participait pas directement 

aux hostilités. Ses actes ont pu être interprétés comme une tentative de fuite, mais la police n’a 

pas pu croire qu’il avait des chances de réussir. Au lieu de cela, les policiers l’ont laissé 

s’éloigner quelque peu avant de tirer sur lui, délibérément et à plusieurs reprises, et de le tuer. 

Il a été abattu pour l’exemple. Le meurtre de Sulejman Bajrami a été établi. 

c)   Muharem Ramadani  

321. Le 12 août au matin, Muharem Ramadani se trouvait dans la cave de la maison 

d’Adem Ametovski où il s’était réfugié. Il faisait, lui aussi, partie du groupe d’hommes qui ont 

été appréhendés à la sortie de la cave et maltraités par des policiers armés dans la cour devant 

la maison. Muharem Ramadani avait reçu l’ordre de rester dans la maison en compagnie 

d’Aziz Bajrami, tandis que les autres détenus étaient escortés par des hommes armés jusqu’à 

la maison de Braca1340. Aziz Bajrami a rapporté par la suite que Muharem Ramadani avait 

ensuite été abattu près de la grille de la maison d’Adem Ametovski1341. 

322. Muharem Ramadani a été inhumé au cimetière de Ljuboten quelques jours après sa 

mort1342. Sa dépouille a été exhumée le 18 avril 20021343. Des tests ADN ont confirmé qu’il 

s’agissait bien du cadavre de Muharem Ramadani1344. En dépit de son état de décomposition, 

l’autopsie pratiquée le 19 avril a révélé une trace de blessure par balle au niveau du cou et de 

la cage thoracique. Le rapport d’autopsie indique que la balle a creusé une cavité de l’avant 

vers l’arrière, légèrement vers le haut. Une « lésion » causée par un « engin explosif » a été 

trouvée dans le tiers inférieur de la cage thoracique. Une autre cavité de blessure par balle a 

été décelée dans la partie supérieure du bras, allant de la droite vers la gauche, le haut du bras 

étant en position inclinée1345. Aucune cause spécifique de décès n’a été enregistrée. Lorsque sa 

dépouille a été exhumée, Muharem Ramadani portait une veste en cuir noir, une chemise 

marron, un tee-shirt blanc, un pantalon noir avec une ceinture en cuir marron, un caleçon long 

                                                
1340 Voir supra, par. 57. 
1341 Ibidem. 
1342 Voir, par exemple, pièce 1D71. 
1343 Howard Tucker, pièce P443, p. 12. 
1344 Howard Tucker, pièce P443, p. 14. 
1345 Pièce P451, p. 3 et 4. 
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tricoté, également marron, et des chaussettes bleu marine1346. Cette description correspond à la 

photographie du cadavre, prise par Henry Bolton le 14 août1347, à ceci près qu’elle ne permet 

pas de voir si la victime portait un tee-shirt.  

323. Henry Bolton a vu le corps de Muharem Ramadani qui gisait sur le chemin menant à la 

cour d’une maison1348, identifiée par la Chambre comme étant celle d’Adem Ametovski, le 

14 août. Ses observations ont été consignées dans un rapport de l’OSCE en date du 16 août. 

Les nombreuses douilles qui entouraient le corps l’ont amené à conclure que Muharem 

Ramadani avait été abattu à bout portant1349. Il a remarqué une lésion grave sur la poitrine de 

la victime, qui devait être, selon lui, l’orifice de sortie d’une balle à haute vélocité tirée dans le 

dos ; il a observé deux orifices d’entrée dans le dos de la victime1350. Cela pourrait 

correspondre à la lésion causée par un engin explosif notée lors de l’autopsie, bien que la 

trajectoire des balles ne soit pas la même. La Chambre accepte néanmoins les résultats de 

l’autopsie, car cette différence n’a aucune incidence sur ses conclusions.  

324. La Chambre relève que les éléments de preuve ne permettent pas d’établir précisément 

les circonstances dans lesquelles Muharem Ramadani a été tué. Ils ne permettent pas non plus 

d’étayer la thèse, évoquée dans le rapport de l’OSCE, selon laquelle Muharem Ramadani 

aurait été tué pendant l’opération menée par les forces macédoniennes pour « nettoyer » le 

secteur des forces hostiles et avancer jusqu’aux maisons situées à la « lisière nord du 

village »1351. Cette thèse est également avancée dans le rapport en ce qui concerne le corps de 

Sulejman Bajrami. On n’en connaît pas l’origine. Il pourrait s’agir d’une simple conjoncture, 

ou d’une précaution, l’auteur n’ayant eu aucun moyen de savoir ce qui avait provoqué les tirs. 

Cette thèse contredit les éléments de preuve qui indiquent que Muharem Ramadani s’était 

réfugié avec les autres dans la cave de la maison d’Adem Ametovski, qu’il a agité un chiffon 

blanc par la fenêtre de la cave par crainte d’être tué par les policiers macédoniens qui 

s’approchaient1352, et qu’il a ensuite été détenu par la police dans la cour de la maison1353. 

                                                
1346 Pièce P451, p. 1. 
1347 Pièce P186 ; Henry Bolton confirme qu’il a pris cette photographie, CR, p. 1633. 
1348 Henry Bolton, P236.1, par. 16. 
1349 Henry Bolton, CR, p. 1691 et 1692 ; pièce 1D24, p. 2. 
1350 Henry Bolton, CR, p. 1633, 1634 et 1697 ; Henry Bolton, pièce P236.1, par. 16 ; Henry Bolton, pièce P236.2, 
par. 8 ; pièce P186. 
1351 Pièce 1D24, p. 3. 
1352 Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 2 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 30 ; voir supra, par. 51. 
1353 Voir supra, par. 54 et 60. 
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325. Il ressort que Muharem Ramadani se trouvait sous la garde de policiers armés devant la 

maison d’Adem Ametovski lorsqu’il a été vu pour la dernière fois par des personnes 

extérieures à la police, que son corps a été retrouvé sur la route près de l’entrée de la cour, 

qu’il semble avoir reçu plusieurs balles à bout portant et que le rapport d’autopsie fait état de 

blessures mortelles. Pour ces raisons, la Chambre constate que Muharem Ramadani est décédé 

des suites de blessures par balles infligées le 12 août devant la maison d’Adem Ametovski par 

un ou plusieurs policiers non identifiés alors qu’il était sous leur garde. 

326. S’agissant ensuite du statut de Muharem Ramadani, la Défense soutient qu’il était 

associé à l’ALN. Elle fait valoir que les vêtements qu’il portait lorsqu’il a été tué 

correspondent à l’uniforme noir de l’ALN1354. Il ne portait cependant pas l’uniforme noir de 

l’ALN, ni même une pièce de cet uniforme. La couleur noire de sa veste en cuir et de son 

pantalon n’est pas inhabituelle pour un Albanais de souche. Ses autres vêtements étaient d’une 

toute autre couleur. Il portait plusieurs couches de vêtements, ce qui est assez fréquent chez les 

Albanais même lorsqu’il fait très chaud1355. La Défense semble également affirmer, sans 

preuve à l’appui et comme elle l’a fait pour le défunt Rami Jusufi, que ce qui est décrit comme 

une ceinture sur une photographie du corps de Muharem Ramadani montre qu’il n’était pas un 

civil. La Chambre partage l’avis d’Howard Tucker lorsqu’il déclare ne pouvoir conclure que 

l’accessoire visible sur la photographie au niveau de la poitrine du défunt ressemble à une 

ceinture1356. Elle relève que M. Tucker n’a pas cherché à savoir, ni au cours de son enquête ni 

au moment de l’exhumation, ce que cet accessoire pouvait être, et qu’aucun élément de preuve 

ne permet d’éclaircir sa nature ou son utilité1357. Le rapport d’autopsie et celui de l’examen 

médico-légal de ses vêtements ne mentionnent qu’une seule ceinture, celle en cuir marron 

qu’il portait sur son pantalon1358. La Chambre constate qu’aucun élément de preuve ne permet 

d’étayer l’argument selon lequel la seule ceinture portée par le défunt avait une signification 

militaire, ou était un signe d’appartenance à l’ALN, pour démontrer que le défunt prenait 

directement part aux hostilités lorsqu’il a été abattu. 

                                                
1354 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 303 ; mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 269. 
1355 Henry Bolton, CR, p. 1697 et 1698. 
1356 Howard Tucker, CR, p. 5448 et 5449. 
1357 Howard Tucker, CR, p. 5449. 
1358 Pièces P451 et P452. 
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327. La Défense avance également que Muharem Ramadani a participé à des activités 

militaires contre les forces macédoniennes et qu’il a tiré sur les forces de sécurité1359. 

L’Accusation affirme, quant à elle, que Muharem Ramadani était un civil non armé et que, 

même s’il avait participé directement aux hostilités, il aurait été hors de combat lorsqu’il a été 

tué1360. La Défense affirme aussi que les hommes qui s’étaient réfugiés dans la cave d’Adem 

Ametovski ont tiré à la « carabine » et au fusil automatique sur la police et qu’ils ont ensuite 

caché ces armes sous un « réfrigérateur-congélateur », ce qui explique pourquoi les policiers 

n’ont pas pu les retrouver lorsqu’ils ont fouillé la maison le 12 août1361. Cette affirmation ne 

repose que sur le compte rendu d’un entretien mené par l’UBK avec un « agent » anonyme 

plus de six mois après les événements de Ljuboten1362. Ce document n’existait pas en 

août 2001. On ne sait pas qui l’a rédigé, ni qui était l’« agent » à la source de l’information. 

Pour les raisons qu’elle a exprimées ailleurs dans le présent jugement, la Chambre ne saurait 

se fier à ce seul document en l’absence d’une corroboration plus directe et plus crédible de son 

contenu. De plus, il convient de noter que ce document ne désigne pas nommément Muharem 

Ramadani, mais qu’il fait référence à une personne de « nom inconnu, fils de Muarem (sic) 

Ramadani1363 ». La seule arme trouvée dans la maison d’Adem Ametovski n’était pas une 

carabine, mais plutôt un petit fusil de chasse pouvant être utilisé, par exemple, pour tirer sur 

les oiseaux. M. Bolton, qui l’a trouvée et décrite, a noté que ce type d’arme « n’a pas du tout la 

même fonction qu’un fusil qui tire des balles à haute vélocité1364 ». Ce fusil de chasse a été 

trouvé sous un banc dans la cave, le 14 août. Il ne semblait pas avoir été déplacé ou utilisé. 

Aucune douille, trace de poudre ou d’impact n’était visible1365. 

328. La Chambre ne peut que conclure, au vu des éléments de preuve, que lorsqu’il a été 

abattu, Muharem Ramadani était un civil non armé qui ne participait pas directement aux 

hostilités. Elle en tire donc la conclusion qui s’impose. Elle est également convaincue que le 

ou les policiers qui ont tiré sur Muharem Ramadani, et provoqué sa mort, ont agi avec 

l’intention de tuer ou en sachant que sa mort serait la conséquence probable de leurs actes. 

                                                
1359 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 303.  
1360 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 103. 
1361 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 265, note de bas de page 615. 
1362 Pièce 1D273. 
1363 Pièce 1D273.  
1364 Henry Bolton, CR, p. 1701 et 1702 ; Henry Bolton, pièce P236.1, par. 17. 
1365 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 17. La Chambre admet, au vu des éléments de preuve, que ni arme ni fusil 
ni douille n’ont été trouvés lorsque la maison a été fouillée par la police, voir Ismail Ramadani, pièce P189, 
par. 10. 
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d)   Atulla Qaili 

329. Comme il a déjà été établi, Atulla Qaili se trouvait parmi les hommes qui s’étaient 

réfugiés dans la cave de la maison d’Adem Ametovski le 12 août ; il a par la suite été conduit, 

avec d’autres détenus, au poste de police de Mirkovci sous garde armée. Comme il a été 

analysé ailleurs dans le présent jugement, Atulla Qaili a été violemment brutalisé par des 

policiers alors qu’il se trouvait sous leur garde devant la maison [d’Adem Ametovski], puis à 

la maison de Braca à Ljuboten et enfin au poste de police de Mirkovci1366. Il a été transféré de 

ce poste à l’hôpital de Skopje le 13 août1367. Un certificat de décès1368 indique qu’il est décédé 

à 13 h 39 le 13 août1369. Atulla Qaili a été enterré par les membres de sa famille au cimetière 

de Ljuboten, quelques jours après sa mort. Des représentants de l’OSCE et de Human Rights 

Watch, ainsi qu’un certain nombre de journalistes locaux, étaient présents à la maison 

familiale avant son enterrement1370. Son corps a été exhumé le 7 avril 20021371. Deux autopsies 

ont été pratiquées sur Atulla Qaili ; la première après son décès, le 14 août 2001, et la 

deuxième après son exhumation, le 9 avril 20021372. Le rapport d’autopsie du 14 août 2001 fait 

état de lésions diverses sur pratiquement toutes les parties du corps. Il conclut à une mort 

violente par suite d’un choc traumatique, causé par des coups répétés « assénés avec force et 

insistance » sur la tête, le corps et les membres, ayant entraîné l’arrêt des organes vitaux1373. 

Le deuxième rapport d’autopsie a confirmé les constatations faites lors de l’autopsie de 2001, 

à savoir la présence de multiples fractures sur les côtes et sur le côté gauche de la cage 

thoracique, ainsi qu’une fracture à la base du crâne1374. Le Dr Zlatko Jaćovski a déclaré que ces 

                                                
1366 Voir supra, par. 54, 74 et 78. 
1367 Zlatko Jaćovski, CR, p. 2304 et 2305 ; pièce P259 : note officielle datée du 13 août dans laquelle Dragan 
Surlov du poste de police de Mirkovci a consigné qu’Atulla Qaili avait demandé des soins à 14 h 30 le 13 août, et 
qu’il avait appelé une ambulance pour le transporter à l’hôpital ; voir aussi Blagoja Toskovski, CR, p. 4315 et 
4316 ; pièce P261 : note officielle, n° 537, datée du 14 août 2001, produite par l’entremise du témoin, indiquant 
qu’Atulla Qaili est décédé à l’hôpital le 13 août 2001, après avoir été détenu au poste de police de Mirkovci à 
partir de 2 heures le 13 août 2001 ; le document rapporte que lorsque son état s’est aggravé, l’officier de 
permanence du poste de police a appelé une ambulance qui l’a conduit à l’hôpital municipal de Skopje, où il est 
décédé plus tard dans la journée. 
1368 Zlatko Jaćovski, faisant allusion à la pièce P284 (anamnèse) a précisé que ce document portait le nom 
d’« Abdulla Cajani », mais qu’il avait été constaté par la suite qu’il s’agissait d’Atulla Qaili, CR, p. 2289. 
1369 Pièce P287 ; Zlatko Jaćovski a confirmé un autre certificat de décès, délivré par lui-même, qui indique 
qu’Atulla Qaili est décédé de mort violente, CR, p. 2298 ; pièce P288. 
1370 Betullah Qaili, pièce P383, par. 31 et 35. 
1371 Howard Tucker, pièce P443, p. 4 et 6. 
1372 Pièces P49, p. 14 et 1D74, p. 1, respectivement. 
1373 Pièce P49, p. 31 ; voir aussi Zlatko Jaćovski, CR, p. 2263 à 2286 et 2275 à 2277 ; pièces P14 et P187, 
photographie prise après l’autopsie ; voir aussi pièces P280, P281 et P282. 
1374 Pièce 1D74, p. 3. 
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blessures avaient été infligées en même temps, mais qu’il ne pouvait pas préciser à quel 

moment1375. 

330. La Défense de Boškoski avance que la police a fait en sorte qu’Atulla Qaili soit soigné 

dès que son état l’avait nécessité ; elle fait valoir que cela dénote un « état d’esprit contraire » 

à celui requis pour établir le meurtre1376. La Chambre ne peut souscrire à cet argument. La 

gravité de certaines des blessures d’Atulla Qaili et son état n’ont pas pu échapper à ceux qui 

ont continué à le frapper au poste de police de Mirkovci. Il a effectivement été transporté à 

l’hôpital, mais les éléments de preuve donnent à penser que c’est un autre policier qui a 

organisé son transfert1377. Il importe ici de déterminer l’intention ou l’état d’esprit qui animait 

les personnes qui ont battu Atulla Qaili, au moment où elles sont passées à l’acte. Même si la 

personne ou les personnes qui ont battu Atulla Qaili avaient ensuite pris des dispositions pour 

le faire soigner, cela ne signifierait pas pour autant qu’elles n’avaient pas la mens rea requise 

pour le meurtre au moment des faits.  

331. La Chambre est convaincue par les éléments de preuve présentés et constate, d’après le 

nombre et la gravité des blessures relevées sur le corps de la victime, qu’Atulla Qaili a été 

battu avec insistance, à plusieurs reprises, de la façon la plus brutale qui soit. Une force 

physique considérable a été utilisée. Celle-ci a causé sa mort par les moyens décrits dans le 

rapport d’autopsie établi le 14 août. La Chambre admet au vu des éléments de preuve 

qu’Atulla Qaili a subi des mauvais traitements avant d’être transféré au poste de police de 

Mirkovci. Il a cependant été de nouveau violemment frappé au poste de police. La Chambre 

n’exclut pas que certaines blessures signalées dans le rapport d’autopsie aient pu être infligées 

avant son arrivée au poste de police de Mirkovci. Elle ne pense pas que le Dr Jaćovski ait 

exclu que les blessures pouvaient avoir été infligées sur plusieurs heures lorsqu’il a dit, dans sa 

déclaration de 2002, qu’elles avaient été infligées « en même temps ». La notion de « temps » 

ne doit pas être ici interprétée au pied de la lettre. La Chambre estime que lorsqu’Atulla Qaili 

a essuyé les derniers coups au poste de police de Mirkovci, la gravité et les séquelles des 

mauvais traitements précédents ont dû sauter aux yeux de celui ou de ceux qui ont continué à 

                                                
1375 Zlatko Jaćovski, CR, p. 2333 et p. 2267 ; pièce 1D279. 
1376 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 315. 
1377 Voir pièce P259. La Chambre relève que les deux documents de l’hôpital versés au dossier indiquent 
qu’« Abdulla Cajani » a été admis à la clinique pour blessures résultant d’une chute, pièces P283 ; P286. C’est ce 
qui a été dit au médecin lorsqu’Abdulla Cajani (Atulla Qaili) est arrivé à l’hôpital le 13 août ; voir aussi Zlatko 
Jaćovski, CR, p. 2295 à 2297, 2287 et 2288. 
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le frapper. Elle conclut en conséquence que la personne ou les personnes qui ont continué à 

frapper Atulla Qaili l’ont fait en sachant que sa mort serait la conséquence probable de leurs actes. 

332. La Chambre n’est cependant pas en mesure d’établir si la personne ou les personnes 

qui ont maltraité Atulla Qaili avant son transfert au poste de police de Mirkovci étaient 

animées de l’intention requise pour établir le meurtre. Faute d’éléments de preuve plus directs, 

elle doit déterminer si l’intention requise peut être déduite des circonstances. Or, celles-ci ne 

lui permettent d’exclure que les mauvais traitements délibérément infligés à Atulla Qaili avant 

son arrivée au poste de police aient pu être administrés sans intention de tuer et sans réaliser 

que sa mort serait la conséquence probable de ces actes. 

333. La Chambre est également convaincue, au vu des éléments de preuve, que les mauvais 

traitements dont Atulla Qaili a été victime à Ljuboten le 12 août ont été infligés par un ou 

plusieurs membres de l’unité de police, commandée par Johan Tarčulovski, qui est entrée dans 

le village ce matin-là. Cependant, elle constate que la ou les personnes non identifiées qui ont 

frappé Atulla Qaili au poste de police de Mirkovci ne faisaient pas partie de cette unité de 

police, mais qu’il s’agissait de policiers macédoniens en service à ce poste les 12 et 13 août 

2001. 

e)   Xhelal Bajrami, Bajram Jashari et Kadri Jashari 

334. Comme il est établi ailleurs dans le présent jugement, et comme il est analysé plus loin, 

Xhelal Bajrami, Bajram Jashari et Kadri Jashari ont été abattus alors qu’ils s’enfuyaient de la 

maison de Qani Jashari à Ljuboten, au moment où un véhicule blindé Hermelin et des policiers 

s’en approchaient, le 12 août1378. Ils ont été enterrés quelques jours après leur mort au 

cimetière de Ljuboten1379. En avril 2002, les corps ont été exhumés et autopsiés1380. 

335. L’autopsie des restes de Xhelal Bajrami a été pratiquée le 15 avril 2002. Elle a révélé 

la présence de 10 projectiles d’arme à feu au niveau de la nuque, de l’omoplate gauche, du 

côté droit de la poitrine, du diaphragme, du pelvis, du côté droit du corps et à l’intérieur de la 

cuisse gauche. Les corps étant dans un état de décomposition avancée, il n’a pas été possible 

                                                
1378 Voir supra, par. 68. 
1379 Voir, par exemple, pièce 1D71. 
1380 Howard Tucker, pièce P443, p. 6 à 12 ; les corps ID/3 et ID/4, dont il est établi qu’il s’agit des frères Bajram 
Jashari et Kadri Jashari, respectivement, ont été exhumés le 11 avril 2002, tandis que le corps ID/5, dont il est 
établi qu’il s’agit de Xhelal Bajrami, a été exhumé le 15 avril 2002. 
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d’établir la direction des cavités creusées par les balles1381. L’autopsie n’a pas non plus permis 

de déterminer quelles blessures par balle étaient précisément à l’origine du décès. L’Institut 

néerlandais de police scientifique qui a procédé à une analyse des balles extraites notamment 

du corps de Xhelal Bajrami a établi qu’il s’agissait d’un calibre de 7,62 mm, mais il n’a pu se 

prononcer sur le calibre du noyau de plomb d’une balle chemisée ni sur un fragment de feuille 

de métal1382. La Chambre relève que l’institut en question n’a pas exclu, dans son rapport, 

qu’il puisse s’agir d’un fragment d’engin explosif1383. Le rapport d’autopsie indique que 

Xhelal Bajrami portait un jean, une chemise noire et des sandales en caoutchouc basses1384. 

Cette description correspond aux vêtements que l’on peut voir sur la photographie du corps de 

la victime prise sur place le 14 août1385. 

336. Vingt-six cartouches de munitions non explosées ont été trouvées dans les poches de 

ses vêtements lors de l’autopsie1386. Elles étaient de calibre 7,62 mm, toutes fabriquées en 

Chine ou en Albanie, sauf une, d’origine inconnue1387. Ce calibre est celui de la 

kalachnikov AK47, fusil d’assaut réglementaire utilisé par l’armée et la police macédoniennes, 

ainsi que par l’ALN1388. Les balles de calibre 7,62 mm trouvées dans le corps de deux des 

trois victimes en question n’étaient pas de la même fabrication que les cartouches trouvées 

dans la poche de Xhelal Bajrami1389. 

337. L’autopsie pratiquée sur le corps de Bajram Jashari le 11 avril a permis d’extraire 

deux fragments de projectiles et un projectile intact de sa nuque1390 ; elle a également révélé de 

multiples blessures par arme à feu au niveau de la cage thoracique et de l’estomac, infligées 

par au moins six projectiles1391. Le rapport fait état de plusieurs fractures dans le corps de la 

                                                
1381 Pièces P447, p. 7 ; P448. 
1382 Pièce 1D222, ERN N000-1628 : une note dans le rapport précise que les pièces à conviction extraites du 
corps ID/5 contiennent les fragments d’au moins neuf balles. 
1383 Pièce 1D222, p. 6 et N000-1628, description des pièces à conviction trouvées dans le corps ID/5, fragment 
BA-21, dont le calibre n’a pas été identifié, selon le rapport. 
1384 Pièce 1D5, p. 5 et 6 ; voir aussi pièce P448. 
1385 Henry Bolton, CR, p. 1694 à 1696 ; pièce 1D27 ; voir aussi pièce P203, ERN N000-7828. 
1386 Pièce 1D5, « Report on the Exhumations Conducted in Ljuboten and the Subsequent Autopsies », 9 mai 2002, 
p. 6 ; Howard Tucker, CR, p. 5451 ; Howard Tucker, pièce P443, p. 9 à 11 ; Zlatko Jaćovski, CR, p. 2401 à 
2406 ; voir aussi pièce 1D222, ERN N000-1630. 
1387 Pièce 1D222, corps 1D/5, ERN N000-1630 ; Howard Tucker, CR, p. 5451.  
1388 Voir aussi Zoran Jovanovski, CR, p. 5107 ; Nazim Bushi a confirmé que l’ALN utilisait « la plupart du 
temps » des kalachnikovs de fabrication chinoise ou russe, CR, p. 5930. 
1389 Pièce 1D222, p. 5, corps 1D/5. 
1390 Pièce P444, ERN N000-4291 et N000-4294, mentionnant « l’intérieur du dos de la chemise ». Bien que cette 
formulation soit ambigüe, la Chambre est d’avis qu’elle se rapporte à la lésion et non à la chemise. 
1391 Pièce P444, p. 5 ; voir aussi pièce 1D222, corps 1D/3, ERN N000-1627, indiquant que les pièces à conviction 
extraites du corps contenaient (des fragments) d’au moins cinq balles ; voir aussi les vêtements abîmés, 
pièce P445. 
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victime et précise qu’elles ont été causées par des projectiles ayant, pour certains, traversé le 

corps « de l’avant vers l’arrière », pour d’autres, « de gauche à droite », et pour le reste, « du 

haut vers le bas »1392. Certains projectiles ont donc suivi une trajectoire allant « du haut vers le 

bas », ce qui voudrait dire que ces balles ont été tirées alors que Bajram Jashari était couché 

sur le sol. Le rapport d’autopsie n’a pas précisé laquelle de ces lésions était précisément à 

l’origine du décès. Trois des balles trouvées dans son corps ont été identifiés comme étant de 

calibre 7,62 mm, tandis que le calibre des balles et fragments restants n’a pas été identifié1393. 

L’Institut néerlandais de police scientifique n’a pas exclu, dans son rapport, que deux des 

fragments extraits du corps de Bajram Jashari aient pu provenir d’« engins explosifs »1394. Une 

photographie, sur laquelle Henry Bolton a annoté l’emplacement des trois corps quand il les a 

trouvés le 14 août, montre que celui de Bajram Jashari était le plus proche de la maison de 

Qani Jashari1395. Bajram Jashari portait un manteau en jean noir, une chemise rouge-verdâtre 

et un jean1396 lorsque son corps a été exhumé1397. Cette description correspond aux vêtements 

que l’on peut voir sur les photographies prises le 14 août1398. 

338. L’autopsie pratiquée sur le corps de Kadri Jashari, le 13 avril 2002, a révélé des lésions 

au niveau de la tête, du visage, des vertèbres cervicales et de la partie supérieure du bras droit, 

causées par des « engins explosifs », ainsi que des lésions dans la partie supérieure du bras 

gauche, sur les côtes et les clavicules, infligées par des projectiles1399. Les fragments d’au 

moins une balle ont été trouvés parmi les pièces à conviction extraites de son corps et 

analysées par l’Institut néerlandais de police scientifique ; le calibre de la balle n’a pas été 

identifié1400. L’institut en question n’a pas exclu, dans son rapport, que les deux fragments 

extraits du corps de Kadri Jashari aient pu provenir d’engins explosifs1401. Le rapport 

d’autopsie n’a pas précisé laquelle de ces blessures par balle ou autre était précisément à 

l’origine du décès. Le corps de Kadri Jashari était vêtu d’un pantalon noir, d’un tee-shirt blanc 

                                                
1392 Pièce P444, p. 5. 
1393 Pièce 1D222, corps 1D/3, ERN N000-1627. 
1394 Pièce 1D222, ERN N000-1626 et N000-1627, description des pièces à conviction extraites du corps ID/3 ; 
fragments BA-7 et BA-8. 
1395 Henry Bolton, CR, p. 1633 à 1638 ; pièce P242, annotation BJ = Bajram Jashari, annotation BY = Xhelal 
Bajrami et KJ = Kadri Jashari. 
1396 D’après les photographies du corps, le jean était noir. 
1397 Pièce P445. 
1398 Henry Bolton, CR, p. 1636 ; pièce P244 ; voir aussi pièce P203, ERN N000-7826. 
1399 Pièce P446, p. 4. 
1400 Pièce 1D222, corps 1D/4, ERN N000-1627. 
1401 Pièce 1D222, corps 1D/4, p. 6 et ERN N000-1627, description des pièces à conviction extraites du 
corps ID/4, fragments BA-11 et BA-13. 
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et d’un manteau en polyester bleu foncé lorsqu’il a été exhumé1402. Cela correspond aux 

vêtements qu’il portait lorsque son corps a été photographié le 14 août1403. 

339. Comme nous l’avons vu précédemment, les éléments de preuve donnent à penser que 

Xhelal Bajrami, Bajram Jashari et Kadri Jashari, ainsi que M088 et M092, ont couru depuis la 

maison de Qani Jashari à travers le champ qui montait vers la colline. Ce faisant, ils se sont 

retrouvés sous les tirs de l’armée et de la police1404. D’après le témoin M092, l’un des hommes 

qui s’étaient enfuis de la maison de Qani Jahari, les tirs en question provenaient des positions 

de l’armée à Malistena1405, situées, selon lui, à environ un kilomètre de distance1406 et des 

forces macédoniennes présentes dans le quartier d’Elezaj1407, à environ 300 mètres1408. Son 

témoignage est corroboré par d’autres éléments de preuve commentés ailleurs dans le présent 

jugement concernant les coups de feu tirés par l’armée, depuis Smok et Bomba, et par les 

policiers qui s’approchaient alors de la maison de Qani Jashari ou qui s’y trouvaient déjà1409. 

La Chambre estime cependant que l’évaluation des distances par le témoin n’est pas fiable. 

D’autres éléments de preuve et des cartes montrent que les positions de Smok et Bomba 

étaient situées à quelque 800 mètres de là1410 et que la route qui passe devant la maison de 

Qani Jashari était à moins de 300 mètres de l’endroit où se trouvait le cadavre le plus éloigné 

des trois1411. Les photographies montrant la position des trois corps le confirment1412. 

340. Les policiers étaient beaucoup plus près des hommes qui couraient, et bien plus 

nombreux à leur tirer dessus, mais l’autopsie montre que les balles qui ont pénétré les corps 

provenaient de plusieurs directions. Henry Bolton a indiscutablement raison quand il affirme, 

au vu de la position des trois corps dans le champ, que les orifices d’entrée et de sortie des 

balles indiquent bien que les tireurs étaient derrière les trois hommes qui fuyaient, c’est-à-dire 

                                                
1402 Pièce P446 p. 1. 
1403 Henry Bolton, CR, p. 1638 ; pièce P245 ; voir aussi pièce P203, ERN N000-7827. 
1404 Voir supra, par. 68. 
1405 D’après les cartes, ce que le témoin M092 décrit comme étant « Malistena » correspond en fait aux positions 
de l’armée à Smok et Bomba ; M092, CR, p. 1254 à 1256 ; pièce P216 ; Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10463 à 
10465 ; pièce P596. 
1406 M092, CR, p. 1297 et 1298 ; M092, pièce P215, par. 19. 
1407 Le quartier d’Elezaj comprend les maisons des familles Redžepi et Lutfiu. Il semble s’étendre jusqu’à la 
maison de Qani Jashari. 
1408 M092, pièce P215, par. 19. 
1409 Voir supra, par. 64. 
1410 Voir pièce P298. 
1411 Le témoin M088 a déclaré que la maison de Qani Jashari se trouvait à 500 mètres environ de la première 
rangée de buissons, pièce P206, par. 25. Il semblerait, d’après une photographie annotée par Henry Bolton pour 
indiquer la position des corps de Xhelal Bajrami, Kadri Jashari et Bajram Jashari dans le champ voisin de la 
maison de Qani Jashari, que le corps de Kadri Jashari, le plus éloigné des trois, se trouvait à moins de 300 mètres 
de la maison.  
1412 Henry Bolton, CR, p. 1633 à 1635 ; pièce P242.  
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là où la police se trouvait1413. Mais d’autres lésions révélées par l’autopsie montrent que 

certains tirs ne venaient pas de derrière. Certaines blessures par balle ont très bien pu être 

infligées par l’armée. Le calibre des balles et la taille des fragments extraits des corps, qui ont 

pu être identifiés, correspondent à ceux de munitions des kalachnikovs de la police et de 

l’armée1414, mais non pas à ceux des balles (de plus gros calibre) d’un fusil de précision utilisé 

par l’armée à Smok1415. 

341. Les rapports d’autopsie ne tranchent pas la question de savoir si certaines blessures ont 

pu être causées par des explosions, ou par des engins explosifs, plutôt que par des balles. Si tel 

était le cas, une blessure par explosion pourrait avoir été infligée par une roquette Zolja ou par 

une grenade, comme celles utilisées par la police1416, ou encore par un obus de mortier ou de 

canon tiré par l’armée. Toutefois, aucun témoin n’a décrit des traces d’explosion à proximité 

des trois corps. Les éléments de preuve donnent à penser que l’armée et la police ont toutes 

deux mitraillé les hommes qui s’enfuyaient, mais aucun ne permet d’établir le calibre de ces 

mitrailleuses. 

342. Les autopsies n’ont pas permis de déterminer, parmi les blessures, celles qui ont été 

précisément à l’origine du décès des trois hommes. La Chambre est convaincue, compte tenu 

des explications qui viennent d’être données, qu’au moins certaines blessures susceptibles 

d’avoir provoqué la mort de Xhelal Bajrami, Kadri Jashari et Bajram Jashari ont été infligées 

par les policiers qui ont tiré sur eux alors qu’ils s’enfuyaient de la maison de Qani Jashari. Elle 

ne peut pas exclure, toutefois, qu’au moins certaines blessures soient imputables à l’armée qui 

a tiré depuis ses positions à Smok et Bomba.  

343. Compte tenu de ce qui vient d’être dit, il n’est pas possible de déterminer si l’un 

quelconque de ces trois hommes a été tué par la police ou par l’armée. Dans l’Acte 

d’accusation, il est allégué qu’ils ont tous les trois été tués par la police. Or, l’Accusation n’a 

                                                
1413 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 18. 
1414 Le rapport de l’Institut néerlandais de police scientifique sur l’analyse des balles et des fragments récupérés 
dans les corps des victimes présumées pendant leur autopsie laisse entendre que les balles qui ont pu être 
identifiées provenaient d’armes de calibre 7,62 mm, principalement utilisées dans les fusils semi-automatiques, 
les fusils d’assaut et les mitrailleuses, pièce 1D222, p. 5. 
1415 M2D-008, CR, p. 10563. Il s’agissait d’un fusil à lunette de 7,92 mm ; Simon Eichner a déclaré que la balle 
de 7,92 mm n’a pas pu être tirée avec une kalachnikov, car celle-ci utilise des balles d’un autre calibre, CR, 
p. 4471 ; Pièce P425. Aucune balle de ce type n’a été identifiée dans ces corps, voir pièce 1D222, N000-1627-
N000-1628 ; un fragment de 7,92 mm a été retrouvé au moment de l’exhumation, le 7 avril 2002. Il a été 
découvert pratiquement à la surface du sol près de la tombe de Rami Jusufi, mais il n’a pas été possible d’établir 
un lien entre ce fragment et sa dépouille ; voir aussi Howard Tucker, pièce P443, p. 4. 
1416 Voir supra, par. 48 et 165. 
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pas établi au-delà de tout doute raisonnable que les blessures par balles qui ont causé la mort 

de Xhelal Bajrami, Kadri Jashari et Bajram Jashari sont imputables à la police. Sur la base de 

ce seul élément, la Chambre ne saurait donc prononcer une déclaration de culpabilité pour 

meurtre s’agissant de ces trois hommes. 

344. Comme il est analysé ailleurs dans le présent jugement, le représentant de l’OSCE qui 

s’est rendu à Ljuboten le 14 août n’a vu aucune indication de positions défensives ou d’un 

échange de tirs autour des maisons de Qani Jashari et des autres membres de sa famille qui 

étaient presque entièrement détruites par le feu1417. L’importance de ce témoignage doit 

néanmoins être relativisée, car le représentant ne s’est rendu sur place que deux jours plus tard 

et il était possible de faire disparaître d’éventuelles preuves pendant ce laps de temps. 

Henry Bolton a également reconnu qu’il était possible qu’un ou plusieurs des trois hommes 

aient été en possession d’une arme à feu lorsqu’ils ont été tués1418. Il a noté qu’aucune douille 

n’avait été trouvée près des corps des trois hommes dans le champ1419. Lors de sa visite dans le 

village, il n’a cependant pas pu voir les trois armes1420 qui auraient été trouvées près des corps, 

ni les munitions. Comme on l’a déjà vu, la Chambre estime que certains aspects de ce 

témoignage sont sujets à caution. Il convient néanmoins de le prendre en considération. Qui 

plus est, Henry Bolton ne pouvait pas savoir, lors de sa visite, que 26 munitions de 

calibre 7,62 mm, pouvant être utilisées dans deux des trois armes en question, seraient par la 

suite découvertes dans les poches des vêtements portés par Xhelal Bajrami. Quoi qu’il en soit, 

le rapport de l’OSCE, basé sur les conclusions qu’Henry Bolton a tirées d’après ce qu’il a vu 

et entendu, reconnaît que le décès de ces trois hommes était « moins suspect et probablement 

lié à une action militaire légitime1421 ». 

345. Bien entendu, la Chambre a pu examiner les très nombreux éléments de preuve oraux 

et écrits présentés afin de mieux comprendre les circonstances qui ont entouré la mort de 

Xhelal Bajrami, Kadri Jashari et Bajram Jashari. Compte tenu de tout ce qui est maintenant 

                                                
1417 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 19. 
1418 Henry Bolton, CR, p. 1706 et 1707, pièce 1D24, p. 1. 
1419 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 19.  
1420 Pièce P424, p. 6. La Chambre relève que Simon Eichner a déclaré, au sujet des munitions retrouvées avec les 
armes dans le champ voisin de la maison de Qani Jashari, que 40 des cartouches auraient pu être utilisées 
indifféremment dans les deux des kalachnikovs, tandis que les autres munitions appartenaient à la mitraillette 
Thompson, CR, p. 4544 et 4545 ; pièce P242. Elle fait remarquer que le témoin a conclu qu’aucun des fragments 
qu’il a eu à analyser, également récupérés sur place, ne pouvaient provenir de la mitrailleuse Thompson, CR, 
p. 4470. On ne saurait exclure que certains fragments de 7,62 mm retrouvés puissent provenir de l’une des 
kalachnikovs, ou des deux, même si d’autres fragments de même calibre présentaient des « caractéristiques 
intrinsèques » qui excluaient cette hypothèse, CR, p. 4471. 
1421 Pièce 1D24, p. 2. 
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connu, comme il est précisé dans le jugement, elle conclut donc qu’il subsiste un doute 

raisonnable concernant la participation directe des trois hommes aux hostilités armées 

lorsqu’ils ont été abattus. Les éléments qui ont été présentés ne permettent pas de trancher la 

question de savoir si des coups de feu ont été tirés en direction de la police ou de l’armée 

depuis la maison de Qani Jashari et, avant cela, depuis celles de la famille Jashari, et si, alors 

que des policiers armés s’approchaient de la maison de Qani Jashari, les cinq hommes se sont 

enfuis par l’arrière de la maison et ont couru à travers champs en direction du bois, emportant 

avec eux trois armes et des munitions. L’Accusation n’a donc pas été en mesure d’établir 

au-delà de tout doute raisonnable que ces trois hommes ne participaient pas directement aux 

hostilités armées lorsqu’ils ont été tués. 

3.   Conclusion 

346. Laissant de côté pour le moment la question de la responsabilité pénale des Accusés, la 

Chambre conclut que le meurtre (chef 1) est constitué en tous ses éléments en ce qui concerne 

les victimes Rami Jusufi, Sulejman Bajrami et Muharem Ramadani. 

347. Le meurtre est également constitué en tous ses éléments pour ce qui est de la victime 

Atulla Qaili. La Chambre constate cependant, comme elle l’expliquera plus loin, que ce 

meurtre ne résulte pas des actes commis par les policiers dans le village de Ljuboten, mais de 

ceux commis ultérieurement par d’autres policiers au poste de police de Mirkovci. 

348. La Chambre conclut cependant, pour ce qui concerne Xhelal Bajrami, Kadri Jashari et 

Bajram Jashari, que les éléments de preuve produits n’établissent pas au-delà de tout doute 

raisonnable que ces trois hommes sont tombés sous les balles de la police, et non sous celles 

de l’armée qui n’est pas poursuivie en l’espèce. En outre, l’Accusation n’a pas établi au-delà 

de tout doute raisonnable que ces hommes ne participaient pas directement aux hostilités 

armées lorsqu’ils ont été tués. Pour ces raisons, la Chambre ne saurait prononcer une 

déclaration de culpabilité en ce qui concerne la mort de chacun de ces trois hommes. 
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B.   Destruction sans motif (chef 2) 

1.   Le droit 

349. Au chef 2 de l’Acte d’accusation, les Accusés doivent répondre de destruction sans 

motif de villes et de villages, une violation des lois ou coutumes de la guerre punissable aux 

termes de l’article 3 b) du Statut. 

350. L’article 3 b) du Statut codifie deux crimes : la « destruction sans motif de villes et de 

villages que ne justifient pas les exigences militaires » et la « dévastation que ne justifient pas 

les exigences militaires ». Ces deux infractions ont été traitées ensemble par un certain nombre 

d’instruments du droit international humanitaire1422 et la Chambre estime qu’il n’existe aucune 

différence appréciable entre les éléments constitutifs de ces deux crimes1423. Seul le premier 

crime est reproché en l’espèce. 

351. Les éléments constitutifs de la « destruction sans motif que ne justifient pas les 

exigences militaires » ont été dégagés par la jurisprudence du Tribunal, comme suit1424 : 

i) la destruction de biens est exécutée sur une grande échelle ; 

ii) la destruction n’est pas justifiée par des exigences militaires ; et 

iii) l’auteur a agi dans l’intention de détruire les biens en question, ou ces biens ont été 
détruits par l’effet de son imprudence et du peu de cas qu’il faisait de leur 
destruction probable.  

352. Examinons d’abord le premier élément. Pour qu’il y ait destruction de biens « sur une 

grande échelle », il faut qu’un nombre considérable de biens ait été détruit, mais il n’est pas 

nécessaire qu’une ville ou un village ait été détruit dans sa totalité1425. La Chambre de 

première instance saisie de l’affaire Hadžihasanović a considéré que cette condition est 

satisfaite soit lorsqu’un nombre considérable de biens a été détruit, soit lorsque la destruction 

d’un bien unique revêt une importance suffisante1426. On peut considérer que la première 

                                                
1422 Voir Jugement Strugar, par. 291, note de bas de page 934 renvoyant à la « liste des crimes de guerre » établie 
par la Commission des responsabilités des auteurs de la guerre et sanctions, présentée le 29 mars 1919 à la 
Conférence préliminaire pour la paix à Paris, à l’article 6 B) du Statut de Nuremberg, à l’article II, par. 1 b) de la 
Loi n° 10 du Conseil de contrôle et aux articles 8 2) b) xiii) et 8 2) e) xii) du Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, documents officiels de l’ONU, A/CONF.183/9, 17 juillet 1998.  
1423 Voir aussi Jugement Strugar, par. 290 à 297 ; Jugement Brđanin, par. 591 à 593 ; Jugement Martić, par. 91. 
1424 Jugement Kordić, par. 346 ; Arrêt Kordić, par. 74 ; Jugement Naletilić, par. 579 ; Jugement Strugar, 
par. 292 ; Jugement Hadžihasanović, par. 43 ; Jugement Martić, par. 90.  
1425 Voir, par exemple, Jugement Naletilić, par. 584 et 596. Voir aussi Jugement Strugar, par. 294 ; 
Jugement Orić, par. 585 ; Jugement Martić, par. 92.  
1426 Jugement Hadžihasanović, par. 43. 
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condition est remplie lorsque les actes de destruction partielle sont commis de manière 

extensive1427.  

353. La deuxième condition est que l’acte « ne soit pas justifié par les exigences 

militaires ». La définition des objectifs militaires énoncée à l’article 52 du Protocole 

additionnel I peut se révéler utile pour définir les exigences militaires1428. Avant d’aborder la 

définition des objectifs militaires plus en détail, il est important de souligner que seules les 

attaques contre des objets pouvant être considérés comme des objectifs militaires peuvent être 

justifiées par les nécessités militaires. Les principes de distinction et de protection obligent les 

parties belligérantes à faire en tout temps la distinction entre les biens de caractère civil et les 

objectifs militaires, et à ne diriger leurs attaques que contre des objectifs militaires1429. Comme 

l’a souligné la Chambre d’appel, ces principes sont à l’origine de « l’interdiction absolue […] 

de s’en prendre à des civils1430 » et « il ne saurait être dérogé à l’interdiction des attaques 

contre des civils et des biens de caractère civil en raison de nécessités militaires1431 ». Le cas 

échéant, les dommages causés aux biens civils ou les victimes civiles pourront être considérés 

comme légitimes uniquement s’ils surviennent accidentellement lors de la conduite 

d’opérations militaires dirigées contre des objectifs militaires1432. 

354. La définition des objectifs militaires donnée à l’article 52 du Protocole additionnel I est 

ainsi libellée : 

En ce qui concerne les biens, les objectifs militaires sont limités aux biens qui, par leur 
nature, leur emplacement, leur destination ou leur utilisation apportent une contribution 
effective à l’action militaire et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la 
neutralisation offre en l’occurrence un avantage militaire précis. 

355. La Chambre fait également remarquer que l’article 52 3) du Protocole additionnel I 

dispose qu’en cas de doute, un bien qui est normalement affecté à un usage civil, tel qu’une 

maison ou un autre type d’habitation, est présumé ne pas être utilisé en vue d’apporter une 

contribution effective à l’action militaire. La Chambre d’appel a précisé que l’article 52 3) 

s’adresse aux militaires qui s’apprêtent à lancer une attaque, mais qu’il ne dispense pas pour 

                                                
1427 Ibidem par. 44. 
1428 Jugement Strugar, par. 295 ; Jugement Galić, par. 51 ; Jugement Orić, par. 587 et 588. 
1429 Arrêt Galić, par. 190. 
1430 Arrêt Blaškić, par. 109 ; Arrêt Galić, par. 190. 
1431 Arrêt Kordić, par. 54 ; Arrêt Galić, par. 130. 
1432 Arrêt Galić, par. 190. 
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autant l’Accusation, dans le cadre d’une affaire pénale, de prouver que les biens en question 

étaient affectés à un usage civil1433. 

356. Un bien peut conférer un « avantage militaire précis », au sens de l’article 52 du 

Protocole additionnel I, s’il contribue efficacement à l’action militaire. La question de savoir 

si un avantage militaire peut être obtenu par la destruction d’un bien doit être tranchée « dans 

les circonstances du moment ». Un bien ne doit pas être l’objet d’une attaque lorsqu’il n’y a 

pas lieu de croire, dans la situation où se trouve « la personne envisageant l’attaque et compte 

tenu des informations dont elle dispose, que ce bien est utilisé pour apporter une contribution 

effective à l’action militaire1434 ».  

357. Pour déterminer si la destruction de biens était « justifiée par des exigences 

militaires », le principe de proportionnalité édicté par l’article 51 du Protocole additionnel I 

doit, lui aussi, être pris en compte1435. Le principe de proportionnalité est inhérent à celui de 

nécessité militaire1436 et se retrouvait déjà dans les premières définitions du principe de 

nécessité militaire1437. L’atteinte portée aux biens ne doit pas être disproportionnée par rapport 

à l’avantage militaire concret et direct attendu de l’attaque1438. En d’autres mots, il est interdit 

d’user inutilement ou inconsidérément de la force1439. Pour déterminer si une attaque contre 

des objectifs militaires était proportionnée, il convient de se placer du point de vue de la 

personne qui envisage l’attaque en exploitant judicieusement les informations dont elle 

dispose à ce moment-là1440. 

358. Les éléments constitutifs de la destruction sans motif reprochée aux Accusés en vertu 

de l’article 3 b) du Statut sont réunis lorsqu’il est établi que l’auteur a commis cet acte « dans 

l’intention de détruire les biens en question, ou que ces biens ont été détruits par l’effet de son 

                                                
1433 Arrêt Kordić, par. 53 ; Arrêt Blaškić, par. 145. 
1434 Jugement Galić, par. 51 ; Jugement Strugar, par. 295.  
1435 Jugement Kupreškić, par. 524 ; Arrêt Galić, par. 190 ; Jugement Galić, par. 58. Le principe de 
proportionnalité est également présent dans les premières définitions des exigences militaires. 
1436 Jugement Galić, par. 58, note de bas de page 104. 
1437 L’article 14 du Code Lieber de 1863 définit le principe de nécessité militaire comme « la nécessité de 
mesures indispensables pour atteindre les buts de guerre, et légales selon les lois et coutumes de la guerre ». [Non 
souligné dans l’original], voir aussi les articles 15, 16 et 22 du Code Lieber). De plus, l’article 23 g) du 
Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexé à la IVe Convention de La Haye de 1907, 
précise que la destruction de biens doit être « impérieusement commandée par les nécessités de la guerre ». [Non 
souligné dans l’original] ; voir aussi, se faisant l’écho du Code Lieber et de l’article 23 g) du Règlement de 
La Haye de 1907, Jaworski, Military Necessity and Civilian Immunity (nécessité militaire et immunité des 
civils) : Chinese JIL 2003, p. 179 et 180). 
1438 Arrêt Galić, par. 190.  
1439 Arrêt Kordić, par. 686 citant Christopher Greenwood in Fleck (sous la dir. de), The Handbook of 
Humanitarian Law in Armed Conflicts, 1995, p. 30, par. 130. 
1440 Jugement Galić, par. 58. 
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imprudence et du peu de cas qu’il faisait de leur destruction probable1441 » et qu’il a agi avec 

une intention directe ou indirecte1442. La Chambre part du principe que l’élément moral de ce 

crime est établi lorsque l’auteur a agi avec une intention directe ou indirecte ; c’est-à-dire en 

sachant que ses actes entraîneraient vraisemblablement la destruction. 

2.   Constatations 

359. Il est allégué que 14 maisons du village de Ljuboten, dont la liste figure à l’annexe A 

de l’Acte d’accusation, ont été endommagées dans les incendies provoqués par l’unité de 

police commandée par Johan Tarčulovski qui a traversé le village le 12 août 2001. Certains 

dommages auraient également été causés par des grenades à main et des armes légères1443.  

360. Dans les paragraphes suivants, il sera fait référence aux évaluations faites par l’IMG. 

Le 13 septembre 2001, des représentants de l’IMG se sont rendus à Ljuboten pour évaluer les 

dommages causés à 78 maisons. Ils ont rencontré les chefs du village et des habitants, qui ont 

identifié les maisons endommagées. Ces maisons ont été photographiées. Les dommages ont 

été évalués selon la Méthode d’évaluation appliquée aux logements mise au point par l’IMG et 

exprimés en pourcentage de destruction. Les experts de l’IMG ont seulement évalué l’ampleur 

des dégâts sans examiner comment et quand les dommages ont été causés1444. La Chambre 

accepte les évaluations des dommages faites par ces experts comme étant sérieuses et fiables.  

361. Il est établi que certaines maisons du village de Ljuboten abritaient des produits 

agricoles inflammables1445. Ainsi, les nombreux sacs de blé qui se trouvaient dans la maison 

de Xhevdet Jusufi ont continué à produire de la fumée pendant une semaine après le 12 août 

20011446. Cependant, rien n’indique que l’une quelconque des maisons qui auraient été 

délibérément détruites, selon l’Acte d’accusation, aurait pu accidentellement prendre feu. 

362. Des témoins ont rapporté que certaines maisons de Ljuboten ont subi des dommages le 

16 ou 17 août 2001. Quelques cas de ce type figurent dans les rapports de la police locale. Ces 

rapports font référence à la maison de Dimo Acevski et à trois maisons non identifiées, qui ont 

                                                
1441 Voir supra, note de bas de page 1424. 
1442 Jugement Strugar, par. 296 ; Jugement Martić, par. 94. 
1443 Acte d’accusation, par. 24. À L’annexe A, les propriétaires des 14 maisons qui auraient été endommagées 
sont désignés sous un pseudonyme. Leurs noms figurent à l’annexe B confidentielle du mémoire préalable de 
l’Accusation. 
1444 Jorgen Engel, pièce P390. 
1445 Marijo Jurisič, CR, p. 3363 ; Sherafedin Ajrullai, CR, p. 4022 et 4023 ; Nikolče Grozdanovski CR, p. 10453 
et 10454. 
1446 Pièce P426, par. 20. 
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été incendiées le 17 août 20011447. Un rapport de l’OSCE fait état également de maisons 

incendiées les 16 et 17 août 2001. Il indique que, dans le secteur de l’église, une maison qui 

appartenait à un Macédonien de souche a brûlé dans la nuit du 16 au 17 août 2001 et que 

trois maisons appartenant à des Albanais de souche ont brûlé le 17 août 20011448. Ainsi, une 

ou plusieurs maisons de ce secteur recensées dans l’Acte d’accusation pourraient avoir été 

incendiées le 16 ou 17 août, et non le 12 août 2001 comme il y est allégué. La Chambre 

prendra cela en compte lorsqu’elle examinera les éléments de preuve concernant les maisons 

de ce secteur de Ljuboten.  

363. Le 12 août 2001, comme il a été mentionné plus haut, la maison d’Alim Duraki a été 

incendiée par l’unité de police qui était entrée dans le village1449. L’IMG a estimé que cette 

maison avait été détruite à 25 %1450. Dans la répartition des dommages, ceux causés au toit ont 

été classés dans la plus haute catégorie pour cette partie de la maison1451. 

364. Les éléments de preuve présentés ne permettent pas de conclure que la maison d’Alim 

Duraki était utilisée à ce moment-là, ou à tout autre moment, à des fins militaires ou que sa 

destruction pouvait conférer un avantage militaire aux policiers qui l’ont incendiée. La 

Chambre conclut que l’incendie de la maison d’Alim Duraki, déclenché par la police le 

12 août 2001, lui a fait subir des dommages que ne justifiaient pas les exigences militaires.  

365. Comme nous l’avons vu précédemment, la maison d’Agim Jusufi a été incendiée, le 

12 août 2001, par l’unité de police qui était entrée dans le village1452. L’IMG a estimé que 

cette maison avait été détruite à 64 %1453. Dans la répartition des dommages, ceux causés au 

toit, aux portes et aux fenêtres ont été classés dans la plus haute catégorie pour ces parties de 

la maison, et ceux concernant les structures internes dans la deuxième catégorie1454.  

                                                
1447 Pièces P134 et P135. 
1448 Pièce 1D32, p. 1 ; pièce P334 ; Peter Bouckaert, CR, p. 3021 et 3037 ; pièce P426, par. 21 et 22. 
1449 Voir supra, par. 45. 
1450 Pièce P410, p. 3 ; pièce P412.08. 
1451 Pièce P410, p. 3 ; pièce P409. 
1452 Voir supra, par. 45.  
1453 Pièce P410, p. 3 ; pièce P412.03. 
1454 Pièce P410, p. 3 ; pièce P409. 
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366. Une maison voisine de celle de Qenan Jusufi a elle aussi été incendiée ce matin-là par 

la police1455. L’IMG a estimé que cette maison avait été détruite à 57 %1456. Dans la répartition 

des dommages, ceux causés au toit ont été classés dans la plus haute catégorie pour cette partie 

de la maison, et les dommages concernant les structures internes dans la deuxième 

catégorie1457. 

367. Ce matin-là, la police a également mis le feu à une autre maison voisine appartenant à 

Sabit Jusufi1458. L’IMG a estimé que cette maison avait été détruite à 64 %1459. Dans la 

répartition des dommages, ceux causés au toit, aux portes et aux fenêtres ont été classés dans 

la plus haute catégorie pour ces parties de la maison, et les dommages concernant les 

structures internes dans la deuxième catégorie1460. 

368. Une autre maison voisine, qui appartenait à Xhevxhet Jusufovski, a également été 

incendiée par la police au cours de cette même matinée1461. L’IMG a estimé que cette maison 

avait été détruite à 44 %1462. Dans la répartition des dommages, ceux causés au toit ont été 

classés dans la plus haute catégorie pour cette partie de la maison1463. 

369. Comme elle l’a décrit plus en détail ailleurs dans le jugement, la Chambre a examiné 

avec attention, sans toutefois les retenir, les témoignages selon lesquels des militaires 

stationnés, le 12 août 2001 au matin, dans les montagnes qui surplombent Ljuboten auraient 

observé des tirs provenant du secteur des maisons de la famille Jusufi. Aucun élément 

n’atteste que des coups de feu ont été tirés de l’une quelconque de ces maisons en direction de 

l’unité de police qui était entrée dans le village ce matin-là. La Chambre estime que les 

éléments de preuve ne permettent pas de conclure que l’une des maisons appartenant à Agim 

Jusufi, Qenan Jusufi, Sabit Jusufi et Xhevxhet Jusufovski a été utilisée à des fins militaires à 

ce moment-là, ou que la destruction de l’une d’entre elles pouvait conférer un avantage 

militaire aux policiers qui les ont incendiées ou aux forces armées dans ce secteur. À cet 

égard, elle constate que des coups de feu ont effectivement été tirés depuis les positions de 

l’armée en direction d’un secteur où se trouvaient des maisons appartenant à des Albanais de 

                                                
1455 Voir supra, par. 45. 
1456 Pièce P410, p. 3 ; pièce P412.07. 
1457 Pièce P410, p. 3 ; pièce P409. 
1458 Voir supra, par. 45. 
1459 Pièce P410, p. 3 ; pièce P412.04. 
1460 Pièce P410, p. 3 ; pièce P409. 
1461 Voir supra, par. 45. 
1462 Pièce P410, p. 3 ; pièce P412.06. 
1463 Pièce P410, p. 3 ; pièce P409. 
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souche, non loin de l’église orthodoxe vers 8 heures ce matin-là. Les éléments de preuve, 

notamment ceux qui concernent les dommages causés à ces maisons et démontrent que la 

police les a incendiées, excluent la possibilité que les tirs de l’armée aient pu être à l’origine 

des dommages décrits plus haut. La Chambre constate que les dégâts causés à ces 

quatre maisons, lorsque la police les a incendiées le 12 août 2001, n’étaient pas justifiés par les 

exigences militaires. 

370. L’IMG a estimé que la maison de Muhamer Rashiti et celle d’Isni Fazliev avaient été 

détruites à 64 %1464. Aucun élément de preuve ne permet d’établir les circonstances dans 

lesquelles ces maisons ont été endommagées. Cependant, comme indiqué précédemment, les 

représentants de l’IMG se sont rendus dans le village de Ljuboten un mois après les faits visés 

par l’Acte d’accusation. Faute d’éléments de preuve plus spécifiques, la Chambre ne peut 

conclure que ces maisons ont été endommagées le 12 août 2001 et que ces dommages 

résultent d’actes reprochés dans l’Acte d’accusation. C’est pourquoi la Chambre ne peut 

conclure que les maisons de Muhamer Rashiti et d’Isni Fazliev ont fait l’objet d’une 

destruction sans motif comme il est allégué dans l’Acte d’accusation. 

371. La maison de Nazim Murtezani a été détruite à 24 %1465. Peter Bouckaert a déclaré que 

lorsqu’il s’était rendu à Ljuboten, le 23 août 2001, il avait vu que l’exploitation de Nazim 

Murtezani avait brûlé, y compris sa maison. Il a remarqué des impacts de balles à l’extérieur 

des murs d’enceinte1466. Il n’a toutefois pas relevé d’autres dégradations dues à des tirs, et a 

conclu que la maison avait été incendiée1467. Des témoins ont rapporté que, le 10 août 2001, un 

obus de mortier avait explosé sur une allée gravillonnée entre les maisons de Nazim Murtezani 

et de Nevzat Murtezani1468, ce qui expliquerait les traces observées sur les murs extérieurs. La 

Chambre constate que, le 12 août 2001, la maison de Nazim Murtezani a été endommagée par 

l’incendie déclenché par la police.  

372. Selon le rapport de Human Rights Watch relatif aux événements de Ljuboten, la 

maison d’Abdullah Lutfiu a été incendiée par la police le 12 août 20011469. L’IMG a précisé, 

dans son propre rapport, que cette maison avait été détruite à 57 %1470. Dans la répartition des 

                                                
1464 Pièce P410 ; pièces P412.05 et P412.18. 
1465 Pièces P410 et P412.23. 
1466 Peter Bouckaert, CR, p. 2984 ; pièce P347. 
1467 Voir supra, note de bas de page 156. 
1468 Pièce P197, par. 14. 
1469 Pièce P352, ERN U000-0105. 
1470 Pièce P410. 
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dommages, ceux causés au toit, aux fenêtres et aux portes ont été classés dans la plus haute 

catégorie pour ces parties de la maison, tandis que ceux concernant les structures internes 

relevaient de la deuxième catégorie1471. Les rapports de Human Rights Watch et de l’IMG 

concordent pour ce qui est des dégâts subis par la maison d’Abdullah Lutfiu. La Chambre 

constate que ces dommages ont été causés par l’incendie que la police a déclenché en 

traversant le village de Ljuboten le 12 août 2001.  

373. La maison d’Harun Rexhepi (Redžepi) a été incendiée par la police le 12 août 20011472. 

L’IMG a estimé qu’elle avait été détruite à 58 %. Dans la répartition des dommages, ceux 

causés au toit, aux fenêtres et aux portes ont été classés dans la plus haute catégorie pour ces 

parties de la maison, tandis que ceux concernant les structures internes relevaient de la 

deuxième catégorie1473. 

374. La maison d’Ismet Rexhepovski (Rexhepi, Redžepi) a, elle aussi, été incendiée par la 

police le 12 août 20011474. L’IMG a estimé qu’elle avait été détruite à 57 %. Dans la 

répartition des dommages, ceux causés au toit, aux fenêtres et aux portes ont été classés dans 

la plus haute catégorie pour ces parties de la maison, tandis que ceux concernant les structures 

internes relevaient de la deuxième catégorie1475. 

375. Pour parvenir aux constatations exposées plus haut concernant les maisons d’Abdullah 

Lutfiu, de Harun Rexhepi (Redžepi), d’Ismet Rexhepovski (Rexhepi, Redžepi) et de Nazim 

Murtezani, la Chambre a également tenu compte de témoignages qui sont examinés plus en 

détail ailleurs dans le jugement. Des militaires positionnés au-dessus du village ont affirmé 

que des coups de feu avaient été tirés dans leur direction depuis les environs de la mosquée, un 

terme qui, au sens large, pourrait désigner le quartier où se trouvaient ces quatre maisons. 

Aucun élément ne permet cependant d’établir que des coups de feu ont été tirés de l’une de ces 

quatre maisons en direction de la police qui traversait le village le 12 août 2001 au matin. Les 

éléments de preuve, notamment ceux qui concernent les dommages causés à ces maisons et 

démontrent que les incendies ont bien été déclenchés individuellement par des policiers qui se 

trouvaient à proximité de celles-ci, ne permettent pas de conclure que ces maisons étaient 

utilisées à des fins militaires ou que leur destruction pouvait conférer un avantage militaire aux 

                                                
1471 Pièces P410, P409 et P412.19. 
1472 Voir supra, par. 49. 
1473 Pièces P410, P409 et P412.20. 
1474 Voir supra, par. 49.  
1475 Pièces P410, P409 et P412.21. 
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policiers qui les ont incendiées. Ces éléments ne permettent pas non plus d’envisager la 

possibilité que ces maisons puissent avoir été endommagées par l’armée. La Chambre conclut 

que les incendies de ces quatre maisons, déclenchés par la police le 12 août 2001, leur ont 

causé des dommages que ne justifiaient pas les exigences militaires.  

376. L’IMG a estimé que la maison de Qani Jashari avait été détruite à 60 %. Dans la 

répartition des dommages, ceux causés au toit, aux fenêtres et aux portes ont été classés dans 

la plus haute catégorie pour ces parties de la maison, tandis que les dommages subis par les 

structures internes relevaient de la deuxième catégorie1476. 

377. Comme il a été établi plus haut, des policiers équipés de fusils automatiques et d’une 

mitrailleuse ont tiré sur la maison de Qani Jashari. Ils l’ont incendiée peu de temps après1477. Il 

ressort également de certains témoignages que l’unité de l’armée commandée par le 

capitaine Grozdanovski aurait tiré au mortier, au fusil à lunette et à la mitrailleuse sur la 

maison de Qani Jashari1478. La Chambre admet que l’armée a tiré sur des personnes qui 

s’enfuyaient à travers champs de la maison en direction du bois, fait qui, en soi, ne permet pas 

d’exclure que certaines dégradations constatées sur la maison, telles que des impacts de balles, 

aient pu être causées par l’armée. Aucune de ces dégradations cependant n’est due à 

l’explosion d’obus1479. Comme on l’a vu, la Chambre a constaté au vu des éléments de preuve 

que la police avait incendié la maison ce matin-là après que les hommes l’eurent quittée pour 

fuir à travers champs. Les éléments de preuve montrent également que la police a tiré à feu 

nourri sur la maison1480. 

378. Il se peut que la maison de Qani Jashari ait été utilisée, pendant un certain temps dans 

la matinée du 12 août, par trois à cinq personnes pour tirer sur les positions de l’armée à Smok 

et Bomba et sur la police qui avançait à travers le village. On peut le supposer, même si aucun 

membre de la police ou de l’armée n’a été blessé par ces tirs. Si des coups de feu avaient été 

tirés de la maison, une riposte de la police et de l’armée aurait semblé militairement justifiée. 

La Chambre aurait pu considérer que la maison avait apporté « une contribution effective à 

l’action militaire1481 » et qu’une attaque dirigée contre elle aurait pu offrir un « avantage 

                                                
1476 Pièces P410, P409 et P412.46. 
1477 Voir supra, par. 68. 
1478 Voir supra, par. 155. 
1479 Voir supra, par. 155 et 156. 
1480 Voir supra, par. 67 et 68. 
1481 Voir supra, par. 354. 
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militaire précis1482 ». Or, ce n’est que par la suite et seulement après que les cinq hommes se 

soient enfuis par l’arrière de la maison, la laissant inoccupée que, comme la Chambre l’a 

constaté, la police a délibérément incendié la maison vide. Rien ne prouve que la police ait eu 

des raisons de croire que des combattants armés se trouvaient encore à l’intérieur, ou étaient 

susceptibles de s’y trouver, quand elle a incendié la maison. Même si cela avait été le cas, il ne 

semble pas, compte tenu de la fuite visible de ses occupants, de l’absence de tirs en 

provenance de la maison, du grand nombre de policiers bien armés et de leur capacité 

manifeste à s’en approcher pour l’incendier, que la police ait agi par nécessité militaire ou que 

cet acte ait été militairement justifié. Au contraire, la Chambre constate que la police a mis le 

feu à la maison pour la détruire, sans doute parce qu’elle pensait qu’elle avait été utilisée 

contre eux par des personnes présumées membres de l’ALN. Dans ces circonstances, 

l’incendie de la maison par la police n’était pas justifié par des exigences militaires.  

379. Les maisons de deux autres membres de la famille Jashari, Afet Jashari et Ramush 

Jashari, qui sont situées en face de la rangée de quatre maisons appartenant à la famille 

Jashari, à proximité de celle de Qani Jashari, ont toutes les deux été détruites à 30 %, selon les 

estimations de l’IMG1483. Il est établi que l’unité de l’armée commandée par le capitaine 

Grozdanovski a tiré à la mitrailleuse et au fusil à lunette1484 sur les maisons de cette rangée 

peu avant d’ouvrir le feu sur les hommes qui s’enfuyaient de la maison de Qani Jashari. Des 

témoins ont également rapporté qu’une autre position de l’armée aurait tiré au canon sur l’une 

de ces maisons, mais la Chambre n’accepte pas cette version des faits. Il a été établi qu’il 

s’agissait d’une riposte de l’armée, des tirs ayant été observés en provenance des maisons 

situées dans cette rangée ou à proximité1485. Bien que la Chambre ne soit pas en mesure de 

conclure que des coups de feu ont bien été tirés de cet endroit, pour les raisons déjà énoncées 

dans le présent jugement, elle admet que cela est possible. Dans ce cas, les tirs de l’armée ont 

pu causer des dommages aux maisons de cette rangée, y compris à celles d’Afet Jashari et de 

Ramush Jashari. Il a cependant été établi que les coups de feu tirés depuis cette rangée de 

maisons ont cessé et que les personnes qui s’y trouvaient ont traversé la route pour rentrer 

dans la maison de Qani Jashari, d’où les coups de feu ont repris. Les événements décrits un 

peu plus tôt, concernant la maison de Qani Jashari et les personnes qui se sont enfuies par 

derrière à travers champs, s’en sont suivis. Aucun autre tir en provenance de cette rangée de 

                                                
1482 Voir supra, par. 354. 
1483 Pièces P410, P412.48 et P412.47. 
1484 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10429 ; pièce 2D90. 
1485 Voir supra, par. 155.  
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maisons n’a ensuite été observé. Aucun élément n’atteste que des coups de feu ont été tirés des 

maisons d’Afet Jashari et de Ramush Jashari, ou de toute autre maison dans la rangée, lorsque 

la police est arrivée sur place ou par la suite. Après leur arrivée, il est établi, comme le 

constate la Chambre, que la police a incendié les maisons d’Afet Jashari et de Ramush Jashari, 

et qu’elle a tiré des missiles Zolja dans leur direction1486. D’après les éléments de preuve, 

aucune de ces maisons n’était occupée à ce moment-là. Bien qu’il soit possible, si l’on en croit 

des témoins de l’armée, que des coups de feu aient été tirés plus tôt de ces deux maisons, rien 

ne prouve que la police ait eu des raisons de croire que des combattants armés étaient encore 

dans les maisons, ou étaient susceptibles de s’y trouver, quand elles ont été délibérément 

incendiées. Il ne semble donc pas que la police ait agi par nécessité militaire ou que l’incendie 

de ces deux maisons ait été militairement justifié. Au contraire, la Chambre constate, comme 

pour la maison de Qani Jashari, que la police a incendié ces deux maisons pour les détruire. 

Dans ces circonstances, l’incendie de ces maisons par la police n’était pas justifié par des 

exigences militaires.  

3.   Conclusion 

380. La Chambre constate que, le 12 août 2001, les maisons d’Alim Duraki, Agim Jusufi, 

Qenan Jusufi, Sabit Jusufi, Xhevxhet Jusufovski, Abdullah Luftiu, Harun Redžepi (Rexhepi), 

Ismet Rexhepi (Rexhepovski), Nazim Murtezani, Qani Jashari, Afet Jashari et Ramush Jashari 

ont été endommagées par les incendies déclenchés par la police qui avançait dans le village de 

Ljuboten. Elle constate également, au moins pour ce qui est des maisons de Sabit Jusufi, 

Qenan Jusufi, Agim Jusufi, Ismet Rexhepovski (Redžepi, Rexhepi), Harun Redžepi (Rexhepi), 

Qani Jashari, Afet Jashari et Ramush Jashari, que de l’essence ou d’autres substances 

incendiaires ont été utilisées pour y mettre le feu. Certaines de ces maisons ont également été 

endommagées par les tirs de la police. Il est possible que les maisons de Qani Jashari, Afet 

Jashari et Ramush Jashari aient également été endommagées par des tirs de l’armée, mais pas 

par des obus de mortier ou de canon. Compte tenu de la taille du village de Ljuboten, le 

nombre de maisons endommagées peut effectivement être qualifié de considérable et suffit, de 

l’avis de la Chambre, à constituer des dommages sur une « grande échelle », au sens qui est 

donné plus haut. Aucun de ces dommages n’était justifié par des exigences militaires, à 

l’exception peut-être des dégâts causés par les tirs constatés sur les maisons de la 

famille Jashari. La Chambre estime que les circonstances établies par les éléments de preuve 

                                                
1486 Pièce P238, p. 2. 
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montrent que, dans chaque cas, la police a agi avec l’intention de détruire les biens qu’elle a 

incendiés. Ainsi, le crime de destruction sans motif, reproché au chef 2, est établi. 

C.   Traitements cruels (chef 3) 

381. Dans l’Acte d’accusation, il est allégué qu’entre le 12 et le 15 août 2001, pendant et 

après l’arrivée à Ljuboten d’une unité de police, cette dernière a détenu plus de 100 hommes 

de ce village, tous albanais de souche. Des membres de cette unité leur ont intentionnellement 

infligé des douleurs ou des souffrances aiguës en les battant, en les humiliant, en les harcelant 

et en les soumettant à des mauvais traitements psychologiques à Ljuboten, dans deux postes de 

contrôle de la police situés à proximité du village et dans cinq postes de police de la 

municipalité de Čair et de la ville de Skopje, ainsi qu’au tribunal et à l’hôpital de Skopje. Des 

précisions sur les victimes, les dates, les lieux et la nature des traitements cruels qu’elles 

auraient subis figurent à l’annexe B, qui est jointe à l’Acte d’accusation. Ces allégations 

fondent un chef de traitements cruels dont Ljube Boškoski doit répondre. Les allégations de 

traitements cruels reprochées à Johan Tarčulovski ne portent que sur les mauvais traitements 

qui auraient été infligés dans la maison d’Adem Ametovski et dans celle de Braca1487. 

1.   Le droit 

382. Les traitements cruels sanctionnés par l’article 3 du Statut se définissent comme un 

acte ou une omission délibéré qui cause de grandes souffrances ou douleurs physiques ou 

mentales à une personne qui n’a pas directement participé aux hostilités ou attente gravement 

à sa dignité humaine. L’auteur doit avoir agi soit avec l’intention d’infliger des traitements 

cruels (dol direct), soit en sachant que les traitements cruels étaient une conséquence probable 

de son acte ou omission (dol éventuel)1488. 

2.   Constatations 

383. La Chambre a déjà établi que, le 12 août 2001, dans le village de Ljuboten, des 

réservistes de la police sont entrés dans la cave de la maison d’Adem Ametovski où 

dix villageois albanais de souche, tous des hommes, s’étaient réfugiés pour se protéger des tirs 

d’obus essuyés depuis le 10 août, puis les ont battus devant la maison d’Adem Ametovski. La 

Chambre a également constaté que trois autres villageois albanais de souche, qui s’étaient 

                                                
1487 Acte d’accusation, par. 42. 
1488 Arrêt Čelebići, par. 424 ; Arrêt Blaškić, par. 595 ; Jugement Strugar, par. 261 ; Jugement Limaj, par. 231 ; 
Jugement Mrkšić, par. 516. 
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réfugiés dans la maison voisine, celle de Zija Ameti, ont été contraints de rejoindre ce groupe 

d’hommes et ont, eux aussi, été battus. Les hommes regroupés devant la maison d’Adem 

Ametovski ont été battus, blessés, menacés avec des couteaux et des armes à feu, et frappés à 

coups de pied par des policiers1489. La Chambre est convaincue que ces actes sont 

suffisamment graves pour constituer des traitements cruels. Au moment des faits, les policiers 

étaient armés et beaucoup plus nombreux que le groupe de villageois albanais de souche qui, 

eux, n’étaient pas armés. Ces derniers ont été battus à maintes reprises tandis qu’ils étaient 

contraints de rester à plat ventre sur le sol, les yeux et le visage couverts. La Chambre est donc 

convaincue que les auteurs de ces actes étaient animés de l’intention (mens rea) requise. Elle 

souligne que les victimes étaient sous la garde de la police et non armés au moment des faits, 

et qu’elles ne participaient donc pas directement aux hostilités.  

384. Laissant de côté pour le moment la question de la responsabilité pénale individuelle 

des Accusés, la Chambre est convaincue que les allégations de traitements cruels, infligés 

devant la maison d’Adem Ametovski, ont été établies pour les victimes suivantes dont le nom 

figure à l’annexe B de l’Acte d’accusation : M0121490, Hamdi Ahmedovski1491, Adem 

Ametovski1492, Aziz Bajrami1493, M0171494, Nevaip Bajrami1495, Vehbi Bajrami1496, Atulla 

Qaili1497, Beqir Ramadani1498, Ismail Ramadani1499, Muharem Ramadani1500, Osman 

Ramadani1501 et Sulejman Bajrami1502. 

                                                
1489 Voir supra, par. 50 et 52 à 54. 
1490 M012, CR, p. 888 et 889 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26, 31 et 32 ; Osman 
Ramadani, CR, p. 1870 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 12 et 17 ; pièce P108 ; Ismail Ramadani, CR, 
p. 1038 ; Vehbi Bajrami, pièce P 247.1, p. 3. 
1491 M012, CR, p. 946 et 947 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26, 31 et 32 ; Osman 
Ramadani, CR, p. 1870 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1038 ; Vehbi Bajrami, 
pièce P247.1, p. 3. 
1492 M012, CR, p. 888, 889, 946 et 947 ; pièce P17 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, 
par. 12 et 17 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1038 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 31 et 32 ; Osman Ramadani, 
CR, p. 1870 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
1493 M012, CR, p. 889 et 949 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17, 22 et 23 ; Ismail 
Ramadani, CR, p. 1038, 1022 et 1023 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 32. 
1494 M012, CR, p. 889, 946 et 947 ; pièce P17 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; 
Ismail Ramadani, CR, p. 1038 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26, 31 et 32 ; Osman Ramadani, CR, 
p. 1870 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
1495 M012, CR, p. 888, 889, 946 et 947 ; pièce P17 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, 
par. 17 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1038 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26, 31 et 32 ; Osman Ramadani, CR, 
p. 1870 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
1496 M012, CR, p. 888, 889, 946 et 947 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; Ismail 
Ramadani, CR, p. 1038 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26, 31 et 32 ; Osman Ramadani, CR, p. 1870 ; 
Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
1497 M012, CR, p. 888, 889 et 947 ; pièce P17 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; 
Ismail Ramadani, CR, p. 1038 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 26, 31 et 32 ; Osman Ramadani, CR, 
p. 1870 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3.  
1498 M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 32. 
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385. La Chambre a précédemment énoncé dans le présent jugement les constatations qu’elle 

a faites concernant la plupart de ces hommes, qui ont été conduits, pieds nus et escortés par 

des policiers armés, les yeux et le visage toujours couverts, jusqu’à un endroit situé au bord de 

la route qui passe devant la maison de Braca, à l’entrée du village, où ils ont de nouveau été 

battus par ces policiers. Les coups étaient si violents que plusieurs hommes ont perdu 

connaissance. Lorsque l’un d’eux est revenu à lui, il a constaté qu’on lui avait retiré son 

pantalon et son slip1503. La Chambre estime que ces actes sont suffisamment graves pour 

constituer des traitements cruels et qu’ils ont manifestement été perpétrés avec l’intention 

requise, alors que les victimes ne participaient pas directement aux hostilités.  

386. Laissant de côté pour l’instant la question de la responsabilité pénale individuelle des 

Accusés, il est établi que M0121504, Hamdi Ahmetovski1505, Adem Ametovski1506, M0171507, 

Nevaip Bajrami1508, Vehbi Bajrami1509, Atulla Qaili1510, Beqir Ramadani1511, Ismail 

Ramadani1512 et Osman Ramadani1513 ont subi ces autres traitements cruels devant la maison 

de Braca. 

                                                
1499 M012, CR, p. 888, 889 et 894 ; pièce P17 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 et 
19 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1038 ; pièces P194 ; P195 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 31 et 32 ; Osman 
Ramadani, CR, p. 1870 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
1500 M012, CR, p. 888 et 889 ; pièce P17 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; 
Ismail Ramadani, CR, p. 1038 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 31 et 32 ; Osman Ramadani, CR, p. 1870 ; 
Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
1501 M012, CR, p. 888, 889, 946 et 947 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 ; Ismail 
Ramadani, CR, p. 1038 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 31 et 32 ; Osman Ramadani, CR, p. 1870 ; Vehbi 
Bajrami, pièce P247.1, p. 3. 
1502 M012, CR, p. 888 et 889 ; M017, CR, p. 622 à 625 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 17 et 22 ; Ismail 
Ramadani, CR, p. 1022 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 32 et 33. 
1503 Voir supra, par. 74.  
1504 M012, CR, p. 897 et 898 ; M017, CR, p. 630 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 34 ; Osman Ramadani, 
pièce P197, par. 36 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872. 
1505 M012, CR, p. 897 ; M017, CR, p. 630 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 36 et 38 ; Vehbi Bajrami, pièce 
P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872.Đ ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34. 
1506 M012, CR, p. 897 ; M017, CR, p. 630 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34 ; Osman Ramadani, pièce 
P197, par. 36 à 38 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872. 
1507 M012, CR, p. 897 ; M017, CR, p. 630 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34 ; Osman Ramadani, pièce 
P197, par. 36 à 38 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872. 
1508 M012, CR, p. 897 ; M017, CR, p. 630 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34 ; Osman Ramadani, pièce 
P197, par. 36 à 38 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872. 
1509 M012, CR, p. 897 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 36 à 38 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi 
Bajrami, CR, p. 1872 ; M017, CR, p. 630.  
1510 M012, CR, p. 897 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 36 à 38 ; 
Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872 ; M017, CR, p. 630. 
1511 M012, CR, p. 897 ; M017, CR, p. 630 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34 ; Osman Ramadani, pièce 
P197, par. 36 à 38 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872. 
1512 M012, CR, p. 897 ; M017, CR, p. 630 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34 ; Osman Ramadani, pièce 
P197, par. 36 à 38 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872. 
1513 M012, CR, p. 897 ; M017, CR, p. 630 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 à 34 ; Osman Ramadani, pièce 
P197, par. 37 à 39 ; Vehbi Bajrami, CR, p. 1872. 
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387. De l’avis de la Chambre, les éléments de preuve montrent également que ces villageois 

ont été conduits de la maison de Braca jusqu’au poste de police de Mirkovci, où ils ont été 

détenus pendant deux jours et de nouveau maltraités par les policiers de ce poste, qui les ont 

notamment frappés à coups de pied et de poing, de crosse de fusil, de batte de base-ball, de 

matraque, et menacés avec des couteaux et des armes à feu1514. La Chambre est convaincue 

que les auteurs de ces traitements cruels infligés au poste de police de Mirkovci ont agi avec 

l’intention requise. Il est clair que les victimes ne participaient pas directement aux hostilités. 

Laissant de côté pour le moment la question de la responsabilité pénale individuelle des 

Accusés, la Chambre est convaincue que les allégations de traitements cruels, infligés au poste 

de police de Mirkovci, ont été établies pour les personnes suivantes : M0121515, Hamdi 

Ametovski1516, Adem Ametovski1517, M0171518, Atulla Qaili1519, Nevaip Bajrami1520, Vehbi 

Bajrami1521, Beqir Ramadani1522, Ismail Ramadani1523 et Osman Ramadani1524. 

388. Comme il est exposé plus haut, un certain nombre de résidents de Ljuboten qui 

fuyaient le village le 12 août 2001 ont été arrêtés au poste de contrôle de Buzalak, où les 

hommes, qui avaient été séparés des femmes et des enfants, ont été battus par les policiers de 

ce poste. De là, ces hommes ont été transférés aux postes de police de Butel, de Karpoš, de Bit 

Pazar et de Proleće, où ils ont été placés en détention. Dans chacun de ces postes, les 

villageois ont de nouveau été maltraités par les policiers à plusieurs reprises. Dans chacun de 

ces lieux, les policiers en service étaient armés, les villageois placés sous leur garde ne 

l’étaient pas, et ces mêmes policiers les ont roués de coups à plusieurs reprises. Compte tenu 

de ces éléments, la Chambre est convaincue que ces actes ont été perpétrés avec l’intention 

                                                
1514 Voir supra, par. 77 à 78. 
1515 M012, CR, p. 900 et 901 ; M017, CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 et 38 ; Osman 
Ramadani, pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1516 M012, CR, p. 901 et 902 ; M017, CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 et 38 ; Osman 
Ramadani, pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1517 M012, CR, p. 901 et 902 ; M017, CR, p. 636 à 638. 
1518 M012, CR, p. 900 ; M017, CR, p. 636 à 638, 714 et 715 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 à 38 ; Osman 
Ramadani, pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1519 M012, CR, p. 905, 906 et 954 ; M017, CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 35 et 43 ; Osman 
Ramadani, pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1520 M012, CR, p. 900 ; M017, CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 et 38 ; Osman Ramadani, 
pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1521 M012, CR, p. 900 ; M017 ; CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 et 38 ; Osman 
Ramadani, pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1522 M012, CR, p. 900 ; M017, CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 et 38 ; Osman Ramadani, 
pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1523 M012, CR, p. 900 ; M017, CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 et 38 ; Osman Ramadani, 
pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
1524 M012, CR, p. 900 ; M017, CR, p. 636 à 638 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 37 et 38 ; Osman Ramadani, 
pièce P197, par. 45 et 46 ; Vehbi Bajrami, pièce P247.1, p. 3 et 4. 
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requise, et que les victimes ne participaient pas directement aux hostilités. Laissant de côté 

pour l’instant la question de la responsabilité pénale individuelle des Accusés, la Chambre est 

convaincue que les allégations de traitements cruels ont été établies, du moins pour les 

personnes suivantes dont le nom figure à l’annexe B de l’Acte d’accusation. Au poste de 

contrôle de Buzalak : Hazbi Ajrullai1525, Sherafedin Ajrullai1526, Murtezan Murtezani1527, 

Ramiz Xhavid1528, Betjulla Zendeli1529, Suat Zendeli1530 et Sulejman Zendeli1531 ; au poste de 

police de Butel : Sherafedin Ajrullai1532 ; au poste de police de Proleće : Isni Ali1533, Vehap 

Ali 1534, Burhan Murtezani1535, Murtezan Murtezani1536, Aziz Redžepi1537, Rametulla 

Zendeli1538 et Sulejman Zendeli1539 ; au poste de police de Bit Pazar : Isni Ali1540, Aziz 

Redžepi1541, Latif Saliu1542, Rametulla Zendeli1543 et Sulejman Zendeli1544 ; au poste de police 

de Karpoš : Sherafedin Ajrullai1545 et Arben Murseli1546. 

389. Il est également établi, comme il est décrit en détail ailleurs dans le jugement, que de 

nombreux villageois de Ljuboten ont été transférés des postes de police cités plus haut au 

tribunal II de Skopje, qui relève du Ministre de la justice et non pas de Ljube Boškoski. Les 

policiers du tribunal étaient des fonctionnaires du Ministère de la justice1547. Des éléments de 

preuve montrent que, pour le moins, les villageois suivants dont le nom figure à l’annexe B de 

l’Acte d’accusation, ont pu subir des sévices : Isni Ali 1548, M0121549, Hamdi Ahmetovski1550, 

                                                
1525 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8 ; Sherafedin Ajrullai, CR, p. 4028 et 4029. 
1526 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8. 
1527 Isni Ali, pièce P263, par. 8 ; Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8 et 9 ; Sherafedin Ajrullai, CR, p. 4029 ; 
Aziz Redžepi, CR, p. 4674. 
1528 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 17 ; Aziz Redžepi, CR, p. 4674. 
1529 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8. 
1530 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8. 
1531 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 8. 
1532 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 11, 13 et 15. 
1533 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 19 à 22 et 24 à 27 ; voir aussi Isni Ali, pièce P263, par. 9 à 11. 
1534 Aziz Redžepi, pièce P432, par. 29 ; voir aussi Isni Ali, pièce P263, par. 9 à 11. 
1535 Isni Ali, pièce P263, par. 9 à 11.  
1536 Isni Ali, pièce P263, par. 9 et 10 ; Isni Ali, CR, p. 2007 à 2010, 3463 et 3464. 
1537 Isni Ali, pièce P263, par. 10. 
1538 Isni Ali, pièce P263, par. 10. 
1539 Isni Ali, pièce P263, par. 10.  
1540 Isni Ali, pièce P263, par. 11 à 13.  
1541 Isni Ali, pièce P263, par. 11 à 13. 
1542 Isni Ali, pièce P263, par. 11 à 13. 
1543 Isni Ali, pièce P263, par. 11 à 13.  
1544 Isni Ali, pièce P263, par. 11 à 13.  
1545 Sherafedin Ajrullai, pièce P403 par. 15 ; Sherafedin Ajrullai, CR, p. 4034 à 4036. 
1546 Sherafedin Ajrullai, pièce P403, par. 15 à 18. 
1547 Risto Galevski, CR, p. 3786 ; pièce P92, article 17. Voir aussi infra, par. 517. 
1548 Isni Ali, pièce P263, par. 13 ; Isni Ali, CR, p. 2012, 2013, 3476, 3496 et 3497. 
1549 M012, CR, p. 917et 909. 
1550 M012, CR, p. 908 et 909.  
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Vehbi Bajrami1551, Beqir Ramadani1552 et Osman Ramadani1553. Les allégations de traitements 

cruels infligés au tribunal II de Skopje ne sont reprochées qu’à Ljube Boškoski, au titre de 

l’article 7 3) du Statut. Or, il n’a pas été établi qu’il exerçait un contrôle effectif sur les 

personnes qui ont perpétré ces actes ou que ses subordonnés ont aidé, encouragé ou facilité, de 

quelque manière que ce soit, la commission de ces actes. Les allégations de traitements cruels 

au tribunal II de Skopje sont donc rejetées sur cette base. 

390. Comme il est analysé plus en détail ailleurs dans le jugement, quatre villageois qui 

étaient détenus au poste de police de Mirkovci ont été transférés à l’hôpital municipal de 

Skopje1554, qui relève du Ministère de la santé et non de l’autorité de Ljube Boškoski. Le 

Ministère de l’intérieur n’était pas chargé d’assurer la sécurité à l’hôpital1555. Bien que certains 

éléments de preuve permettent d’établir que M0171556, Nevaip Bajrami1557 et Ismail 

Ramadani1558 aient pu subir d’autres mauvais traitements sur place, le nombre de témoignages 

est réduit et ceux-ci sont un peu flous en ce qui concerne les auteurs de ces actes1559. Il n’a pas 

été établi que Ljube Boškoski exerçait un contrôle effectif sur les personnes qui ont commis 

ces actes ou que ses subordonnés ont aidé, encouragé ou facilité, de quelque manière que ce 

soit, leur commission. Les allégations de traitements cruels à l’hôpital municipal de Skopje 

sont donc rejetées sur cette base. 

3.   Conclusion 

391. Laissant de côté pour le moment la question de la responsabilité pénale individuelle 

des Accusés, la Chambre est convaincue que les allégations de traitements cruels, infligés dans 

la maison d’Adem Ametovski et celles de Braca, au poste de contrôle de Buzalak, aux postes 

de police de Mirkovci, Butel, Proleće, Bit Pazar et Karpoš, ont été établies pour les personnes 

citées plus haut. 

                                                
1551 M012, CR, p. 908 et 909. 
1552 M012, CR, p. 908 et 909. 
1553 M012, CR, p. 908et 909. 
1554 Voir supra, par. 79. 
1555 Risto Galevski, CR, p. 3786. Voir aussi infra, par. 517. 
1556 M017, CR, p. 637 à 640 ; Ismail Ramadani, CR, p. 1026 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 48 et 49. 
1557 M017, CR, p. 638 à 640, Ismail Ramadani, CR, p. 1026 et 1027 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 48 et 49. 
1558 M017, CR, p. 638 à 640, Ismail Ramadani, CR, p. 1026 et 1027 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 48 et 49.  
1559 Voir supra, par. 79. Deux témoins ont déposé sur ce point. M017 a déclaré qu’il avait été maltraité par un 
médecin et des policiers, CR, p. 639, tandis qu’un autre témoin a affirmé avoir été maltraité par des réservistes, 
qu’il ne connaissait pas, Ismail Ramadani, pièce P188, par. 49. Le fondement de ces identifications n’est pas 
clair.  
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VII.   RESPONSABILITÉ 

A.   Le droit  

1.   Responsabilité au regard de l’article 7 1) du Statut 

392. L’article 7 1) du Statut est ainsi libellé : 

Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé 
et encouragé à planifier, préparer ou exécuter un crime visé aux articles 2 à 5 du présent 
statut est individuellement responsable dudit crime. 

Les faits reprochés à Johan Tarčulovski, dans l’Acte d’accusation, relèvent uniquement de 

l’article 7 1) du Statut. 

393. La Chambre d’appel a jugé que l’article 7 1) du Statut « couvre d’abord et avant tout la 

perpétration physique d’un crime par l’auteur lui-même, ou l’omission coupable d’un acte 

requis en vertu d’une règle de droit pénal1560 ». Peuvent toutefois être déclarés pénalement 

responsables non seulement l’auteur matériel d’un crime donné mais également ceux qui ont, 

de diverses manières, participé et contribué à sa perpétration1561. 

a)   Commission d’un crime par une participation à une entreprise criminelle commune 

394. Il est allégué dans l’Acte d’accusation que Johan Tarčulovski est pénalement 

individuellement responsable des crimes commis en raison de sa participation à une entreprise 

criminelle commune. 

395. La jurisprudence du Tribunal distingue trois catégories d’entreprise criminelle 

commune. L’élément matériel de la participation à une entreprise criminelle commune est le 

même, quelle que soit la catégorie. En premier lieu, l’entreprise criminelle commune suppose 

une pluralité de personnes1562 qui ne sont pas nécessairement organisées en une structure 

militaire, politique ou administrative1563. En deuxième lieu, elle suppose l’existence d’un 

projet, dessein ou objectif commun qui consiste à commettre l’un des crimes visés dans le 

Statut ou en implique la commission1564. Ce projet, dessein ou objectif ne doit pas 

nécessairement avoir été conçu et formulé au préalable, et la mise en œuvre de la 

                                                
1560 Arrêt Tadić, par. 188. 
1561 Jugement Kordić, par. 373 ; Arrêt Tadić, par. 192. 
1562 Arrêt Vasiljević, par. 100.  
1563 Arrêt Tadić, par. 227 ; Arrêt Stakić, par. 64.  
1564 Arrêt Tadić, par. 227 ; Arrêt Vasiljević, par. 100.  
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responsabilité pour participation à une entreprise criminelle commune n’implique pas non plus 

un accord ou une entente entre l’accusé et l’auteur matériel du crime en vue de commettre le 

crime en question. Le projet ou objectif commun peut se réaliser de manière inopinée et se 

déduire du fait que plusieurs personnes agissent de concert en vue de donner corps à une 

entreprise criminelle commune1565. En troisième lieu, l’accusé doit être partie prenante du 

dessein commun1566, soit qu’il ait pris part à l’exécution du crime convenu ou soit qu’il ait 

aidé ou contribué à la réalisation de l’objectif commun1567. Il n’est pas nécessaire de 

démontrer que la contribution de l’accusé ait été nécessaire à la réalisation de l’objectif 

criminel commun en ce sens qu’elle en a été la condition sine qua non1568 ; il n’est en fait pas 

indispensable que cette contribution ait été substantielle1569 même si elle doit être à tout le 

moins importante1570. Tous les agissements ne constituent pas une contribution suffisamment 

importante à la réalisation de l’objectif commun pour que les crimes commis soient imputés à 

l’accusé1571. La présence du participant à l’entreprise criminelle commune aux côtés de 

l’auteur matériel qui commet le crime n’est pas non plus nécessaire1572. 

396. En revanche, l’élément moral varie d’une catégorie d’entreprise criminelle commune à 

l’autre. Dans le cas d’une entreprise de la première catégorie, c’est-à-dire d’une forme 

élémentaire de l’entreprise criminelle commune, l’accusé et tous les autres coauteurs sont 

animés de la même intention de commettre un crime1573. Dans le cas d’une entreprise de la 

deuxième catégorie (qui n’a pas été retenue dans l’Acte d’accusation), c’est-à-dire d’une 

forme systémique de l’entreprise criminelle commune comme les « camps de concentration », 

l’accusé a connaissance du système de répression, au fonctionnement duquel il participe en 

étant animé de l’intention de réaliser l’objectif commun concerté qui est de maltraiter les 

détenus du camp de concentration1574. Dans le cas d’une entreprise de la troisième catégorie, 

dans laquelle l’un des participants commet un crime qui déborde le cadre du but commun, 

l’élément moral est double. En premier lieu, l’accusé doit avoir l’intention de participer et de 

contribuer à la réalisation de l’objectif criminel commun. En second lieu, pour être tenu 

                                                
1565 Arrêt Tadić, par. 227 ; Arrêt Krnojelac, par. 97, Arrêt Vasiljević, par. 100 et 109 ; Arrêt Brđanin, par. 415 et 
418. 
1566 Arrêt Tadić, par. 196, 202, 203, 227 et 228. 
1567 Ibidem, par. 227.  
1568 Arrêt Kvočka, par. 98. 
1569 Ibidem, par. 97. 
1570 Arrêt Brđanin, par. 430. 
1571 Ibidem, par. 427. 
1572 Arrêt Krnojelac, par. 81. 
1573 Arrêt Tadić, par. 220 et 228.  
1574 Ibidem, par. 202, 203, 227 et 228. 
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responsable des crimes débordant le cadre du but commun mais qui étaient une conséquence 

naturelle et prévisible de sa réalisation, l’accusé devait savoir que de tels crimes étaient 

susceptibles d’être commis par l’un des membres du groupe et avoir délibérément pris ce 

risque en s’associant ou en continuant de participer à l’entreprise criminelle commune1575. La 

question de savoir si les crimes débordant le cadre de l’objectif assigné à l’entreprise 

criminelle commune en étaient « une conséquence naturelle et prévisible » doit être tranchée 

eu égard à la connaissance qu’avait l’accusé. L’Accusation doit donc prouver que celui-ci 

savait pour le moins que ces crimes étaient une conséquence naturelle et prévisible de la 

réalisation de l’entreprise1576. 

397. Les auteurs des crimes visés dans l’acte d’accusation ne doivent pas nécessairement 

être membres de l’entreprise criminelle commune. Ce qui importe en pareil cas, c’est que les 

crimes commis s’inscrivent dans le cadre de l’objectif commun1577 et qu’au moins un des 

membres de l’entreprise criminelle commune ait utilisé l’auteur matériel pour réaliser le 

dessein commun1578. À ce propos, lorsqu’un membre de l’entreprise criminelle commune a fait 

appel à une personne étrangère à celle-ci pour commettre un crime, il faut tenir compte de la 

connaissance qu’avait ou non cette personne de l’existence de l’entreprise criminelle 

commune, c’est-à-dire de l’objectif commun, pour déterminer si le crime s’inscrit bien dans le 

cadre de l’objectif criminel commun1579. Lorsque l’auteur matériel commet un crime qui 

déborde le cadre de l’objectif commun assigné à l’entreprise criminelle commune, mais qui en 

est une conséquence naturelle et prévisible1580, l’accusé peut être tenu pour responsable s’il est 

établi qu’il a participé à la réalisation de l’objectif criminel commun avec l’intention requise et 

si, dans les circonstances de l’espèce : i) il était prévisible qu’un tel crime pouvait être commis 

par une ou plusieurs personnes utilisées par lui (ou par d’autres membres de l’entreprise 

criminelle commune) pour commettre matériellement les crimes envisagés dans le cadre de 

l’objectif commun, et si ii) l’accusé a délibérément pris ce risque, c’est-à-dire s’il a décidé de 

participer à cette entreprise en sachant qu’un tel crime en était la conséquence possible1581. 

                                                
1575 Ibid., par. 204, 227 et 228 ; Arrêt Kvočka, par. 83. 
1576 Arrêt Kvočka, par. 86. 
1577 Arrêt Brđanin, par. 410 et 418. 
1578 Ibidem, par. 413 et 430.  
1579 Ibid., par. 410. 
1580 Ibid., par. 413 et 431. 
1581 Ibid., par. 411. 
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b)   Planification 

398. L’élément matériel de la « planification » suppose qu’une ou plusieurs personnes 

planifient ou conçoivent, au stade tant de la préparation que de l’exécution, des agissements 

constitutifs d’un ou plusieurs crimes sanctionnés par le Statut1582. Il suffit que cette 

planification ait contribué substantiellement à ce comportement criminel1583. L’élément moral 

suppose, quant à lui, que l’accusé ait agi avec l’intention de commettre un crime ou en ayant 

conscience de la réelle probabilité qu’un crime serait commis au cours de l’exécution du 

plan1584. 

c)   Incitation 

399. On entend par « inciter » le fait de « provoquer autrui à commettre une infraction »1585. 

Tant les actes que les omissions peuvent constituer une incitation qui peut prendre la forme de 

comportements explicites ou non1586. Il faut un lien avéré de causalité entre l’incitation et la 

commission du crime ; cette condition est remplie lorsque le comportement de l’accusé a 

substantiellement contribué à la commission du crime. Il n’est pas nécessaire de prouver que 

le crime n’aurait pas été commis en l’absence d’incitation1587. En ce qui concerne l’élément 

moral, il faut prouver que l’accusé avait l’intention de provoquer ou de pousser au crime, ou 

avait conscience de la réelle probabilité qu’un crime soit commis en conséquence de cette 

incitation1588. 

d)   Ordonner 

400. L’élément matériel du fait d’« ordonner » suppose qu’une personne investie d’une 

autorité donne pour instruction à une autre personne de commettre une infraction1589. La 

notion d’ordonner est très proche de celle d’« inciter ». Encore faut-il que l’accusé ait le 

pouvoir de jure ou de facto d’ordonner un crime1590. Ce pouvoir peut raisonnablement se 

                                                
1582 Jugement Brđanin, par. 268 ; Jugement Krstić, par. 601 ; Jugement Stakić, par. 443 ; Arrêt Kordić, par. 26, 
renvoyant au Jugement Kordić, par. 386. 
1583 Arrêt Kordić, par. 26 ; Jugement Limaj, par. 513. 
1584 Arrêt Kordić, par. 31. 
1585 Jugement Krstić, par. 601 ; Jugement Akayesu, par. 482 ; Jugement Blaškić, par. 280 ; Arrêt Kordić, par. 27 ; 
Jugement Kordić, par. 387 ; Jugement Limaj, par. 514. 
1586 Jugement Brđanin, par. 269 ; Jugement Blaškić, par. 280. 
1587 Arrêt Kordić, par. 27. 
1588 Ibidem, par. 32. 
1589 Ibid., par. 28, renvoyant au Jugement Kordić, par. 388 ; Arrêt Semanza, par. 361. 
1590 Jugement Brđanin, par. 270 ; Jugement Mrkšić, par. 550. 
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déduire des circonstances1591. En outre, il n’est pas nécessaire que l’ordre soit donné par écrit 

ou revête une forme particulière. L’existence de cet ordre peut être établie par des preuves 

indiciaires1592. L’élément moral suppose que l’accusé ait eu l’intention d’amener quelqu’un à 

commettre un crime ou ait eu conscience de la réelle probabilité qu’un crime serait commis en 

exécution de l’ordre donné1593. 

e)   Complicité par aide et encouragement 

401. « L’aide et l’encouragement » est une forme de complicité1594 qui a été définie comme 

le fait d’apporter une assistance pratique, ses encouragements ou un soutien moral qui ont un 

effet important sur la commission du crime1595. 

402. S’agissant de l’élément matériel, il n’est pas nécessaire d’établir l’existence d’un lien 

de cause à effet entre le comportement du complice et la perpétration du crime, ou de prouver 

que l’un était conditionné par l’autre1596. Néanmoins, il faut prouver que l’assistance apportée 

par l’accusé a eu un effet important sur la perpétration du crime1597, ce qui implique une 

appréciation au cas par cas1598. Cette assistance peut intervenir avant, pendant ou après le 

crime1599. En outre, une omission peut, dans les circonstances de l’espèce, constituer l’élément 

matériel de la complicité par aide et encouragement1600. Il a été conclu que la simple présence 

sur les lieux du crime ne suffit pas à établir la complicité, mais que la présence d’un supérieur 

hiérarchique, par exemple, peut conférer une légitimité à l’auteur du crime ou valoir pour lui 

encouragement1601. L’encouragement peut prendre la forme d’une approbation tacite du 

complice qui est investi d’une autorité et présent sur les lieux du crime, même s’il n’est pas 

tenu d’agir1602. 

                                                
1591 Jugement Brđanin, par. 270 ; Jugement Limaj, par. 515. 
1592 Arrêt Kamuhanda, par. 76, citant le Jugement Kordić, par. 388 ; voir aussi Jugement Blaškić, par. 281 ; 
Jugement Limaj, par. 515 ; en ce qui concerne l’établissement de l’existence d’un ordre par des éléments de 
preuve indiciaires, voir aussi Arrêt Galić, par. 170 et 171.  
1593 Arrêt Blaškić, par. 42 ; Arrêt Kordić, par. 30 ; Jugement Brđanin, par. 270.  
1594 Arrêt Tadić, par. 229. 
1595 Jugement Krstić, par. 601 ; Arrêt Aleksovski, par. 162, citant le Jugement Furundžija, par. 249 ; 
Arrêt Blagojević et Jokić, par. 127 ; Jugement Mrkšić, par. 551. 
1596 Arrêt Blaškić, par. 48, Jugement Limaj, par. 517. 
1597 Arrêt Blaškić, par. 48, Jugement Furundžija, par. 249, Jugement Kunarać, par. 391, Jugement Limaj, 
par. 517. 
1598 Arrêt Blagojević, par. 134. 
1599 Arrêt Blaškić, par. 48 ; Jugement Krnojelac, par. 88 ; Jugement Brđanin, par. 271 ; Jugement Limaj, par. 517. 
1600 Arrêt Blaškić, par. 47. Voir aussi Jugement Krnojelac, par. 88 ; Jugement Kunarac, par. 391 ; 
Jugement Mrkšić, par. 553. 
1601 Arrêt Brđanin, par. 273 et 277. Jugement Limaj, par. 517. 
1602 Jugement Haradinaj, par. 145. Voir aussi Arrêt Brđanin, par. 273 et 277. 
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403. L’élément moral de la complicité par aide et encouragement est le fait de savoir que, 

par son comportement, le complice contribue à la perpétration du crime ou la facilite1603 ; il 

n’est pas nécessaire que cette connaissance ait été explicitement exprimée, elle peut être 

déduite de toutes les circonstances pertinentes1604. Le complice ne doit pas nécessairement 

partager l’intention de l’auteur principal, mais il doit avoir connaissance des principaux 

éléments constitutifs du crime qui sera commis par l’auteur, dont l’intention qui l’anime1605. 

Si, comme il a déjà été dit, il n’est pas nécessaire que le complice connaisse le crime précis qui 

était projeté ou a été commis dès lors qu’il savait qu’un des crimes serait vraisemblablement 

commis et que l’un d’eux l’a bien été1606, la Chambre d’appel a récemment confirmé que cette 

conclusion n’élargit pas la définition de l’élément moral de la complicité par aide et 

encouragement1607. 

2.   Responsabilité au regard de l’article 7 3) du Statut 

404. L’article 7 3) du Statut dispose : 

Le fait que l’un quelconque des actes visés aux articles 2 à 5 du présent statut a été 
commis par un subordonné ne dégage pas son supérieur de sa responsabilité pénale s’il 
savait ou avait des raisons de savoir que le subordonné s’apprêtait à commettre cet acte ou 
l’avait fait et que le supérieur n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour 
empêcher que ledit acte ne soit commis ou en punir les auteurs.  

Le principe de responsabilité pénale individuelle du supérieur hiérarchique pour manquement 

à l’obligation d’empêcher ses subordonnés de commettre un crime ou de les en punir est un 

principe bien établi en droit international coutumier1608 qui s’applique aux conflits armés tant 

internationaux qu’internes1609. Ce fondement de la responsabilité pénale est généralement 

appelé responsabilité du supérieur hiérarchique. Le supérieur hiérarchique est responsable du 

fait de ses subordonnés, qu’ils aient commis un crime au sens strict du terme, ou qu’ils y aient 

autrement participé ainsi que le prévoit l’article 7 1) du Statut1610. 

                                                
1603 Jugement Furundžija, par. 249 ; Arrêt Tadić, par. 229 ; Arrêt Blaškić, par. 49 ; Arrêt Vasiljević, par. 102 ; 
Arrêt Brđanin, par. 484 ; Arrêt Blagojević, par. 127. 
1604 Jugement Čelebići, par. 328 ; Jugement Tadić, par. 676 ; Jugement Limaj, par. 518.  
1605 Arrêt Aleksovski, par. 162 ; Arrêt Vasiljević, par. 102 ; Arrêt Tadić, par. 229.  
1606 Arrêt Blaškić, par. 50, citant le Jugement Blaškić, par. 287 ; Jugement Furundžija, par. 246 ; Jugement 
Brđanin, par. 272. 
1607 Arrêt Blagojević, par. 222.  
1608 Arrêt Čelebići, par. 195 ; Jugement Mrkšić, par. 557. Pour le manquement à l’obligation de punir, voir Arrêt 
Blaškić, par. 85 ; Jugement Halilović, par. 94. 
1609 Pour l’application du principe de la responsabilité du supérieur hiérarchique aux conflits armés internes, voir 
Le Procureur c/ Hadžihasanović, affaire n° IT-01-47-AR72, Décision relative à l’exception d’incompétence 
(responsabilité du supérieur hiérarchique), 16 juillet 2003, par. 31. 
1610 Arrêt Blagojević, par. 280 à 282 ; Arrêt Orić, par. 21. 
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405. Les faits reprochés à Ljube Boškoski relèvent uniquement de l’article 7 3) du Statut. Il 

est accusé d’avoir manqué à son obligation de punir ses subordonnés qui ont commis les 

crimes visés dans l’Acte d’accusation ou qui ont aidé et encouragé d’autres personnes à les 

commettre.  

406. Pour tenir un supérieur hiérarchique responsable sur la base de l’article 7 3) du Statut, 

trois éléments doivent, selon la jurisprudence du Tribunal, être réunis : 

1. l’existence d’un lien de subordination, 
2. le fait que le supérieur savait ou avait des raisons de savoir qu’un crime était sur le 

point d’être commis ou avait été commis, et 
3. le fait que le supérieur n’a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables 

pour prévenir le crime ou en punir l’auteur1611. 

a)   Lien de subordination 

407. La théorie de la responsabilité du supérieur hiérarchique repose en dernière analyse sur 

l’autorité que celui-ci a sur ses subordonnés et son pouvoir de contrôler leurs agissements. 

C’est cette position d’autorité qui constitue le fondement juridique de l’obligation qu’a le 

supérieur hiérarchique d’agir et de l’obligation connexe de répondre de tout manquement à 

celle-ci1612. 

408. L’autorité peut découler de la situation officielle de jure du supérieur hiérarchique ou 

de l’existence de pouvoirs de facto de contrôle. Elle découle pour l’essentiel de « la possession 

ou non d’un réel pouvoir de contrôle sur les agissements des subordonnés1613 ». Pour 

déterminer le degré de contrôle exercé par le supérieur sur un subordonné, la Chambre d’appel 

a adopté le critère du contrôle effectif, qui s’analyse comme la capacité matérielle d’empêcher 

ou de punir un comportement criminel1614. L’existence d’un lien de subordination n’implique 

pas que ce lien soit direct ou formel1615. Il n’est pas non plus nécessaire que ce lien soit 

                                                
1611 Jugement Čelebići, par. 346 ; Arrêt Blaškić, par. 484 ; Arrêt Aleksovski, par. 72. Voir aussi Arrêt Kordić, 
par. 827 ; Jugement Blaškić, par. 294 ; Jugement Kvočka, par. 314 ; Jugement Halilović, par. 56 ; 
Jugement Mrkšić, par. 558. 
1612 Arrêt Aleksovski, par. 76 ; Jugement Mrkšić, par. 559.  
1613 Jugement Čelebići, par. 370 ; Jugement Mrkšić, par. 560.  
1614 Arrêt Čelebići, par. 256. La Chambre d’appel a rejeté l’argument selon lequel un supérieur peut être tenu 
pénalement responsable à raison de ses pouvoirs d’influence et a conclu que « la notion d’influence appréciable, 
entendue comme moyen de contrôle n’allant pas jusqu’à l’exercice d’un contrôle effectif sur les subordonnés » (à 
savoir la capacité matérielle d’empêcher ou de punir), n’a pas valeur de règle du droit coutumier, et notamment 
de règle susceptible de fonder la responsabilité pénale. Voir Arrêt Čelebići, par. 266. Voir aussi Arrêt Halilović, 
par. 59 : « le contrôle effectif sur un subordonné [...] constitue le seuil à atteindre pour établir un lien de 
subordination ».  
1615 Arrêt Čelebići, par. 303. Voir aussi Arrêt Halilović, par. 59. 
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permanent1616. En outre, la Chambre rappelle que « le critère du contrôle effectif […] implique 

que plusieurs personnes peuvent être tenues responsables du même crime, commis par un 

subordonné1617 ». 

409. L’article 7 3) du Statut s’applique aussi bien aux commandants militaires qu’aux 

supérieurs civils1618. Les supérieurs civils peuvent voir leur responsabilité pénale engagée sur 

la base de cet article, au même titre que les commandants militaires1619.  

410. Dans certaines circonstances et en particulier dans le cadre d’un conflit armé, les 

supérieurs civils peuvent être investis d’importants pouvoirs de facto qui coexistent avec 

l’autorité qu’ils exercent de jure sur leurs subordonnés. Il convient donc d’examiner 

attentivement l’autorité de facto et de jure, ainsi que le contrôle effectif exercé par le supérieur 

civil, en fonction des circonstances de l’espèce1620. 

411. Bien que tout dépende toujours des faits de l’espèce1621, il a été recensé, quoique de 

manière non exhaustive, un certain nombre d’éléments qui permettent de conclure à 

l’existence d’un contrôle effectif. Il s’agit des fonctions officielles de l’accusé, de sa capacité 

de jure ou de facto de donner des ordres, de son mode de nomination, de sa place dans la 

hiérarchie militaire ou politique et de ses véritables attributions1622. La détention d’un pouvoir 

de jure peut en soi ne pas suffire pour conclure à un contrôle effectif1623. Si l’exercice d’un 

pouvoir de jure peut certainement donner à penser que le supérieur avait la capacité matérielle 

de prévenir ou de punir les crimes commis par ses subordonnés, c’est à l’Accusation qu’il 

incombe d’établir au-delà de tout doute raisonnable que l’accusé avait le contrôle effectif de 

ses subordonnés1624. 

                                                
1616 Jugement Strugar, par. 362 ; Jugement Kunarac, par. 399 ; Jugement Mrkšić, par. 560. 
1617 Jugement Blaškić, par. 303, renvoyant au Jugement Aleksovski, par. 106 ; voir aussi Jugement Strugar, 
par. 365 ; Jugement Mrkšić, par. 560. 
1618 Arrêt Čelebići, par. 195 ; Jugement Čelebići, par. 356 et 378 ; Jugement Aleksovski, par. 75 ; 
Arrêt Aleksovski, par. 76 ; Jugement Kordić, par. 416 ; voir aussi Arrêt Bagilishema, par. 51 ; Arrêt Kajelijeli, 
par. 85 ; Arrêt Nahimana, par. 605. 
1619 Arrêt Čelebići, par. 223 à 226 ; Arrêt Bagilishema, par. 50, dans lequel la Chambre d’appel a conclu que « le 
critère de contrôle effectif s’applique à tous les supérieurs, qu’il soit de facto ou de jure, d’ordre civil ou 
militaire ». Voir aussi Jugement Krnojelac, par. 94 ; Jugement Brđanin, par. 281 et 282.  
1620 Jugement Kordić, par. 421 et 422 ; Jugement Brđanin, par. 281. 
1621 La question de savoir si le supérieur exerçait un contrôle effectif, est une affaire de preuve et non de droit 
substantiel, Arrêt Orić, par. 20. Voir aussi Arrêt Blaškić, par. 69. 
1622 Jugement Kordić, par. 418 à 424. Voir aussi Arrêt Halilović, par. 204 : « les ordres ne sauraient établir à eux 
seuls un contrôle effectif. La Chambre d’appel doit donc les apprécier soigneusement, à la lumière des autres 
éléments de preuve, pour déterminer le degré de contrôle exercé sur les auteurs des crimes ». 
1623 Arrêt Čelebići, par. 197 ; Jugement Galić, par. 173. 
1624 Arrêt Orić, par. 91 et 92. Voir aussi Arrêt Hadžihasanović, par. 21. 
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b)   Élément moral : le supérieur hiérarchique savait ou avait des raisons de savoir. 

412. La responsabilité du supérieur hiérarchique n’est pas une responsabilité sans faute ; un 

supérieur ne peut donc être tenu pour responsable que s’il est établi qu’il savait ou avait des 

raisons de savoir que ses subordonnés commettaient ou s’apprêtaient à commettre un crime. 

L’élément moral exigé par l’article 7 3) du Statut doit s’apprécier eu égard aux circonstances 

propres à chaque affaire et en tenant compte de la situation particulière du supérieur concerné 

à l’époque des faits1625. 

413. On ne saurait présumer qu’un supérieur savait effectivement que ses subordonnés 

commettaient un crime ou étaient sur le point d’en commettre, mais on peut l’établir à l’aide 

d’éléments de preuve indiciaire1626, tels que le nombre, le type et l’ampleur des actes illégaux, 

la période durant laquelle ces actes se sont produits, le nombre et le type de soldats qui y ont 

participé et les moyens logistiques mis en œuvre, le lieu des crimes, le caractère généralisé des 

actes, la rapidité des opérations, le modus operandi d’actes illégaux similaires, les officiers et 

le personnel impliqués, ainsi que le lieu où se trouvait le commandant quand les actes ont été 

accomplis1627. 

414. Pour déterminer si un supérieur « avait des raisons de savoir » que ses subordonnés 

commettaient ou étaient sur le point de commettre un crime, il faut établir qu’il avait à sa 

disposition des informations particulières l’avertissant des infractions que ses subordonnés 

avaient commises ou s’apprêtaient à commettre1628. Il n’est pas nécessaire qu’il ait pris 

connaissance de ces informations ; il suffit qu’elles aient été à sa disposition1629. Le supérieur 

ne peut être tenu responsable pour ne pas s’être informé dès le début1630. Toutefois, les 

informations effectivement disponibles ne doivent pas obligatoirement être telles que, par 

elles-mêmes, elles amènent à conclure à l’existence de tels crimes1631. Il suffit que le supérieur 

ait disposé d’assez d’informations, même générales, pour être averti que ses subordonnés 

étaient susceptibles de commettre des actes illicites, autrement dit pour justifier la demande 

d’un complément d’information afin de vérifier si les subordonnés commettaient ou 

                                                
1625 Arrêt Čelebići, par. 239, Jugement Halilović, par. 70. 
1626 Jugement Čelebići, par. 386 ; Jugement Strugar, par. 368 ; Jugement Mrkšić, par. 563. 
1627 Jugement Čelebići, par. 386. Voir aussi Jugement Kordić, par. 427 ; Jugement Blaškić, par. 307 ; 
Jugement Strugar, par. 368 ; Jugement Mrkšić, par. 563. 
1628 Jugement Čelebići, par. 393 ; Jugement Mrkšić, par. 564. 
1629 Arrêt Čelebići, par. 239. 
1630 Arrêt Blaškić, par. 62 et 63, Arrêt Čelebići, par. 226 et 241.  
1631 Jugement Čelebići, par. 393 ; Jugement Mrkšić, par. 564. 
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s’apprêtaient à commettre des infractions1632. Si un supérieur s’abstient délibérément de se 

renseigner alors qu’il en a la possibilité, on pourra conclure qu’il « avait des raisons de 

savoir » que des crimes avaient été commis ou étaient sur le point de l’être1633. 

c)   Mesures nécessaires et raisonnables 

415. La question de l’obligation du supérieur hiérarchique de prendre toutes les mesures 

raisonnables et nécessaires pour prévenir un crime ou en punir les auteurs est étroitement liée 

à celle du contrôle effectif exercé par celui-ci, c’est-à-dire à sa capacité matérielle d’agir. Un 

supérieur peut être tenu responsable pour ne pas avoir pris de mesures, même s’il n’en avait 

pas explicitement juridiquement le pouvoir, dès lors qu’il est établi qu’il en avait la capacité 

matérielle1634. La Chambre d’appel a estimé que « sont considérées comme “nécessaires” les 

mesures appropriées pour que le supérieur hiérarchique s’acquitte de son obligation (et 

montrant qu’il s’est véritablement efforcé de prévenir ou de punir) et comme “raisonnables” 

celles qui sont raisonnablement en son pouvoir1635 ». Par conséquent, ce que peuvent être ces 

« mesures nécessaires et raisonnables » est davantage une affaire de preuve que de droit 

substantiel1636 et doit être déterminé en fonction des circonstances de l’espèce1637. 

416. L’article 7 3) du Statut fait peser sur le supérieur hiérarchique deux obligations 

juridiques distinctes : celle de prévenir les crimes, et celle d’en punir les auteurs1638. Il ne 

s’agit pas pour lui de remplir l’une ou l’autre de ces obligations1639. Le supérieur a le devoir de 

prévenir dès lors qu’il sait ou a des raisons de savoir qu’un crime est en train d’être commis ou 

est sur le point de l’être, alors qu’il a le devoir de punir après avoir appris qu’un crime a été 

commis1640. Le supérieur doit agir dès qu’il est en possession de ces informations1641. 

                                                
1632 Jugement Čelebići, par. 393 ; Jugement Kordić, par. 437 ; Jugement Mrkšić, par. 564 ; Arrêt Hadžihasanović, 
par. 27. 
1633 Voir Arrêt Čelebići, par. 226 ; Arrêt Blaškić, par. 406 ; Jugement Halilović, par. 69.  
1634 Jugement Čelebići, par. 395, Jugement Kordić, par. 443, Jugement Mrkšić, par. 565 ; voir aussi 
Jugement Blagojević, par. 793 ; Jugement Brđanin, par. 279 ; Jugement Stakić, par. 461. 
1635 Arrêt Orić, par. 177 ; Arrêt Halilović, par. 63. 
1636 Arrêt Orić, par. 177 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 33. 
1637 Arrêt Blaškić, par. 72 ; Jugement Halilović, par. 74 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 33. Voir aussi 
Arrêt Halilović, par. 63 : « sont considérées comme “nécessaires” les mesures appropriées pour que le supérieur 
hiérarchique s’acquitte de son obligation (et montrant qu’il s’est véritablement efforcé de prévenir ou de punir), 
et comme “raisonnables” celles qui sont raisonnablement en son pouvoir ».  
1638 Arrêt Blaškić, par. 83 ; Arrêt Hadžihasanović, par. 259. 
1639 Arrêt Blaškić, par. 83 ; Jugement Mrkšić, par. 566. 
1640 Jugement Kordić, par. 445 et 446 ; Jugement Orić, par. 326 ; Jugement Hadžihasanović, par. 125 et 126. Voir 
aussi Arrêt Blaškić, par. 83.  
1641 Jugement Strugar, par. 373 ; Jugement Limaj, par. 527 ; Jugement Mrkšić, par. 566. 
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417. S’agissant de la portée du devoir du supérieur de punir les crimes, la Chambre d’appel 

a conclu récemment que le fait qu’un supérieur ait pris des mesures disciplinaires, pénales ou 

les deux ne peut en soi suffire à dire qu’il s’est acquitté de l’obligation qui lui est faite1642. La 

question qu’il faut se poser est celle de savoir si le supérieur hiérarchique avait pris des 

mesures « nécessaires et raisonnables », compte tenu des circonstances, pour punir les auteurs 

des crimes et non pas si ces mesures étaient de nature disciplinaire ou pénale1643. Il n’est pas 

besoin qu’un supérieur sanctionne lui-même ses subordonnés ; il peut s’acquitter de son 

obligation en signalant l’affaire aux autorités compétentes1644. 

418. Le devoir du supérieur de punir les auteurs d’un crime emporte l’obligation de mener 

une véritable enquête en vue d’établir les faits1645 et celle subséquente de prendre des mesures 

pour s’assurer que les auteurs des crimes seront punis. Pour ce faire, le supérieur peut user de 

son pouvoir de sanction, ou s’il n’a pas un tel pouvoir, dénoncer l’auteur du crime aux 

autorités compétentes1646. Il ressort de la jurisprudence du Tribunal que les supérieurs civils, 

qui ne détiennent pas un pouvoir disciplinaire ou de sanction, équivalent à celui dont disposent 

les commandants militaires, peuvent s’acquitter de leur obligation de punir en rapportant tout 

crime commis aux autorités compétentes si ces rapports sont susceptibles de déclencher 

l’ouverture d’une enquête ou l’imposition de mesures disciplinaires ou pénales1647. 

B.   Constatations concernant la responsabilité de Ljube Boškoski 

1.   Rôle de Ljube Boškoski dans les événements du 12 août 

419. Un témoin a rapporté que trois à cinq semaines avant les événements de Ljuboten, le 

chef de l’OVR de Čair aurait reçu un appel téléphonique de Ljube Boškoski l’informant que 

Johan Tarčulovski viendrait le voir à son bureau, et lui demandant de fournir à ce dernier toute 

l’aide dont il pourrait avoir besoin1648. Le lendemain, Johan Tarčulovski est venu voir le chef 

de l’OVR de Čair à son bureau et lui a dit qu’il était envoyé par le Ministre (à savoir par Ljube 

Boškoski) ; ils ont échangé leurs numéros de téléphone1649. La Chambre a examiné ce 

témoignage avec la plus grande attention. Il n’est corroboré par aucun autre témoin. Compte 
                                                
1642 Arrêt Hadžihasanović, par. 33. 
1643 Ibidem, par. 142. 
1644 Ibid., par. 154.  
1645 Jugement Strugar, par. 376 ; Jugement Limaj, par. 529 ; Jugement Mrkšić, par. 568. 
1646 Jugement Kordić, par. 446 ; Jugement Blaškić, par. 335 ; Jugement Strugar, par. 376 ; Jugement Limaj, 
par. 529 ; Jugement Halilović, par. 97 et 100 ; Arrêt Halilović, par. 182 ; Jugement Mrkšić, par. 568.  
1647 Jugement Aleksovski, par. 78 ; Jugement Brđanin, par. 281. 
1648 M052, CR, p. 8245 à 8247. 
1649 M052, CR, p. 8250 et 8251. 
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tenu du comportement de M052 sur ce point, et de la probabilité, au vu des éléments de 

preuve, qu’il ait joué un rôle important dans l’opération de Ljuboten le 12 août, la Chambre ne 

saurait reconnaître la sincérité et la fiabilité de ce témoignage qui semble avoir été motivé par 

sa volonté de minimiser sa responsabilité dans les événements. 

420. Le 11 août 2001, Ljube Boškoski se trouvait à Raduša1650. 

421. Ayant été informé que « quelque chose se passait autour de Ljuboten », le 12 août 

2001, vers 10 heures, le général de police Risto Galevski a téléphoné à Ljube Boškoski depuis 

son centre d’opérations pour lui demander s’il savait ce qui se passait à Ljuboten1651. Le 

Président aurait également appelé Ljube Boškoski ce matin-là au sujet des événements de 

Ljuboten1652 en lui donnant l’ordre de se rendre sur place1653. 

422. Un certain nombre de témoins ont déclaré que Ljube Boškoski s’est rendu au poste de 

contrôle de la Muraille de Chine, situé à côté de la maison de Braca, et dans la cour de cette 

maison le 12 août 20011654. 

423. Le témoin M052 a affirmé que, avant l’arrivée de Ljube Boškoski à la maison de 

Braca, Johan Tarčulovski lui aurait dit que le Ministre avait approuvé le détachement d’un 

véhicule Hermelin pour transporter les blessés et les morts1655. La Chambre ne saurait se fier 

aux propos de M052 en ce qu’ils impliquent que Ljube Boškoski aurait approuvé l’utilisation 

d’un véhicule Hermelin, car il lui a semblé que le témoignage de M052 était influencé par son 

propre intérêt à minimiser son rôle dans les événements qui se sont déroulés ce jour-là à 

Ljuboten. Il est également improbable que l’on ait demandé l’approbation du Ministre (Ljube 

Boškoski) pour une question opérationnelle aussi peu importante. 

                                                
1650 Blagoja Jakovoski, CR, p. 3976 et 3977 ; Risto Galevski, CR, p. 3858 et 3859. 
1651 Risto Galevski, CR, p. 3765 et 3766.  
1652 Blagoja Jakovoski, CR, p. 3978 et 3979 ; Zlatko Keskovski, CR, p. 10022 à 10026 ; Zoran Trajkovski, 
CR, p. 5558 et 5559.  
1653 Zoran Trajkovski, CR, p. 5558 et 5559. 
1654 Eli Čakar, pièce P441, par. 16 à 19, 21 et 22 ; Eli Čakar, CR, p. 5157 à 5159, 5161, 5177, 5178 et 5190 ; 
M017, CR, p. 630 à 635 ; M052, CR, p. 8278 à 8284 ; M053, CR, p. 1912 à 1914, 1932, 1977 et 1978 ; M037, 
CR, p. 752 et 796 à 798 ; Blagoja Jakovoski, CR, p. 3937 à 3941 et 3998 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 37, 
38 et 43 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32 ; pièce 189, p. 5.  
1655 M052, CR, p. 8288 et 8289. 
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424. Ljube Boškoski est arrivé au poste de contrôle de la Muraille de Chine accompagné de 

son garde du corps Blagoja Jakovoski1656 et d’une équipe de la télévision, composée de la 

journaliste Eli Čakar et d’un caméraman1657, qui l’a suivi pendant toute sa visite1658 et en a 

filmé la majeure partie1659. 

425. Même si Eli Čakar a estimé qu’ils étaient arrivés au poste de contrôle beaucoup plus 

tard1660, la Chambre est convaincue, au vu de la plupart des témoignages, que Ljube Boškoski 

est arrivé au poste vers midi et qu’il est reparti avant la fin de l’opération, qui s’est terminée 

vers 13 h 45. La visite qui s’est déroulée au poste de contrôle et dans la cour de la maison de 

Braca a duré en tout et pour tout à peu près une heure et demie1661. 

426. Ljube Boškoski a été accueilli au poste de contrôle par le chef de l’OVR de Čair1662. 

Un témoin a laissé entendre, assez curieusement, que le chef aurait fait le point, avec le 

Ministre, sur les effectifs aux postes de contrôle1663. Ljube Boškoski et ceux qui 

l’accompagnaient sont ensuite entrés dans la cour de la maison de Braca, située à côté du poste 

de contrôle1664. Dans la cour, leur attention s’est portée en particulier sur le village de 

Ljuboten1665. Les maisons de Ljuboten ne sont pas visibles de la maison de Braca1666, mais on 

pouvait encore voir de la fumée s’élever du village. On pouvait aussi entendre quelques tirs 

sporadiques1667. Un témoin a affirmé que des coups de feu avaient été tirés depuis le village en 

direction de la maison1668, mais la Chambre émet des réserves quant à la fiabilité de ce 

témoignage. L’enregistrement vidéo qui a été versé au dossier ne lui est pas d’une grande 

                                                
1656 Blagoja Jakovoski, CR, p. 3937 à 3941. 
1657 Eli Čakar, pièce P441, par. 10 et 16. Voir aussi M052, CR, p. 8279 et 8280 ; M053, CR, p. 1913. 
1658 Eli Čakar, CR, p. 5178, 5190 et 5202 à 5204.  
1659 Pièce P442 ; Eli Čakar, pièce P441, par. 6 ; Eli Čakar, CR, p. 5158 et 5159.  
1660 Eli Čakar a indiqué que Ljube Boškoski et le témoin n’avaient pas quitté Skopje avant 14 heures, qu’ils 
étaient arrivés à la maison de Braca vers 15 heures et qu’ils n’étaient pas revenus avant 17 heures, pièce P441, 
par. 14 ; CR, p. 5172, 5176 et 5179. 
1661 M052, CR, p. 8277 et 8278 ; Blagoja Jakovoski, CR, p. 3939 à 3941 et 3998 ; Osman Ramadani, pièce P197, 
par. 43. Voir aussi M052, CR, p. 8280 et 8281 ; Eli Čakar, pièce P441, par. 12 ; Eli Čakar, CR, p. 5178 et 5190 ; 
M053, CR, p. 1977et 1978.  
1662 M052, CR, p. 8278 et 8279 ; M053, CR, p. 1977 et 1978 ; Blagoja Jakovoski, CR, p. 3937 à 3941, 3990 et 3991. 
1663 M052, CR, p. 8278. 
1664 Eli Čakar, pièce P441, par. 17 ; Eli Čakar, CR, p. 5161 ; Voir aussi M037, CR, p. 797 ; Ismail Ramadani, 
pièce P188, par. 32 ; pièce P189, par. 17 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 37.  
1665 Eli Čakar, CR, p. 5196 et 5197. Voir aussi M037, CR, p. 797 ; pièce P442.  
1666 Voir Blagoja Jakovoski, CR, p. 3937 ; Eli Čakar, CR, p. 5181, 5196 et 5197. 
1667 Eli Čakar, pièce P441, par. 17 ; Eli Čakar, CR, p. 5181 et 5196. 
1668 Blagoja Jakovoski, CR, p. 3993 et 3996 ; M052, CR, p. 8545 et 8546. Voir aussi pièce P442, qui montre des 
gens accroupis derrière le mur entourant la cour de la maison de Braca.  
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utilité, car elle sait que des effets, tout au moins sonores, y ont été ajoutés par la suite pour 

donner l’impression d’une activité militaire plus intense1669. 

427. Selon la journaliste Eli Čakar, Ljube Boškoski a été informé, à son arrivée dans la 

cour1670, qu’une opération était en cours pour arrêter des terroristes venus du Kosovo1671. Sur 

place, le chef de l’OVR de Čair1672 a informé Ljube Boškoski sur la « situation1673 » ou 

l’« opération1674 » alors en cours. Il a été rapporté que les forces de sécurité avaient réussi à 

démanteler les groupes terroristes qui avaient lancé des attaques depuis Ljuboten1675 (aucun 

élément de preuve convaincant n’a été produit devant la Chambre à ce sujet) en déplorant un 

seul blessé dans leurs rangs1676. D’autres personnes ont également fait leur rapport à Ljube 

Boškoski dans la maison de Braca1677. Mais rien ne prouve que Ljube Boškoski ait été 

informé, à ce moment-là, que des « terroristes » avaient été tués au cours de cette opération. 

428. Il a été établi que Ljube Boškoski se trouvait dans la cour de la maison de Braca 

lorsque quatre à six policiers de réserve, employés par l’agence Kometa, qui avaient participé 

à l’opération dans le village ce jour-là, ont amené un groupe de 10 personnes devant la grille 

de cette maison1678. Ljube Boškoski a été informé qu’il s’agissait d’un groupe de 

« terroristes » venus du Kosovo qui avaient été capturés et arrêtés pendant l’opération, que 

leurs cartes d’identité avaient été confisquées et qu’ils allaient être conduits au poste de 

police1679. On lui a également montré trois armes saisies sur les « terroristes » arrêtés1680. Les 

rapports de police indiquent cependant qu’elles provenaient d’une toute autre source1681. La 

Chambre constate que les détenus étaient les villageois capturés dans la cour de la maison 

d’Adem Ametovski. L’état dans lequel ils se trouvaient a déjà été décrit dans le présent 

                                                
1669 Eli Čakar, pièce P441, par. 29 à 33 ; pièce P442. 
1670 Eli Čakar, pièce P441, par. 18. 
1671 Eli Čakar, pièce P441, par. 18. Voir aussi pièce P442. 
1672 M037, CR, p. 798, 840, 843 et 875. Voir aussi pièce P378, p. 3 ; Blagoja Jakovoski, CR, p. 3991 et 3993. 
1673 M053, CR, p. 1978. 
1674 Pièce P441, par. 18. 
1675 Eli Čakar, pièce P441, par. 35 ; pièce P442. 
1676 Eli Čakar, pièce P441, par. 35 ; pièce P442. il s’agissait d’un policier de réserve qui s’était blessé 
accidentellement, voir supra, par. 69. 
1677 Le témoin M052 a dit que Ljube Boškoski avait parlé à des policiers, CR, p. 8316 et 8317, et des réservistes, 
CR, p. 8281. Eli Čakar a déclaré que Ljube Boškoski s’était entretenu avec un groupe d’hommes en tenue 
camouflée et aux visages masqués, pièce P441, par. 21. Voir aussi M053, CR, p. 1977 et 1978. 
1678 M052, CR, p. 8282 à 8284. Voir aussi M017, CR, p. 630 et 631 ; pièce P20.  
1679 Eli Čakar, pièce P441, par. 18 et 19. Voir aussi pièce P442. 
1680 Eli Čakar, pièce P441, par. 25. Voir aussi M037, CR, p. 798, 840 et 845. Ces armes se trouvaient dans le 
véhicule Hermelin, ou sur le sol à côté de ce blindé, M037, CR, p. 798 ; Eli Čakar, pièce P441, par. 22. Voir aussi 
pièce P442. Lorsqu’il a vu les armes, Boškoski a hoché la tête, M037, CR, p. 798, 799, 840 et 841. 
1681 Voir supra, par. 76. 
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jugement1682. Elle tient à constater, dès à présent, que l’un d’entre eux était très mal en point et 

que d’autres avaient des marques rouges dues aux coups1683. Ces personnes ont été contraintes 

de s’allonger à plat ventre à l’extérieur de l’enceinte1684 et de se couvrir la tête avec leur tee-

shirt1685. Eli Čakar les a vues alors qu’elle quittait la maison de Braca avec Ljube Boškoski1686, 

à 10 ou 15 mètres de distance1687. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre constate que 

Ljube Boškoski a vu ce groupe de détenus devant la grille. Elle ne saurait cependant admettre 

que ces détenus ont été battus devant lui1688, une thèse qui n’a été corroborée par aucun autre 

témoin présent. En outre, si Ljube Boškoski a pu remarquer certaines choses concernant leur 

état, cela ne signifie pas nécessairement qu’il pouvait en déduire, vu que les hommes étaient à 

plat ventre, la tête recouverte de leur tee-shirt, que l’un quelconque d’entre eux avait subi des 

sévices ou été maltraité. Rien n’indique que Ljube Boškoski ait reçu quelque information que 

ce soit sur leur état. 

429. Le général de police Risto Galevski a déclaré que, cette après-midi-là, il avait ordonné 

à l’unité spéciale de police Posebna de se rendre à Ljuboten pour créer une zone tampon entre 

les Macédoniens de souche des villages voisins, notamment Ljubanci, et les habitants de 

Ljuboten qui cherchaient à quitter ce village à pied pour se rendre à Skopje. Des affrontements 

violents étaient à craindre. Il dit avoir au préalable consulté Ljube Boškoski, Goran Mitevski, 

Ljupčo Bliznakovski et d’autres hauts fonctionnaires du Ministère de l’intérieur1689. Aucun 

élément de preuve n’établit que Ljube Boškoski a donné des ordres à cet égard. 

430. Le 12 août 2001 au soir1690, la télévision macédonienne a diffusé des images de la 

visite de Ljube Boškoski à la maison de Braca1691. Les commentaires qui accompagnaient ces 

images étaient basés sur des informations fournies par Ljube Boškoski1692. Il a été dit, dans ce 

reportage, que les forces de sécurité avaient réussi à démanteler les groupes terroristes qui 

                                                
1682 Voir supra, par. 74. 
1683 M052, CR, p. 8283, 8285 et 8286. 
1684 M017, CR, p. 630 ; M012, CR, p. 976. Voir aussi M052, CR, p. 8284 ; Osman Ramadani, pièce P197, 
par. 37 ; Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32.  
1685 M017, CR, p. 633 ; M012, CR, p. 898 ; Osman Ramadani, pièce P197, par. 40. 
1686 Eli Čakar, pièce P441, par. 22. Voir aussi Eli Čakar, pièce P441, par. 23 ; pièce P442 ; Eli Čakar, CR, p. 5162 
et 5163.  
1687 M052, CR, p. 8284 ; pièce P20 ; M037, CR, p. 799. 
1688 Ismail Ramadani, pièce P188, par. 32. 
1689 Risto Galevski, CR, p. 3629, 3766 et 3767. 
1690 Pièce P352, p. 2. 
1691 Eli Čakar, CR, p. 5192 ; pièce P442.  
1692 Eli Čakar, pièce P441, par. 35 ; Eli Čakar, CR, p. 5179 et 5180. 
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avaient lancé des attaques depuis Ljuboten1693. Ce reportage a attiré l’attention d’organisations 

internationales telles que Human Rights Watch1694. 

2.   Notification au juge d’instruction 

431. Selon une note officielle1695, le juge d’instruction de permanence, Ognen Stavrev, a été 

informé le 12 août 2001 à 17 h 30, par le centre d’opérations du Ministère de l’intérieur, que 

« plusieurs terroristes paramilitaires albanais avaient été tués » dans le secteur des villages de 

Ljubanci et de Ljuboten, et que la sécurité des autorités compétentes pour enquêter ne pouvait 

être assurée en raison des affrontements armés qui opposaient toujours les forces 

paramilitaires aux forces de sécurité. Le juge d’instruction a informé le Procureur général1696. 

Le 14 août 2001 à 13 h 30, le juge d’instruction de permanence a été informé par le Ministère 

de l’intérieur que plusieurs cadavres avaient été trouvés dans le secteur du village de Ljuboten, 

et qu’il s’agissait probablement de « membres de l’organisation terroriste de l’ALN/ALK, tués 

au cours des combats menés contre les forces de sécurité macédoniennes, le 12 août 

20011697 ». Le juge d’instruction Ognen Stavrev est arrivé au poste de police de Čair peu de 

temps après, accompagné par le procureur général adjoint et par Zlatko Jaćovski de l’institut 

médico-légal, mais aucune enquête n’a été menée sur place à Ljuboten, le chef de l’OVR de 

Čair ayant affirmé que leur sécurité ne pouvait pas être assurée. Il avait précisé que les forces 

de sécurité n’étaient pas entrées dans Ljuboten et que l’on pouvait encore entendre des coups 

de feu dans le village1698. Le juge d’instruction Ognen Stavrev est revenu avec une équipe 

d’enquêteurs le 14 août 2001, mais le chef de l’OVR de Čair a répété que les tirs n’avaient pas 

cessé et que les corps avaient déjà été enterrés1699. Il convient de noter qu’à ce moment-là, il 

n’est pas fait mention de destructions à Ljuboten ou de mauvais traitements infligés aux 

habitants et aux suspects détenus dans ce village, dans la maison de Braca, au poste de 

contrôle de Buzalak, dans les divers postes de police, au tribunal ou à l’hôpital de Skopje. En 

                                                
1693 Pièce P442. 
1694 Pièce P352, p. 2 et 3. 
1695 Pièce 1D6. 
1696 Pièce 1D6 ; Zlatko Jaćovski, CR, p. 2353. Voir aussi Petre Stojanovski, CR, p. 9167 et 9168. 
1697 Pièce 1D6. 
1698 Pièce 1D6. Voir aussi Vilma Ruskovska, pièce P235, par. 10. Le problème de sécurité a été précisé en ces 
termes dans une note officielle, établie par le procureur général adjoint le 15 août : « Aucun représentant des 
forces de sécurité ne se trouve sur place pour assurer la sécurité des enquêteurs ; on ne compte que deux postes de 
contrôle autour du village, tandis que des groupes de terroristes équipés de fusils à lunette et d’armes d’infanterie 
sont toujours présents. En raison de la situation sur le terrain, nous sommes convenus, avec le juge d’instruction 
compétent, d’annuler l’enquête sur les lieux. » Pièce 1D72.  
1699 Pièce 1D6. 
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outre, aucune information n’a été fournie au juge d’instruction concernant d’éventuels 

témoins, qu’il s’agisse de résidents ou de policiers. 

432. La Chambre fait observer que rien n’indique que des affrontements armés se 

poursuivaient à Ljuboten le 13 ou le 14 août, ou que des coups de feu se faisaient entendre du 

village. Au contraire, le représentant de l’OSCE, Henry Bolton, a pu se rendre sans difficulté à 

Ljuboten le 14 août pour inspecter le théâtre des événements survenus le 12 août. Il a constaté 

que les corps étaient encore sur place, et il n’a vu aucun signe d’affrontement armé, ni entendu 

des coups de feu1700. Il a dit aux habitants du village qu’ils pouvaient enterrer leurs morts1701. 

433. Le 14 août 2001, l’OVR de Čair a informé le Procureur général qu’Atulla Qaili, l’un 

des villageois arrêtés, était décédé à l’hôpital municipal de Skopje le 13 août 2001, qu’il avait 

été détenu au poste de police de Mirkovci avant d’être transféré à l’hôpital, et que c’était 

l’officier de permanence du poste qui avait appelé l’ambulance1702. L’autopsie d’Atulla Qaili a 

été pratiquée par l’institut médico-légal le 14 août 20011703. Le rapport d’autopsie détaille la 

gravité des blessures trouvées sur son corps, qu’il impute à des coups répétés, assénés avec 

« force et insistance » sur la tête, le corps et les membres1704. Il est à noter toutefois que le 

protocole d’autopsie n’a pas été transmis au Procureur général ou aux instances judiciaires 

pour la simple raison, apparemment, que « le tribunal compétent n’avait pas réglé les frais 

d’autopsie » ; ceux-ci n’ont pas non plus cherché à en obtenir une copie1705. Le 16 août 2001, 

le juge d’instruction a pris des mesures visant à vérifier l’identité d’Atulla Qaili1706, 

initialement enregistré sous un autre nom1707. Le lendemain, la police judiciaire du Ministère 

de l’intérieur a procédé à l’identification d’Atulla Qaili en comparant les empreintes 

digitales1708 et a ensuite transmis le résultat des analyses au juge d’instruction1709. 

                                                
1700 Henry Bolton, CR, p. 1740 à 1742. 
1701 Henry Bolton, pièce P236.1, par. 22. 
1702 Pièces P46.16 ; P261. Voir aussi Petre Stojanovski, CR, p. 9180. 
1703 Pièce P54.059. 
1704 Voir supra, par. 329.  
1705 Voir infra, par. 443. 
1706 Pièce 1D67. 
1707 Pièce P49, p. 19, ERN N001-0095. 
1708 Pièce 1D69. Voir aussi pièce P54.059. 
1709 Pièce 1D70. 
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3.   Enquêtes diligentées par le Ministère de l’intérieur 

a)   Commission établie le 13 août 2001 

434. Dès le 13 août 2001, les représentants de la communauté internationale et les médias 

ont appris que des affrontements avec la population de Ljuboten avaient eu lieu le 12 août, que 

la police avait tiré des obus, et qu’entre cinq et 15 personnes avaient été tuées1710. 

L’inquiétude générée par ces informations aurait poussé Ljube Boškoski à créer le jour même 

une commission officielle chargée1711 : 

I. d’examiner les circonstances et d’analyser les actions menées par les forces de 
sécurité du Ministère de l’intérieur en vue de repousser les attaques des groupes 
terroristes armés le 12.08.2001 dans le village de Ljuboten (municipalité de 
Skopje), et composée de : 

1. Goran Mitevski – directeur du bureau de la sécurité publique, président ; 

2. Risto Galevski – chef du département de la police, membre, et 

3. Živko Petrovski – chef du département de la police judiciaire, membre. 

II.  D’après les données, rapports et autres documents fournis par les services 
compétents du Ministère de l’intérieur, et sur la base des informations obtenues 
au cours d’entretiens avec les membres du Ministère, conformément au premier 
point de la présente décision, la Commission a pour mission d’examiner les 
circonstances et d’analyser les actions menées par les forces de sécurité du 
Ministère de l’intérieur en vue de repousser les attaques des groupes terroristes le 
12.08.2001, dans le village de Ljuboten-Skopje. 

III.  La Commission est tenue d’entreprendre immédiatement la mission définie au 
point II de la présente décision, d’établir un rapport énumérant les faits constatés 
et d’exprimer un avis sur les motifs, les justifications et la régularité des actions 
entreprises par les forces de sécurité du Ministère. 

IV.  Le rapport qui sera établi conformément au point III de la présente décision devra 
être transmis au Ministère de l’intérieur.  

435. La Commission a remis un rapport de cinq pages à Ljube Boškoski le 4 septembre 

20011712. Au sujet des événements du 12 août 2001, elle a noté que « grâce aux opérations 

armées, les forces de sécurité conjointes ont brisé les groupes terroristes », et qu’elles avaient 

été « contraintes » d’entrer en action pour « repousser les attaques et démanteler les groupes 

                                                
1710 Risto Galevski, CR, p. 3869 et 3870. Risto Galevski a également déclaré que dans l’après-midi du 12 août, on 
commençait déjà à parler de villageois blessés, parmi lesquels certains étaient soignés à l’hôpital, CR, p. 3766 et 
3767. Voir aussi pièce P362.  
1711 Pièce P73 ; Risto Galevski, CR, p. 3869 et 3870. 
1712 Pièce P378. Voir aussi Risto Galevski, CR, p. 3589 et 3590. 
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terroristes »1713. Quelque 73 personnes avaient été arrêtées1714. Selon le rapport de la 

Commission : 

Les actions entreprises par les forces de sécurité du Ministère de l’intérieur afin de 
repousser les attaques armées des groupes terroristes le 12 août 2001, dans le village de 
Ljuboten (municipalité de Skopje), étaient fondées, justifiées et correctement menées, 
malgré quelques abus de pouvoir, restés à un niveau relativement insignifiant et 
acceptable, de la part d’un petit nombre de fonctionnaires du Ministère de l’intérieur ayant 
directement participé à l’événement en question.  

Compte tenu de l’absence de documents relatifs à l’enquête sur place et à l’autopsie des 
corps trouvés dans le village de Ljuboten (municipalité de Skopje), — pour des raisons 
objectives — et par souci d’exhaustivité, les autorités de la République de Macédoine se 
doivent d’engager une procédure, d’exhumer les corps en présence d’experts et des 
représentants d’organisations internationales concernées. Ces démarches permettront de 
prendre toutes les mesures judiciairement nécessaires pour confirmer tous les faits 
pertinents et répondre à la question de fond soulevée par cet événement1715. 

436. La Chambre relève que la Commission n’était pas, aux dires de l’un de ses membres, 

un organe d’enquête, mais « un groupe d’étude chargé de déclencher les mécanismes à la 

disposition du Ministère de l’intérieur1716 ». Bien que le témoin n’ait pas apporté plus de 

précisions à ce sujet, il est tout à fait évident, d’après la teneur du rapport, que la Commission 

a adopté une approche très limitée. On notera, en particulier, qu’elle a omis d’aborder 

directement certains points, tels que les circonstances des décès, la destruction de biens à 

Ljuboten le 12 août 2001, les mauvais traitements infligés aux personnes détenues à Ljuboten, 

dans les postes de police et ailleurs, ou la question de savoir si les forces de sécurité du 

Ministère de l’intérieur déployées à Ljuboten ce jour-là, ou dans les postes de police, y ont 

joué un rôle1717. Qui plus est, le rapport laisse entendre que les forces de sécurité ont repoussé 

les attaques des « terroristes », alors que les éléments de preuve montrent que ce sont elles qui 

ont attaqué1718. Cela, bien entendu, ne fait que refléter l’ambiguïté même de l’intitulé de la 

mission de la Commission. Dans son rapport, la Commission a tout de même souligné qu’il 

était indispensable d’exhumer les corps pour pouvoir confirmer les faits pertinents et a 

reconnu que « la question de fond soulevée par cet événement » restait sans réponse. 

                                                
1713 Pièce P378, p. 2 et 3.  
1714 Pièce P378, p. 3. 
1715 Pièce P378, p. 4 et 5. 
1716 Risto Galevski, CR, p. 3581. 
1717 Bien que ces questions aient fait partie de la mission assignée à la Commission, voir pièce P73 ; Risto 
Galevski, CR, p. 3868 et 3869.  
1718 Voir supra, par. 42. 
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437. Les travaux de cette commission sont restés très superficiels. Elle ne s’est jamais 

rendue à Ljuboten. La Défense a fait valoir que seule une équipe d’enquêteurs dirigée par un 

juge d’instruction pouvait être habilitée à se rendre sur le lieu d’un crime pour recueillir des 

informations1719. La Chambre fait observer que s’il relevait de la compétence du Procureur 

général et du juge d’instruction d’ordonner ou de conduire une enquête sur place pour 

l’ouverture d’une information, la Commission aurait tout de même pu se rendre à Ljuboten 

dans le cadre de sa mission. Elle ne menait pas une enquête judiciaire et ne se serait donc pas 

immiscée dans les travaux du juge d’instruction ou de toute autre personne enquêtant sur 

d’éventuels agissements criminels. 

438. La Commission a déclaré dans son rapport que les fonctionnaires du Ministère de 

l’intérieur chargés de l’assister, notamment en rassemblant la documentation du Ministère 

pour les besoins de sa mission, s’étaient également « entretenus avec des fonctionnaires qui 

avaient participé directement aux événements en question1720 ». Le chef de la police et un 

membre de la Commission, le général Risto Galevski, ont déclaré que « plusieurs personnes 

avaient été interrogées dans les postes de police1721 ». On ne trouve cependant aucun compte 

rendu de ces entretiens ni dans le rapport ni en annexe. Risto Galevski n’a interrogé personne 

pour le compte de la Commission1722 et il a confirmé que celle-ci n’avait interrogé aucun 

habitant de Ljuboten de souche albanaise1723. Il a dit ignorer si des détenus avaient été 

entendus1724. De plus, tous les habitants de Ljuboten1725 (notamment ceux qui avaient été 

arrêtés par la police)1726 et tous les policiers (à l’exception peut-être de l’un d’eux)1727 

impliqués dans les événements de Ljuboten1728, qui ont témoigné devant la Chambre, ont 

déclaré qu’ils n’avaient jamais été contactés par la Commission en vue d’un entretien. 

                                                
1719 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 135 à 141. 
1720 Pièce P378, p. 1.  
1721 Risto Galevski, CR, p. 3787 à 3790. Voir aussi Petre Stojanovski, CR, p. 9195 à 9197, 9375 et 9376. Petre 
Stojanovski a déclaré avoir interrogé les chefs des postes de police où les personnes avaient été détenues, mais 
qu’aucun d’entre eux n’avait apporté la confirmation de mauvais traitements. Il n’a fourni aucun autre détail sur 
ces entrevues. 
1722 Risto Galevski, CR, p. 3583 et 3584. 
1723 Risto Galevski, CR, p. 3587 et 3588. 
1724 Risto Galevski, CR, p. 3845.  
1725 Aziz Redžepi, CR, p. 4691.  
1726 M017, CR, p. 739 ; Sherafedin Ajrullai, CR, p. 4055 ; Ejup Hamiti, CR, p. 4433 ; Sedat Murati, CR, p. 4064 ; 
M012, CR, p. 919 et 920 ; Osman Ramadani, CR, p. 1103 ; Osman Ramadani, pièce P198, par. 40. 
1727 M083, CR, p. 1438 et 1439. 
1728 M084, CR, p. 1482 ; M037, CR, p. 871 ; M052, CR, p. 8369.  
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439. Sur la base de ce qui précède, la Chambre est convaincue que la Commission ne s’est 

pas rendue sur les lieux où se sont passés les événements de Ljuboten, et qu’elle n’a pas non 

plus cherché à interroger ses habitants, ni les personnes arrêtées à Ljuboten le 12 août ou les 

policiers qui ont participé à l’opération menée dans ce village. Elle constate que la 

Commission avait pourtant le pouvoir et la capacité de le faire, en vertu de son mandat et des 

fonctions que ses membres exerçaient au sein du Ministère de l’intérieur. Elle n’a même pas 

identifié les policiers qui ont participé à l’opération dans le village ou qui ont été en contact 

avec les habitants placés en détention aux postes de contrôle ou de police1729. Il a été avancé 

qu’aucun habitant du village n’avait essayé d’entrer en contact avec la police ou avec la 

Commission. Cependant, ni cette dernière, ni ceux qui lui ont apporté leur concours, n’ont 

cherché à les interroger. 

440. Dans le cadre d’un rapport très complet qui traitait de nombreuses questions relatives à 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, et qui a été communiqué aux autorités de ce pays 

à la fin du mois de mars 2002, le Comité européen pour la prévention de la torture et des 

peines ou traitements inhumains ou dégradants (le « Comité anti-torture »), un organe du 

Conseil de l’Europe, a commenté les questions qui sont directement liées à ce procès1730. 

Concernant le cas de Ljuboten, voici ce qui a été dit : 

[I]l semblerait que les fonctionnaires du Ministère de l’intérieur n’aient pas pris de 
mesures pour protéger et préserver les éléments de preuve et mener une enquête judiciaire 
bien que le Code de procédure pénale lui impose de le faire1731. 

S’agissant de la conclusion de la Commission, il a été noté ceci : 

Quelle que soit l’appréciation de la commission ad hoc du Ministère de l’intérieur, les 
rapports médicaux réunis par la délégation ont corroboré les allégations de mauvais 
traitements à l’encontre des personnes privées de liberté pendant ou après l’opération 
menée par les forces de sécurité du gouvernement à Ljuboten1732. 

                                                
1729 Risto Galevski a affirmé qu’il existait des listes de toutes les personnes déployées (et qu’elles étaient 
conservées à l’OVR de Čair, pour les forces de police, et dans la section pour les unités spéciales au Ministère de 
l’intérieur, pour l’unité Posebna), CR, p. 3842 à 3844. Risto Galevski a suggéré que les membres de la 
Commission avaient peut-être parlé aux fonctionnaires du Ministère de l’intérieur qui étaient présents à Ljuboten 
le 12 août 2001, pour obtenir des informations sur le nombre de personnes tuées, CR, p. 3871 à 3873, mais il ne 
s’agissait que d’une hypothèse et rien n’indique que tel a été le cas ; le rapport de la Commission est muet à ce 
sujet. 
1730 Pièce P380.1. 
1731 Pièce P380.1, rapport de visite, du 21 au 26 octobre 2001, du Comité anti-torture adressé aux autorités de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine, par. 64. 
1732 Pièce P380.1, par. 30.  
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441. On ne sait pas exactement quand ce rapport a été porté à l’attention de Ljube Boškoski, 

mais la Chambre part du principe, vu la nature du rapport, qu’il a dû en apprendre l’existence. 

Le Comité anti-torture a tiré des conclusions très semblables à celles de la Chambre dans le 

présent jugement, notamment pour ce qui est de l’absence d’une enquête policière adéquate 

concernant les événements survenus à Ljuboten le 12 août 2001 et les jours suivants. 

442. Le Comité anti-torture a abordé de très nombreux points dans son rapport. Les 

autorités de l’ex-République yougoslave de Macédoine y ont répondu, de manière détaillée, 

sur 12 pages1733. La copie de cette réponse, versée au dossier, n’est pas datée, mais elle fait 

référence à des événements survenus en octobre 2002, ce qui montre qu’il a fallu un certain 

temps pour la préparer. Elle comprend des commentaires, très divers, apportés par le Ministère 

de l’intérieur, ainsi que les observations du Ministère de la santé, du Conseil judiciaire 

national et du Procureur général. Il ressort de cette réponse que le rapport du Comité 

anti-torture a bien été porté à l’attention du Ministère de Ljube Boškoski. 

443. Le Ministère de la justice a traité un certain nombre de ces points, concernant 

notamment les affaires liées aux événements de Ljuboten (point n° 28), y compris 

l’affaire « AQ », à savoir Atulla Qaili (point n° 34)1734. Sous le titre Renseignements 

demandés dans le rapport, figure un court commentaire du Conseil judiciaire indiquant qu’il 

n’a reçu aucune demande ou requête faisant état d’actes de torture ou d’autres traitements 

illégaux sur des personnes détenues1735. Il n’y a aucune mention des actions qui auraient été 

entreprises par les instances judiciaires au sujet des personnes décédées à Ljuboten, dont 

Atulla Qaili. Le tribunal II de première instance de Skopje a fourni des renseignements 

détaillés sur les habitants de Ljuboten poursuivis pour « service dans une armée ennemie » et 

mentionné qu’ils avaient été libérés à la suite d’un décret d’amnistie pris en décembre 

20011736. Le bureau de première instance du parquet de Skopje a également indiqué avoir reçu 

des informations sur le cas d’Atulla Qaili le 13 août 2001. Il était suspecté, avec d’autres, 

d’association avec des activités de l’ennemi. Il n’a pas été entendu par le juge d’instruction car 

il se trouvait à l’hôpital, où il est décédé par la suite. Un examen post-mortem médico-légal a 

été pratiqué sur ordonnance du juge d’instruction. Cependant, le « protocole de dissection de 

cette procédure /sic/ n’a pas été obtenu, le tribunal compétent n’ayant pas réglé les frais 

                                                
1733 Pièce 1D372, réponse des autorités de l’ex-République yougoslave de Macédoine au rapport établi par le 
Comité anti-torture à la suite de sa visite du 21 au 26 octobre 2001. 
1734 Pièce 1D372 (N001-4809-N001-4811). 
1735 Pièce 1D372 (N001-4808).  
1736 Pièce 1D372 (N001-4809). 
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d’autopsie ». Ayant constaté qu’une exhumation avait eu lieu en avril 2002, il a été dit que 

« les causes du décès seraient communiquées après réception des résultats de ladite 

exhumation1737 ». 

444. Dans leur réponse, les autorités ne font aucunement mention d’une quelconque enquête 

de la part de la police et ne fournissent aucune explication à ce sujet ; elles n’expliquent pas 

non plus pourquoi ni le Procureur général ni le juge d’instruction n’ont donné suite lorsque le 

décès d’Atulla Qaili et les autres décès survenus à Ljuboten leur ont été rapportés. Elles 

indiquent seulement que le tribunal n’a pas réglé les frais d’autopsie d’Atulla Qaili. Elles 

rappellent également que cinq affaires, dont celle de Ljuboten, ont été déférées devant le 

TPYI. 

445. Si Ljube Boškoski avait pris connaissance du rapport du Comité anti-torture et de la 

réponse des autorités de l’ex-République de Macédoine à l’époque des faits, il aurait bien 

entendu été tenu de prendre des mesures, ne serait-ce que pour répondre aux allégations de 

manquement de la part de la police placée sous son autorité. Ce scénario ne s’est toutefois pas 

produit, car les autorités de l’ex-République de Macédoine ont présenté leur réponse 

quelques mois après la fin de la période couverte par l’Acte d’accusation, soit en mai 2002, 

lorsque le Procureur du TPYI s’est saisi de l’enquête et des poursuites concernant les 

événements de Ljuboten. Il n’est donc pas établi que Ljube Boškoski connaissait l’existence 

du rapport du Comité anti-torture avant ce moment-là. 

b)   Autres informations portées à l’attention de Ljube Boškoski en août et septembre 2001 

446. Le 14 août 20011738, Ljube Boškoski a rencontré le chef de la mission de l’OSCE, 

l’ambassadeur Carlo Ungaro. À ce moment, semble-t-il, la rumeur s’était répandue que des 

personnes avaient été tuées à Ljuboten, et que cette information venait de l’OSCE1739. Avant 

cette réunion, Ljube Boškoski avait vivement critiqué l’OSCE dans les médias1740. Dans une 

déclaration à la télévision macédonienne à l’issue de cette réunion, Ljube Boškoski a déclaré 

                                                
1737 Pièce 1D372 (N001-4811). 
1738 Voir pièce P362. Risto Galevski a affirmé, pour sa part, que cette réunion avait eu lieu le 13 août 2001, CR, 
p. 3770, 3859 et 3860.  
1739 Risto Galevski, CR, p. 3770, 3859 et 3860 ; pièce P362. Voir aussi pièce 1D203. 
1740 Pièce P352, p. 18. Voir aussi Peter Bouckaert, CR, p. 2993 et 3003 à 3005. 
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qu’ils avaient abordé la question des cinq1741 corps trouvés à Ljuboten et celle de la sécurité, et 

que, d’après les premières indications de la police :  

[L]es personnes décédées étaient membres d’un groupe terroriste qui avait tiré sur les 
forces de sécurité de la République de Macédoine, ce qui prouve une fois de plus qu’il n’y 
a pas eu de massacre dans le village de Ljuboten et qu’aucun civil n’a été tué, seulement 
un groupe de terroristes extrémistes1742. 

Il a également précisé que les cinq corps avaient été enterrés par les habitants du village, 

l’après-midi même, et que 

les forces de sécurité macédoniennes n’étaient pas autorisées à approcher les corps pour 
les besoins de l’enquête1743. 

[I]l ne reste maintenant plus qu’à établir si ces terroristes étaient originaires de Ljuboten, 
ou, s’ils venaient, comme je l’ai indiqué précédemment, du Kosovo ou d’ailleurs en ex-
Yougoslavie ou en Europe, et que cela avait été probablement fait dans le but de 
dissimuler les traces des crimes qu’ils avaient commis. Pour découvrir la vérité, le 
Procureur général devra obtenir l’autorisation d’exhumer les corps, conformément à la 
procédure judiciaire1744. 

447. À la suite des événements de Ljuboten, quatre rapports ont été remis à Ljube 

Boškoski1745, entre le 14 et le 17 août 2001. Ils contenaient des informations sur les 

cinq cadavres découverts par l’OSCE à Ljuboten le 14 août 2001 et précisaient qu’ils avaient 

ensuite été inhumés, et qu’il n’avait pas été possible d’enquêter sur place, malgré plusieurs 

tentatives.  

448. Le 5 septembre 2001, Human Rights Watch a publié un rapport sur les événements 

survenus à Ljuboten entre le 10 et le 12 août 20011746. La majeure partie du rapport est une 

sorte de compte rendu des événements survenus à Ljuboten le 12 août 2001, qui sont liés aux 

accusations portées en l’espèce1747. Les sources citées dans le rapport sont les entretiens qu’un 

représentant de Human Rights Watch, Peter Bouckaert, a eus avec des habitants de Ljuboten 

entre le 18 et le 29 août 2001, des articles de presse et une visite de M. Bouckaert, sur place, le 

                                                
1741 Il peut sembler que ce chiffre est en contradiction avec la constatation de la Chambre, à savoir que 
sept personnes avaient été tuées, mais tel n’est pas le cas, car les informations étaient sans doute encore 
incomplètes au lendemain des événements.  
1742 Pièce P362. Voir aussi pièce 1D203. 
1743 Pièce 1D203. Voir aussi pièce 1D202. 
1744 Pièce P362. 
1745 Pièces 1D361, 1D364, 1D373 et 1D374. 
1746 Pièce P352, « Crimes against civilians. Abuses by Macedonian Forces in Ljuboten, August 10-12, 2001 » ; 
pièce P353 ; Peter Bouckaert, CR, p. 2991 et 2992. 
1747 Pièce P352, p. 5 à 17. 
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23 août 20011748. Ces récits font état du meurtre de plusieurs personnes, de tirs d’obus, de 

coups de feu et de plusieurs maisons incendiées à Ljuboten le 12 août 2001. Il est question 

également des mauvais traitements infligés aux détenus à Ljuboten et au poste de contrôle de 

Buzalak le 12 août 2001, ainsi qu’à l’hôpital et aux postes de police de Butel, Karpoš et 

Proleće ce même jour et les jours suivants. Il est aussi rapporté qu’un des détenus, Atulla 

Qaili, serait décédé à l’hôpital, après avoir été battu à mort. Il mentionne explicitement que des 

policiers du Ministère de l’intérieur, qui est placé sous l’autorité de Ljube Boškoski, ont 

participé à ces actions et que ce dernier était présent « pendant toute l’opération »1749. 

449. Ce rapport a été remis à diverses autorités macédoniennes, mais on ne sait pas s’il a été 

envoyé directement au Ministère de l’intérieur1750. Peter Bouckaert n’a pas essayé de prendre 

contact avec Ljube Boškoski avant la publication du rapport1751. 

450. Quoi qu’il en soit, Ljube Boškoski a répondu aux allégations contenues dans le rapport 

de Human Rights Watch, en faisant deux déclarations à la presse. Avant la publication du 

rapport, le journal britannique The Sunday Telegraph avait reçu des informations sur ce qu’il 

était censé contenir1752. Il avait fait référence, dans un article publié le 26 août 2001, aux 

accusations qui allaient être portées par cette organisation, à savoir, notamment, que les 

villageois avaient décrit l’opération de Ljuboten comme « une opération de trois jours menée 

par la police au cours de laquelle des civils avaient été torturés et abattus de sang-froid » et 

que, d’après une émission diffusée à la télévision, « Ljube Boškoski était présent pendant toute 

l’opération déclenchée par les forces de sécurité macédoniennes »1753. La BBC a rapporté le 

27 août 2001 les propos tenus par Ljube Boškoski à la radio macédonienne concernant ces 

allégations1754 : 

                                                
1748 Pièce P352. Voir aussi Peter Bouckaert : Les informations contenues dans ce rapport proviennent, en 
particulier, de ses entretiens avec des témoins oculaires, victimes, journalistes, observateurs, personnalités 
politiques, ainsi que des déclarations publiques faites par des responsables macédoniens et de ce qu’il a pu lui-
même observer au cours de sa visite à Ljuboten le 23 août 2001, CR, p. 2992. Voir aussi Peter Bouckaert, CR, 
p. 3098 et 3099. Il s’est également appuyé sur une émission diffusée par MTV le 12 août 2001, qui était en fait le 
seul élément laissant penser que Ljube Boškoski avait été « intimement impliqué » dans l’opération et que les 
personnes qui y avaient pris part étaient placées sous son commandement, Peter Bouckaert, CR, p. 3074 et 3078.  
1749 Pièce P352, p. 15. Voir supra, note de bas de page 1748. Peter Bouckaert a repris, dans le rapport de Human 
Rights Watch, les propos d’un journaliste de la télévision publique macédonienne qui avait déclaré que Ljube 
Boškoski était présent « pendant toute l’opération », Peter Bouckaert, CR, p. 3075. 
1750 Peter Bouckaert, CR, p. 2994. 
1751 Peter Bouckaert, CR, p. 3069 et 3076. 
1752 Peter Bouckaert, CR, p. 3007 et 3008. 
1753 Pièce P354. 
1754 Pièce P355. 
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Je démens catégoriquement les accusations portées contre le Ministère de l’intérieur et 
contre les forces de police régulières et de réserve, qui ont fait preuve d’un courage sans 
précédent en défendant la souveraineté et l’intégrité territoriale de la Macédoine au cours 
des six derniers mois. 

Après la publication du rapport de Human Rights Watch, plusieurs articles de journaux ont 

laissé entendre que cette organisation manquait d’impartialité ; un avis qui aurait, semble-t-il, 

été partagé par diverses autorités macédoniennes1755. Selon un article de la BBC en date du 

6 septembre 2001, Ljube Boškoski aurait déclaré, en réponse au rapport1756 : 

Je vais porter plainte auprès de la Cour européenne des droits de l’homme, à Strasbourg, 
parce que les allégations de l’organisation Human Rights Watch portent atteinte non 
seulement à la dignité du Ministère de l’intérieur macédonien, mais également à ma 
dignité personnelle. 

451. La Chambre estime que le rapport de Human Rights Watch a permis à Ljube Boškoski 

de prendre la pleine mesure, s’il ne l’avait pas fait avant, des allégations graves portées contre 

le comportement de la police à Ljuboten le 12 août et les jours suivants. Bien que ce rapport 

contredise, à certains égards, les éléments de preuve circonstanciés qui ont été produits en 

l’espèce, et détaillés plus haut dans le présent jugement1757, la nature et la gravité de ces 

allégations, et le fait qu’elles semblaient reposer sur une base factuelle, ont suffi à elles seules 

à alerter Ljube Boškoski sur la possibilité que ses subordonnées aient pu commettre des actes 

illégaux.  

c)   Autres points 

452. En novembre 2001, Ljube Boškoski a déclaré, dans les commentaires qu’il a transmis 

au Gouvernement concernant un projet de résolution proposée par un groupe de députés du 

Parti pour la prospérité démocratique condamnant les événements et l’usage de la force par les 

fonctionnaires du Ministère de l’intérieur, que les abus de la police avaient fait l’objet d’une 

enquête menée par l’inspection générale des services du Ministère, ce qu’aucun élément de 

preuve ni trace écrite ne semble corroborer. Il a ajouté que le nombre d’abus recensés était 

« manifestement incomparable et loin d’être alarmant » par rapport au nombre d’attaques 

perpétrées contre des policiers1758. 

                                                
1755 Pièce P356 (The New York Times, 5 septembre 2001) ; pièce P357 (Associated Press, 5 septembre 2001) ; 
pièce P358 (The Times, 6 septembre 2001). 
1756 Pièce P359.  
1757 Voir supra, par. 140. 
1758 Pièce P531.  
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453. Le 3 septembre 2001, à la demande du juge d’instruction, le chef de l’OVR de Čair a 

présenté une synthèse des événements survenus à Ljuboten entre le 10 et le 13 août 2001. Il a 

notamment rapporté que, le 12 août 2001, « les forces armées avaient lancé une opération 

visant à démanteler et capturer un groupe de terroristes qui opérait depuis le village de 

Ljuboten » et que 70 personnes environ avaient été arrêtées1759. 

454. C’est à la suite de cela, le 7 septembre 2001, que le directeur du Bureau de la sécurité 

publique du Ministère de l’intérieur a proposé de procéder à une exhumation des corps1760. Le 

procureur général adjoint a donné suite à cette proposition et demandé une exhumation le 

11 septembre 20011761. Lors d’une réunion qui s’est tenue le 14 septembre 2001, le juge 

d’instruction Dragan Nikolovski et le procureur général adjoint ont demandé au Ministère de 

l’intérieur de leur fournir des renseignements sur l’emplacement des tombes et sur l’identité 

des personnes enterrées afin de préparer l’exhumation1762. Cependant, l’exhumation des corps 

des hommes tués à Ljuboten le 12 août 2001 et d’Atulla Qaili, décédé à l’hôpital le 13 août 

2001, n’a finalement eu lieu qu’en avril 2002, sous le contrôle du juge d’instruction et du 

procureur général adjoint. Des représentants du Procureur du TPIY étaient également 

présents1763. 

455. Entre septembre 2001 et avril 2002, plusieurs réunions ont eu lieu entre le juge 

d’instruction, le Procureur général, ou son adjoint, et le Procureur du TPIY, ou son 

représentant, et d’autres. Lors des réunions qui se sont tenues en novembre 2001, le procureur 

général adjoint a évoqué les difficultés auxquelles étaient confrontés les fonctionnaires 

chargés de l’enquête sur les circonstances dans lesquelles plusieurs personnes avaient trouvé la 

mort à Ljuboten, notamment les problèmes de sécurité, l’impossibilité de se rendre sur les 

lieux du crime1764 et le manque de coopération de la part des témoins albanais1765. Le 

30 janvier 2002, le juge d’instruction a déclaré qu’ils avaient reçu des informations indiquant 

que des personnes avaient bien été tuées, mais rien concernant leur identité1766. En mars 2002, 

                                                
1759 Pièces P50.009 et P50.010. 
1760 Pièces 1D47, P102 et 1D33. Voir aussi pièce 1D73.  
1761 Pièce 1D47 ; Dragoljub Čakić a déclaré qu’en sa qualité de procureur général adjoint, il avait déposé cette 
requête auprès du juge d’instruction vers le 15 août, pièce P388, par. 7. La Chambre relève, toutefois, que le juge 
d’instruction mentionne seulement deux requêtes, l’une déposée par le Ministère de l’intérieur le 
7 septembre 2001 et l’autre, par le procureur général adjoint le 11 septembre 2001, pièce 1D47. 
1762 Pièce 1D73. 
1763 Pièce P55.20. 
1764 Pièce 1D197. 
1765 Pièce 1D196. 
1766 Pièce 1D37. 
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toutefois, le procureur général adjoint a transmis le nom des victimes au juge d’instruction et 

proposé le dépôt d’une demande d’exhumation et d’enquête sur les lieux1767. 

456. Au cours de la réunion du 28 novembre 2001, le procureur général adjoint a donné les 

explications suivantes, qui ont été consignées à l’époque : 

[L’]enquête sur les événements de Ljuboten avait déjà été ouverte, malgré le manque de 
renseignements requis pour ce faire. Cela faisait un certain temps qu’ils attendaient des 
informations du Ministère de l’intérieur. Toutefois, il a bien précisé qu’il avait été en 
contact avec le professeur Duma de l’institut médico-légal (Skopje). 

Ils n’avaient pas été en mesure de se rendre sur les lieux où les victimes avaient été tuées 
et inhumées, et mener une enquête sur place. Aucun proche des victimes n’avait été 
entendu et aucune enquête n’avait été menée auprès d’autres témoins éventuels 
(problèmes de sécurité). Il a souligné que lui et ses collègues étaient disposés à 
commencer l’enquête dès que la situation le permettrait. Mais il ne voulait pas se rendre 
dans ce secteur tant que les problèmes de sécurité ne seraient pas résolus. M. Sokić a 
expliqué qu’il avait déjà « été soufflé » [par une explosion] dans des circonstances 
similaires et qu’il se considérait chanceux d’avoir survécu1768. 

Il a également déclaré, au sujet de cette même enquête1769 : 

Notre objectif n’était pas de faire la lumière sur ce qu’il s’était passé à Ljuboten. Notre 
objectif était seulement de procéder à une exhumation et d’identifier les personnes 
enterrées dans le cimetière du village de Ljuboten.  

Un autre procureur général adjoint, Mme Vilma Ruskovska, a déclaré dans son 

témoignage1770 : 

Aucun effort n’a été entrepris pour parler avec les policiers qui avaient été déployés à 
Ljuboten ou pour les interroger. Dans des circonstances normales, je les aurais convoqués 
pour interrogatoire. Mais pendant la guerre en 2001, les policiers ont toujours refusé de 
témoigner dans ce genre d’affaires. Chaque fois que nous avons voulu interroger un 
policier, on nous répondait : « Il est actuellement absent de son poste et ne peut pas 
répondre ». C’était un problème institutionnel. À l’époque, nous n’avons reçu aucun 
soutien du Ministère de l’intérieur. 

Le Procureur du TPIY a continué son enquête sur les événements de Ljuboten pendant les 

dernier mois de l’année 2001 et en 2002. Des réunions ont été organisées avec le Président1771, 

                                                
1767 Pièces P55.10 et P55.11. La Chambre relève que, dès le 14 août 2001, un habitant de Skopje avait fourni à 
l’OVR de Čair les noms des personnes décédées à Ljuboten, pièce P148. Cependant, rien ne laisse penser que 
Ljube Boškoski savait que le Ministère de l’intérieur disposait de cette information et qu’elle n’avait pas été 
transmise aux instances judiciaires. 
1768 Pièce 1D197.  
1769 Dragoljub Čakić, pièce P388, par. 8. 
1770 Vilma Ruskovska, pièce P235, par. 13.  
1771 Voir pièce 1D206 ; Howard Tucker, CR, p. 5429 à 5431. 
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le Procureur général1772, le Ministre de la Justice1773, le juge d’instruction et d’autres 

représentants du gouvernement. Lors de sa visite en ex-République yougoslave de Macédoine, 

le 8 mai 2002, le Procureur du TPIY a informé les autorités macédoniennes de sa décision de 

faire valoir la primauté du Tribunal concernant cinq enquêtes menées dans ce pays, 

notamment celle de Ljuboten1774. Le Procureur général de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine a répondu que ses services poursuivraient cependant leurs enquêtes tant qu’une 

Chambre de première instance du Tribunal n’aurait pas adressé une demandé de 

dessaisissement1775. Bien entendu, il ne revenait pas au Procureur du TPIY de faire valoir la 

primauté du Tribunal sur ces affaires sans procédure judiciaire. C’est pourquoi, par décision 

du 4 octobre 2002, une Chambre de première instance de ce Tribunal a demandé aux autorités 

de l’ex-République yougoslave de Macédoine d’ordonner à ses juridictions nationales de se 

dessaisir, entre autres, des enquêtes de Ljuboten1776. 

457. La Chambre souligne toutefois que Ljube Boškoski est seulement accusé d’avoir 

manqué à son obligation de punir jusqu’au début du mois de mai 20021777. Cela semble 

vouloir faire écho à la « décision » du 8 mai 2002 du Procureur de l’époque de faire valoir la 

primauté du Tribunal, que l’on vient de rappeler.  

458. La Chambre constate, anticipant également sur les points exposés ci-après, que l’action 

du Procureur du TPIY en l’espèce n’a eu aucune incidence sur l’obligation faite à Ljube 

Boškoski de punir ses subordonnés, ou sur son pouvoir de sanction, au sens défini dans la 

jurisprudence du Tribunal, pour les crimes visés dans l’Acte d’accusation jusqu’en mai 2002.  

                                                
1772 Pièce 1D206 ; Howard Tucker, CR, p. 5421 à 5424. Il semblerait que le TPIY ait porté son attention sur 
l’affaire de Ljuboten dès le mois d’août 2001, voir pièce 1D204. Le Procureur du TPIY aurait ouvert son enquête 
le 20 novembre 2001, pièce 1D366, voire même le 9 novembre 2001, pièce P391, ERN N000-9885. 
1773 Pièce 1D195. 
1774 Pièce P391. Voir aussi pièce 1D201. 
1775 Pièce P391, annexe F (lettre de M. Dzikov adressée au Procureur du TPIY, en date du 14 août 2002) ; 
pièce P391, annexe H (lettre de M. Dzikov adressée au Procureur du TPIY, en date du 2 septembre 2002). 
1776 Pièce 1D218. 
1777 Acte d’accusation, par. 15. Il est précisé, dans le mémoire en clôture de l’Accusation, qu’il s’agit du 14 mai 
2002, par. 388 (renvoyant à la pièce P391, p. 18, ERN N000-9900). 
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d)   Autres « enquêtes » 

i)   Le Groupe de travail sur les crimes de guerre 

459. La Défense de Boškoski a rappelé que son client avait, le 29 mai 20011778, constitué un 

groupe de travail chargé de recueillir les éléments de preuve relatifs aux crimes de guerre 

commis sur le territoire de l’ex-République yougoslave de Macédoine1779. Ce groupe de travail 

n’a cependant commencé à travailler sur l’affaire de Ljuboten qu’en 20021780. Ljube Boškoski 

a été tenu informé des travaux de ce groupe1781. 

460. Le témoin Igno Stojkov, qui était membre du Groupe de travail1782, a déclaré qu’ils 

étaient chargés, pour l’espèce, de rechercher et de répertorier tous les documents et toutes les 

données sur les événements de Ljuboten, à savoir ce qui s’était passé ce jour-là, si des 

personnes avaient été arrêtées et, dans l’affirmative, où elles avaient été emmenés, qui étaient 

ces personnes et ce qu’il était advenu d’elles1783. Le Groupe de travail n’a trouvé aucun 

rapport des parties lésées aux postes de police1784. Les enquêteurs ont parlé avec des policiers 

qui leur ont dit que le compte rendu des événements avait été consigné dans des notes 

officielles qui avaient été transmises au département d’analyse du poste de police de Čair. 

L’équipe a souhaité procéder à l’audition officielle de ces policiers, mais ils ont refusé1785. Des 

contacts ont été établis avec les habitants de Ljuboten, mais lorsque des renseignements plus 

détaillés ont été demandés, ceux-ci ont refusé d’avoir affaire aux autorités de police1786. Le 

Groupe de travail ne s’est pas rendu à l’hôpital pour obtenir les rapports médicaux, parce que 

cela n’entrait pas dans le cadre de sa mission1787. Selon Igno Stojkov, le dossier final de 

Ljuboten ne contenait que le compte rendu de la visite aux postes de police de Mirkovci et de 

                                                
1778 Voir pièce 1D116. 
1779 Pièce 1D115. 
1780 Igno Stojkov, CR, p. 9043. 
1781 Igno Stojkov, CR, p. 8957. 
1782 Igno Stojkov, CR, p. 8874 à 8876, 8878 et 8953 ; pièce 1D116. 
1783 Igno Stojkov, CR, p. 9031. 
1784 Igno Stojkov, CR, p. 8900, 8901 et 9031. 
1785 Igno Stojkov, CR, p. 8897 et 9023. Voir aussi CR, p. 8900, 8905 et 8931. 
1786 Igno Stojkov, CR, p. 8937. 
1787 Igno Stojkov, CR, p. 8929. 
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Čair, et une note officielle sur les activités du groupe1788. Ce dossier a été transféré, avec tous 

les autres, au département d’analyse du Ministère de l’intérieur1789. 

461. Le Groupe de travail n’était pas chargé de traiter toutes les questions pertinentes en 

l’espèce et ses attributions étaient trop limitées pour lui permettre de recueillir des éléments de 

preuve pour que d’éventuelles poursuites pénales soient engagées. Il ne pouvait pas utiliser des 

informations qui n’avaient pas été consignées dans les archives du Ministère1790 ; il n’était 

donc pas habilité à prendre contact avec des hommes politiques albanais, l’OSCE ou d’autres 

organisations1791, ni à vérifier les données provenant notamment des organisations 

internationales1792. Il n’était pas non plus autorisé à communiquer avec le département 

d’analyse du Ministère de l’intérieur qui avait rassemblé des éléments de preuve provenant de 

divers services au sein du Ministère1793. Toutefois, la Chambre fait observer que les 

compétences et les moyens du groupe, aussi limités soient-ils, correspondaient au mandat 

défini par Ljube Boškoski. Il aurait pu les élargir. Mais il ne l’a pas fait (même si rien dans les 

éléments de preuve ne permet de penser que cela lui a été demandé).  

462. La Chambre fait remarquer que les policiers impliqués dans les événements de 

Ljuboten qui ont comparu en qualité de témoin ont déclaré qu’ils n’avaient pas été contactés 

par les autorités macédoniennes au sujet desdits événements1794. En outre, si Igno Stojkov a 

bien dit qu’il avait pris contact avec des personnes de Ljuboten, il n’a pas voulu révéler leur 

identité1795. Il n’a donc pas été possible de vérifier ses dires. Les éléments de preuve montrent 

que le Groupe de travail n’a pas mené une véritable enquête sur les événements de Ljuboten. Il 

a tout au plus rassemblé des documents qui se trouvaient déjà aux postes de police1796. 

                                                
1788 Igno Stojkov, CR, p. 8939, 9044 et 9045. Ces entretiens informels avec les policiers n’ont pas été enregistrés, 
Igno Stojkov, CR, p. 9045 et 9046. 
1789 Igno Stojkov, CR, p. 9046 et 9047. Igno Stojkov a déclaré que le dossier sur Ljuboten n’a jamais été finalisé, 
CR, p. 8943, 9019 et 9049. 
1790 Igno Stojkov, CR, p. 9037. 
1791 Igno Stojkov, CR, p. 9053 et 9054. 
1792 Igno Stojkov, CR, p. 9050 et 9051 à 9053. 
1793 Igno Stojkov, CR, p. 9017. 
1794 M084, CR, p. 1482 ; M037, CR, p. 871 ; M052, CR, p. 8369. 
1795 Igno Stojkov, CR, p. 9033 et 9034. 
1796 Igno Stojkov, CR, p. 9065 et 9066. 
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ii)   Les travaux de Sofija Galeva-Petrovska 

463. Sofija Galeva-Petrovska, avocate de son état, était à l’époque une toute nouvelle 

stagiaire au sein du Ministère de l’intérieur1797. Elle semble avoir fait très bonne impression à 

Ljube Boškoski, puisque celui-ci a demandé au directeur, Goran Mitevski, lors d’une réunion 

qui s’est tenue fin avril 20021798, de l’affecter à l’enquête de Ljuboten1799. Lorsqu’elle est 

venue témoigner, Sofija Galeva-Petrovska a déclaré que sa tâche consistait à rassembler les 

documents qui se trouvaient en la possession du Ministère de l’intérieur sur l’affaire Ljuboten, 

à établir la chronologie des événements et à remettre ensuite le dossier aux directeurs et au 

Ministre1800. Ljube Boškoski lui a également fait savoir que tel chef de secteur du Ministère de 

l’intérieur pouvait répondre à certaines de ses questions pour qu’elle ne « perde pas trop de 

temps à chercher »1801. Le 1er juin 2002, Sofija Galeva-Petrovska a été promue au poste de 

conseillère auprès du cabinet de Ljube Boškoski1802. 

464. Sofija Galeva-Petrovska a déclaré avoir recueilli tous les documents en prenant contact 

avec un certain nombre de hauts responsables du Ministère de l’intérieur1803, de même qu’avec 

le directeur de l’institut médico-légal, le professeur Aleksej Duma1804, et le juge d’instruction, 

Dragan Nikolovski1805. Elle a précisé qu’ils lui avaient tous fourni des renseignements, que ce 

soit par écrit ou oralement1806. 

465. La Chambre n’a reçu aucun document écrit permettant de corroborer les activités que 

Sofija Galeva-Petrovska a décrites dans sa déposition. Il n’existe aucun procès-verbal des 

nombreuses réunions qu’elle dit avoir eu avec des hauts responsables du Ministère de 

l’intérieur et avec les autres personnes qui lui ont fourni des renseignements1807. Le témoin a 

également déclaré avoir remis tous les documents rassemblés au Procureur général en 

                                                
1797 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8687 à 8689. Sofija Galeva-Petrovska travaillait au Ministère de l’intérieur 
depuis le 1er avril 2002, CR, p. 8714 et 8767. 
1798 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8697.  
1799 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8698 et 8774. 
1800 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8702, 8778 et 8784. 
1801 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8703, 8704 et 8803. 
1802 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8690, 8693 et 8770. 
1803 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8696, 8699, 8702, 8709, 8710, 8738, 8739, 8748, 8749, 8750, 8751, 8752, 
8792, 8793, 8820, 8846 et 8847. 
1804 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8732, 8812 et 8825. 
1805 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8734, 8735, 8736, 8825 et 8841. 
1806 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8696, 8700, 8702, 8709, 8710, 8720, 8728, 8729, 8733, 8740, 8741, 8745, 
8748, 8749, 8750, 8825, 8846 et 8847.  
1807 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8814. 
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août/septembre 20021808, et qu’ils avaient été enregistrés, avant cela, et classés dans un dossier 

par ordre chronologique1809. Toutefois, aucune trace des documents que le témoin dit avoir 

collectés, ou de ses activités, n’a été produite en l’espèce. Aucun élément de preuve, accepté 

par la Chambre, ne corrobore son témoignage.  

466. Sofija Galeva-Petrovska est actuellement employée au Ministère de l’intérieur1810. Elle 

a été membre du même parti politique que Ljube Boškoski1811 et a donné la nette impression, 

au cours de son témoignage, qu’elle estimait devoir défendre les intérêts de l’Accusé. La 

Chambre note avec une certaine surprise que le témoin affirme se souvenir avec précision, 

six ans après les événements, d’un certain nombre de documents obtenus dans le cadre de ses 

travaux et du nom des personnes qui les lui ont remis1812. De façon tout aussi remarquable, le 

témoin se souviendrait en détail de discussions qu’elle aurait eues six ans plus tôt1813. Ainsi, 

M. Duma, le directeur de l’institut médico-légal, lui aurait dit que les informations qu’elle 

avait demandées ne pouvaient être fournies par écrit au Ministère de l’intérieur que dans le 

cadre d’une procédure judiciaire1814, tout en les lui communiquant oralement1815. En outre, les 

informations orales qu’elle dit avoir reçues de M. Uslinkovski, le chef de la police scientifique 

du Ministère de l’intérieur contredisent les rapports d’autopsie de l’institut médico-légal1816. 

Les affirmations du témoin selon lesquelles des informations lui auraient été communiquées 

oralement sont pour le moins surprenantes, surtout de la part d’une personne avec les 

responsabilités de M. Duma, et lorsque, comme cela a été dit, lesdites informations étaient 

destinées à une toute nouvelle stagiaire du Ministère. La Chambre fait remarquer que les 

événements de Ljuboten étaient d’une grande importance, et que Ljube Boškoski avait été 

pointé du doigt, au niveau international, pour son implication et le fait qu’il n’avait pas 

diligenté d’enquête. Le témoin affirme néanmoins qu’elle avait été chargée de réunir tous les 

                                                
1808 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8756, 8757 et 8814. 
1809 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8754 et 8755.  
1810 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8695. 
1811 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8774. 
1812 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8704 à 8706 (pièce 1D136 de Mme Jovanovska) ; p. 8716 (pièce P46.16 de 
Goran Mitevski) ; p. 8716 à 8718 (pièce P23 de Petre Stojanovski) ; p. 8717 et 8718 (pièce P46.15) ; p. 8723 
(pièce P102, demande d’exhumation déposée par Goran Mitevski) ; p. 8724 (pièce 1D46 de M. Mitevski) ; 
p. 8724 et 8725 (pièce 1D47 de Goran Mitevski) ; p. 8726 (pièce 1D73 de M. Uslinkovski) ; p. 8730 
(pièce P55.20 du secteur de la police scientifique) ; p. 8743 (pièce P50.010 de Petre Stojanovski) ; p. 8743 et 
8744 (pièce P261 de Petre Stojanovski). 
1813 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8721 et 8722. 
1814 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8732. 
1815 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8732, 8733, 8735 et 8736. 
1816 Sofija Galeva-Petrovska a déclaré que, selon M. Uslinkovski, certains corps étaient vêtus de tee-shirts de 
camouflage, CR, p. 8730 à 8732. Elle a ajouté que cela avait été confirmé par MM. Duma et Nikolovski, 
CR, p. 8825. Les rapports d’autopsie n’en font pas mention (pièces P49, P444 à P452, 1D5, 1D74, 1D77 et 
1D78). 
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éléments de preuve relatifs à cette affaire. Pour ces raisons, touchant notamment à sa 

crédibilité, et faute d’éléments écrits ou oraux pour corroborer ses dires, la Chambre ne saurait 

ajouter foi au témoignage de Sofija Galeva-Petrovska concernant les recherches qu’elle aurait 

entreprises et les informations qu’elle aurait obtenues. À supposer qu’elle ait rassemblé des 

documents du Ministère de l’intérieur se rapportant aux événements de Ljuboten et à des faits 

connexes, ces documents ne sont pas aujourd’hui disponibles et ne peuvent donc être d’aucune 

aide dans ce procès, et la Chambre ne saurait conclure que Mme Galeva-Petrovska les avait 

transmis à l’époque au Procureur général, comme elle l’affirme. En tout état de cause, elle n’a 

commencé ses recherches que quelques jours avant la fin de la période couverte par l’Acte 

d’accusation et son rôle était avant tout, comme elle le décrit elle-même, de réunir des 

documents pour que le Procureur général puisse les transmettre au Procureur du TPIY1817. 

Dans ces circonstances, ce qu’elle a pu faire n’est pas directement pertinent au regard des 

actes de Ljube Boškoski pendant la période du 12 août 2001 à mai 2002. 

iii)   La commission dirigée par Zoran Jovanovski  

467. Le 18 juin 2001, Ljube Boškoski a rendu une décision portant création d’une 

commission chargée 

d’enquêter sur le bien-fondé des plaintes déposées par des Albanais de souche de 
l’ex-République yougoslave de Macédoine, accusant des membres du Ministère de 
l’intérieur d’avoir abusé de leur pouvoir1818. 

Selon Zoran Jovanovski1819, cette commission agissait à titre préventif, et il n’a reçu aucune 

plainte au sujet de personnes ou d’événements spécifiques1820. 

4.   Responsabilité de Ljube Boškoski 

a)   Structure organisationnelle du Ministère de l’intérieur 

468. Le Ministère de l’intérieur était chargé, entre autres, des questions relatives à la mise 

en application du système de sécurité publique et de sûreté de l’État1821, y compris de 

maintenir la paix et l’ordre public et de prévenir et d’identifier les crimes1822. 

                                                
1817 Sofija Galeva-Petrovska, CR, p. 8814. 
1818 Pièce 1D113. Zoran Jovanovski a également dirigé une commission établie le 7 mars 2003 par le successeur 
de Ljube Boškoski, Hari Kostov, et chargée d’enquêter sur les événements de Ljuboten, voir pièce P379.05. Cette 
commission n’a pas été en mesure d’établir ce qui s’était passé à Ljuboten, ni d’identifier les responsables, Zoran 
Jovanovski, CR, p. 5026 à 5028, 5050 et 5060. Voir aussi infra, par. 556 et 557. 
1819 Il ne s’agit pas de Zoran Jovanovski, alias Bučuk. 
1820 Zoran Jovanovski, CR, p. 4886 et 4887. 
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469. Le Ministre de l’intérieur était à la tête du Ministère de l’intérieur1823. Le Ministre 

adjoint et le Secrétaire d’État étaient placés directement en dessous dans l’organigramme1824.  

470. Le Règlement sur l’organisation et le fonctionnement du Ministère de l’intérieur 

(le « Règlement ») définit l’organisation interne du Ministère (à l’exception du département de 

la sécurité et du contre-espionnage), « ses branches, leurs cahiers des charges, leur gestion, la 

répartition des attributions et des responsabilités, ainsi que d’autres points relatifs à 

l’organisation et au fonctionnement du Ministère1825 ». Sa structure a été consignée dans un 

organigramme, qui fait partie intégrante du Règlement1826. 

471. Le Bureau de la sécurité publique (le « PSB ») et le Département de la sécurité et du 

contre-espionnage ou sûreté de l’État (l’« UBK ») étaient des organes du Ministère de 

l’intérieur1827. Plusieurs témoins ont laissé entendre que le PSB et l’UBK étaient totalement 

indépendants du Ministère1828 ; la Chambre ne peut se ranger à cet avis. L’UBK et le PSB sont 

chacun gérés par un directeur1829 qui est nommé et révoqué par le Gouvernement1830, sur 

proposition du Ministre de l’intérieur1831. Les directeurs de l’UBK et du PSB sont membres 

d’un collegium, ou groupe consultatif auprès du Ministre, composé du Ministre adjoint, des 

chefs des départements de la police et de la police judiciaire et du Secrétaire d’État1832. La 

nature des responsabilités de l’UBK (sécurité et contre-espionnage) expliquerait son mode de 

fonctionnement particulier1833. Certains éléments de preuve ont pu donner à penser que le 

collegium était l’organe de décision du Ministère, et même que le Ministre ne pouvait pas 

                                                
1821 Pièce P92, article 16 1).  
1822 Pièce P86, article 1. Voir aussi pièce P86, article 2.  
1823 Pièces 1D107, article 2 ; voir infra, par. 510 et 514. 
1824 Pièces 1D107, article 28 ; 1D65 ; M056, CR, p. 2132.  
1825 Pièce 1D107, article 1. Voir aussi Risto Galevski, CR, p. 3647, 3648 et 3653 ; Zoran Jovanovski, CR, 
p. 4864.  
1826 Pièces 1D107, article 28 ; 1D65. Voir aussi Petre Stojanovski, CR, p. 9111. 
1827 Pièce P92, article 16 2) ; Vesna Dorevska, CR, p. 9409 et 9410. Pour le PSB en particulier, voir pièce 1D107, 
article 28 ; pièce 1D65. Pour l’UBK en particulier, voir pièce P86, article 2.  
1828 Petre Stojanovski, CR, p. 9077 ; Risto Galevski, CR, p. 3650 à 3653 ; pièce 1D310, par. 29 et 71 ; Slagjana 
Taseva, CR, p. 9701 à 9704, 9742, 9743, 9750 et 9751 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9642 et 9643.  
1829 Pièces 1D107, article 2 2) et P86, article 13 3). 
1830 Vesna Dorevska, CR, p. 9411, 9517 et 9520. Voir aussi Zoran Jovanovski, CR, p. 4866 ; M083, CR, p. 1413 
et 1414 ; Tatjana Groševa, CR, p. 4749 et 4750 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9110 ; Slagjana Taseva, CR, p. 9709, 
9710, 9740 et 9741 ; pièce 1D105. Voir aussi pièce P552, article 96 7).  
1831 Risto Galevski, CR, p. 3648 à 3650 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9411, 9517 et 9520.  
1832 Pièce 1D107, article 26 1) et 2).  
1833 Voir pièce 1D297. 
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prendre de décision sans son aval1834. Cependant, il ressort clairement des dispositions légales 

qu’il n’était qu’un organe consultatif1835. 

472. Les tâches relevant de la compétence du PSB étaient exécutées par le département de 

la police, le département de la police judiciaire et un certain nombre de branches 

indépendantes1836. La police était chargée de : 

maintenir la paix et l’ordre public, règlementer et contrôler la circulation sur les routes, 
contrôler les passages aux frontières, assurer la sécurité des personnes et des bâtiments 
désignés et des lacs, ainsi que d’autres tâches définies à l’article 1 de la loi relative aux 
affaires intérieures qui, de par leur nature et leurs spécificités, doivent être accomplies par 
des agents en uniforme du Ministère1837. 

473. La police judiciaire était responsable 

de la prévention des infractions pénales, de la recherche et de l’appréhension de leurs 
auteurs, des activités de police technique et scientifique, du contrôle du séjour et des 
déplacements des étrangers, de l’inspection et de la supervision dans le cadre de la 
protection contre les incendies et les explosions, ainsi que d’autres tâches relevant de 
l’article 1 de cette loi1838. 

474. La police en uniforme1839 et la police judiciaire constituaient la police régulière1840. Ses 

membres étaient employés à titre permanent, percevaient un salaire1841 et bénéficiaient, au 

regard de la loi et au même titre que le Ministre, du statut de « fonctionnaire agréé » du 

Ministère de l’intérieur1842. Les droits et les devoirs de ces fonctionnaires agréés, et la façon 

dont ils devaient s’acquitter de leurs tâches, étaient énoncés dans le Règlement du Ministère 

de l’intérieur1843. Certains témoins ont déclaré que tous les fonctionnaires agréés ne se 

voyaient pas toujours accorder toutes les autorisations prévues par la loi1844. Il a notamment 

été dit que le Ministre n’était pas habilité à effectuer des tâches d’ordre opérationnel, comme 

                                                
1834 Vesna Dorevska, CR, p. 9566 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4855, 4856, 4869 et 5104. Voir aussi Sofija 
Galeva-Petrovska, CR, p. 8862.  
1835 Pièce 1D107, article 26 1). 
1836 Pièce 1D107, articles 3 et 28 ; pièce 1D65, p. 3. Voir aussi Petre Stojanovski, CR, p. 9081 ; Zoran 
Jovanovski, CR, p. 4865 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9421.  
1837 Pièces 1D107, article 4 1) et P86, article 8. Voir aussi Zoran Jovanovski, CR, p. 4865 ; Risto Galevski, CR, 
p. 3645 à 3647.  
1838 Pièce P86, article 12. Voir aussi pièce 1D107, article 5 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4865. 
1839 Pièce P86, article 8 ; M037, CR, p. 751. Voir, cependant, pièce P86, article 10 1) : « Les policiers peuvent 
aussi exécuter les tâches énumérées à l’article 8 de la présente loi en tenue civile, et si leur supérieur direct ou 
l’employé habilité par ce dernier leur en donne l’ordre ». Voir aussi M037, selon lequel un policier en uniforme 
pouvait être transféré dans l’un des départements ou services du Ministère de l’intérieur par le ministre ou par 
une personne agissant sur ses instructions, CR, p. 750 et 751. 
1840 Zoran Jovanovski, CR, p. 4865. Voir aussi pièce P86, articles 8 à 10 et 12 ; M083, CR, p. 1415 à 1417. 
1841 M083, CR, p. 1415 à 1417. Pour les forces de réserve de la police, voir infra, par. 492 à 494.  
1842 Pièce P86, article 24. Voir aussi M037, CR, p. 810 ; Risto Galevski, CR, p. 3647 et 3648 ; Petre Stojanovski, 
CR, p. 9086. Voir infra, par. 513. 
1843 Pièce P86, article 25 et suivants ; pièce P96. 
1844 Tatjana Groševa, CR, p. 4745 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9433 et 9434 ; Slagjana Taseva, CR, p. 9723 à 9726. 
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celles de la police judiciaire1845. Cependant, aucune disposition légale ne limite de quelque 

manière que ce soit les pouvoirs du Ministre en sa qualité de fonctionnaire agréé1846. La 

Chambre croit comprendre que le Ministre était officiellement habilité à s’acquitter des tâches 

confiées aux « fonctionnaires agréés » du Ministère, même si elles étaient généralement 

exécutées par ses subordonnés. 

475. Les chefs de la police et de la police judiciaire étaient placés sous l’autorité du 

directeur du PSB, auquel ils devaient rendre compte1847. 

476. Au moment des faits, le directeur du PSB était le général Goran Mitevski1848. Le chef 

du département de la police était le général Risto Galevski1849 et son adjoint était le colonel 

Zoran Jovanovski1850. Le chef du département de la police judiciaire était Živko Petrovski1851. 

477. Le service de sécurité relevait également du Ministère de l’intérieur1852 ; le poste de 

police de PSOLO était subordonné à ce service. Ce service assurait la sécurité de personnalités 

telles que le Président, les ministres et les diplomates, ainsi que celle de divers bâtiments 

officiels dont le parlement, les administrations publiques et les ambassades1853. À l’époque des 

faits, il était dirigé par Zlatko Keskovski1854. Johan Tarčulovski était fonctionnaire de 

police1855 en son sein et plus précisément dans l’équipe chargée de protéger l’épouse du 

Président Boris Trajkovski1856. Zoran Trajkovski (sans lien de parenté avec le Président) 

dirigeait le groupe chargé d’assurer la sécurité de Ljube Boškoski1857. Le Ministre transmettait 

directement ses ordres concernant sa sécurité à Zoran Trajkovski1858. 

                                                
1845 Risto Galevski, CR, p. 3647 et 3648 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9434 ; Slagjana Taseva, CR, p. 9723 à 9729 ; 
Petre Stojanovski, CR, p. 9106. 
1846 Vesna Dorevska a déclaré que les compétences des fonctionnaires agréés étaient définies par les règlements 
internes, tels que le Règlement sur l’organisation et la systématisation des lieux de travail, CR, p. 9432. La 
Chambre fait observer que ce règlement ne figure pas au dossier. 
1847 Pièces 1D107, article 28 ; 1D65, p. 3 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9531 et 9532 à 9534. Voir aussi pièce 1D107, 
articles 21 2) et 22 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 5077 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9213 à 9215.  
1848 Zoran Jovanovski, CR, p. 4866 ; M056, CR, p. 2132 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9418 ; pièce 1D105. 
1849 Risto Galevski, CR, p. 3642, 3643 et 3576 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4832, 4833 et 4866. 
1850 Zoran Jovanovski, CR, p. 4832, 4833, 4863 et 4866. 
1851 Risto Galevski, CR, p. 3846 à 3848. 
1852 Pièce 1D107, articles 6, 6.5 et 28 ; pièce 1D65. Voir aussi Zlatko Keskovski, CR, p. 9958 et 10071. Cette 
branche comptait notamment le service de sécurité du Président de l’ex-République yougoslave de Macédoine, 
pièce 1D107, article 6.5.1.  
1853 Zlatko Keskovski, CR, p. 10037 et 10038 ; M083, CR, p. 1412 et 1413. Voir aussi Zoran Jovanovski, CR, 
p. 4847 ; pièce 1D118.  
1854 Zlatko Keskovski, CR, p. 9948. 
1855 Pièce P533. Voir aussi Zlatko Keskovski, CR, p. 10033 et 10034 ; Blagoja Jakovoski, CR, p. 3962.  
1856 Zoran Trajkovski, CR, p. 5549. Voir aussi pièce 1D315. 
1857 Zoran Trajkovski, CR, p. 5502, 5527 et 5528. 
1858 Zoran Trajkovski, CR, p. 5503 et 5504. 
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478. Le Ministère de l’intérieur comprenait également le département chargé des préparatifs 

de la défense1859 et le service d’analyse et de recherche1860. Ce dernier traitait les informations 

communiquées par les secteurs régionaux (les SVR) et établissait des rapports hebdomadaires 

ou quotidiens qui étaient transmis à des hauts responsables de la sécurité et au ministre, en 

fonction de leur objet et de la situation1861. 

i)   Branches régionales et locales du Ministère de l’intérieur 

479. Pour la gestion des affaires intérieures (c’est-à-dire de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine), 11 secteurs régionaux avaient été créés, notamment celui de la ville de Skopje 

(le SVR de Skopje)1862. 

480. Les chefs de la police en uniforme et de la police judiciaire au sein du Ministère étaient 

chargés de coordonner et d’assister ces secteurs régionaux1863. Contrairement à ce qu’ont 

affirmé certains témoins1864, la Chambre estime que ces secteurs régionaux relevaient, de par 

la loi, du Ministère1865, ce qui est logique puisqu’ils devaient exécuter les tâches dont le 

Ministère, placé sous l’autorité du Ministre, était responsable1866. 

481. Le département d’analyse du SVR de Skopje transmettait quotidiennement les 

informations des OVR au service d’analyse du Ministère, sous une forme condensée et en se 

concentrant sur les événements les plus importants1867. 

482. Le SVR de Skopje comprenait diverses sections, dont un centre d’opérations, une 

section chargée des préparatifs de la défense, une section dédiée à la lutte contre le crime 

organisé et les crimes de droit commun, une section de police technique et scientifique et une 

autre chargée de maintenir la paix et l’ordre public (OJRM1868)1869. Le SVR de Skopje était 

                                                
1859 Pièce 1D107, article 6.8.  
1860 Pièce 1D107, article 6.1. 
1861 Tatjana Groševa, CR, p. 4803 à 4805.  
1862 Pièce 1D107, article 8. Voir aussi pièce 1D107, article 28 ; M053, CR, p. 1957 ; Vesna Dorevska, CR, 
p. 9423 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9082. 
1863 Kristo Zdravkovski, CR, p. 10233 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9532 à 9534.  
1864 Vesna Dorevska, CR, p. 9533 et 9534. 
1865 Pièce 1D107, articles 22 et 28.  
1866 Voir infra, par. 513. Voir aussi M053, CR, p. 1957 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9423 ; Petre Stojanovski, CR, 
p. 9082 ; M084, CR, p. 1487. 
1867 Tatjana Groševa, CR, p. 4803 à 4805. Voir aussi M052, CR, p. 8242 à 8244 ; pièce 1D107, article 9.9. Voir 
plusieurs rapports du SVR pour la période du 26 juin 2001 au 15 août 2001 : pièces P103, 1D126, 1D127, 
1D128, 1D129, 1D131, 1D133 et 1D374. 
1868 Voir M052, CR, p. 8602 à 8607.  
1869 Pièce 1D107, article 9.1 à 9.12.  
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également subdivisé en départements qui couvraient le territoire de certaines municipalités de 

la ville de Skopje, notamment les OVR du centre, de Karpoš, de Kisela Voda et de Čair1870. 

483. Le chef du SVR de Skopje, à l’époque des faits, était Zoran Efremov1871. Il était le 

supérieur hiérarchique de tous les chefs des OVR1872 et des postes de police1873. Au SVR de 

Skopje, Ljupčo Bliznakovski était alors le chef de la police en uniforme ; il était également 

l’adjoint de Zoran Efremov1874 et rendait compte au responsable de la paix et de l’ordre public 

au sein de la police1875. L’adjoint de Zoran Efremov pour les questions opérationnelles et la 

police judiciaire était Petre Stojanovski1876. 

484. Un témoin a affirmé que le chef de l’OVR de Čair était directement subordonné à 

Ljupčo Bliznakovski et à Petre Stojanovski1877, ce que ce dernier a démenti. Il a expliqué que 

le chef du SVR de Skopje était le supérieur direct du chef de l’OVR de Čair, à qui il 

transmettait ses instructions. Quant à lui, son rôle se limitait à suivre la situation dans les OVR 

(du point de vue de la police judiciaire), de leur fournir un appui en matière de police 

scientifique et en équipement pour enquêter sur les lieux, et de proposer, le cas échéant, des 

solutions au chef du SVR1878. La Chambre constate que le chef du SVR était le supérieur 

direct du chef de l’OVR, mais aussi que Petre Stojanovski pouvait, en tant qu’adjoint de Zoran 

Efremov, exercer son autorité sur le chef de l’OVR de Čair et, dans certaines situations, lui 

donner des ordres1879. On peut en effet s’attendre à ce qu’un adjoint soit habilité à donner des 

ordres. En ce qui concerne tout particulièrement le SVR de Skopje, donc de la capitale de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, il est évident que Zoran Efremov ne pouvait pas 

donner en personne tous les ordres qui étaient transmis aux OVR de la ville de Skopje. 

485. Petre Stojanovski a également déclaré que Ljupčo Bliznakovski n’était pas habilité à 

donner des ordres aux OVR1880, ce que la Chambre ne peut croire. Il était clairement dans 

l’intérêt de Petre Stojanovski de témoigner en ce sens afin de minimiser le lien hiérarchique 

                                                
1870 Pièces 1D107, article 9.13 à 9.17 ; 1D107, p. 22 ; M037, CR, p. 809 ; M083, CR, p. 1411 et 1412 ; M084, 
CR, p. 1487. Voir aussi M053, CR, p. 1976 et 1977 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9242. 
1871 M053, CR, p. 1976 et 1977 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9088. 
1872 Vesna Dorevska, CR, p. 9531 ; M052, CR, p. 8417 à 8420. Voir aussi pièce 1D107, p. 22. 
1873 M084, CR, p. 1486. 
1874 Risto Galevski, CR, p. 3687 et 3776 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9148. Voir aussi M084, CR, p. 1487 ; M052, 
CR, p. 8240. 
1875 Zoran Jovanovski, CR, p. 5077. Voir aussi Risto Galevski, CR, p. 3629 et 3763 à 3766. 
1876 M052, CR, p. 8415, 8416 et 8460 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9074. Voir aussi M084, CR, p. 1487. 
1877 M052, CR, p. 8417 à 8420. 
1878 Petre Stojanovski, CR, p. 9083 à 9085 ; 9088 ; 9230 à 9234. 
1879 Petre Stojanovski, CR, p. 9232 à 9234. 
1880 Petre Stojanovski, CR, p. 9148 et 9149. 
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entre le SVR et les OVR, en particulier à l’époque des faits. Par ailleurs, comme pour Petre 

Stojanovski, il n’aurait pas été pratique qu’un adjoint de Zoran Efremov ne puisse donner des 

ordres aux unités placées sous la responsabilité de ce dernier. D’autres témoignages 

corroborent ce point de vue1881. 

486. De manière générale, la Chambre fait observer que les témoignages contradictoires au 

sujet de l’autorité des supérieurs hiérarchiques au sein du Ministère, s’expliquent la plupart du 

temps, par le fait que certains témoins ne veulent pas être tenus responsables des actes de leurs 

subordonnés, qui portent à conséquence en l’espèce. 

487. Les OVR étaient tenus d’informer le SVR sur ce qui se passait sur leur territoire1882. 

L’OVR de Čair rendait compte périodiquement au SVR de Skopje1883, c’est-à-dire toutes les 

12 heures1884. 

488. S’agissant de la remontée de l’information, les policiers devaient, à la fin de leur 

service, établir des notes ou des rapports officiels à l’intention de leurs supérieurs 

hiérarchiques au poste de police1885. Les postes de police rendaient compte quotidiennement 

aux OVR1886. Contrairement à ce qui a été affirmé par un témoin1887, la Chambre estime que 

c’était aux postes de police et aux sections chargées des opérations au sein des OVR 

qu’incombait au premier chef la responsabilité de traiter les questions liées aux infractions 

pénales et à leurs auteurs1888. 

                                                
1881 M052, CR, p. 8239 et 8602 à 8607. 
1882 Petre Stojanovski, CR, p. 9087 à 9088.  
1883 Voir plusieurs rapports pour la période du 10 au 14 août 2001, notamment pièces P98, P106, P107, P108, 
P109, P110, P113, P114, P115, P116, P117, P124, P126, P127, P144, P146, P147, P148, P152, P153, P154, 
P155, P157, P182, P254, P397, P440 et 1D289. Voir aussi Tatjana Groševa, CR, p. 4803 et 4804. 
1884 M053, CR, p. 1948.  
1885 M053, CR, p. 1415. Voir aussi Petre Stojanovski CR, p. 9310, 9311 et 9317 ; pièces P95, article 27 ; P111 ; 
P112 ; P125 ; P136 ; P396 ; 1D84 ; 1D145.  
1886 M052, CR, p. 8239 et 8602 à 8607. Voir aussi plusieurs rapports pour la période du 10 au 14 août 2001, 
notamment, pièces P36, P37, P105, P145, P150, P151, P158, P159, P160, P161, P162, P163, P164, P257, P258, 
P259, P395, P398, P399, P400 et 1D288. 
1887 M052, CR, p. 8602 à 8607. 
1888 Vilma Ruskovska, CR, p. 1539 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9100. Voir aussi M053, CR, p. 1958.  

70/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 236 10 juillet 2008 

ii)   Unités spéciales de police  

489. L’article 11 de la loi relative aux affaires intérieures dispose ce qui suit1889 : 

En vue d’assurer la sécurité de la République de Macédoine en cas de guerre, de situation 
de crise ou lorsque la paix et l’ordre public sont gravement menacés, le Ministre peut créer 
des unités de police chargées d’exécuter certaines tâches, et constituées de policiers, de 
candidats et de cadets de la police âgés de plus de 18 ans, d’étudiants, d’élèves des écoles 
de la police, d’employés d’établissement de formation du Ministère de l’intérieur et de 
personnel de réserve affecté à la police. 

490. Il semblerait qu’il existait trois unités spéciales de police en 2001 : l’unité des 

« Tigres », la « Posebna » et le bataillon d’intervention rapide, également appelé unité des 

« Lions ». 

491. L’unité des « Tigres », forte de quelque 120 hommes1890, existait déjà en août 20011891. 

Elle était en fait commandée par Toni Mandarovski depuis le 30 avril 1999, jusqu’à ce que 

Ljube Boškoski le remplace par Goran Zdravkovski, le 25 mai 20011892. Au moment des 

événements de Ljuboten, elle était placée sous le commandement direct de Ljube Boškoski, en 

sa qualité de ministre1893. L’unité Posebna avait été créée bien des années avant les 

événements de Ljuboten1894. Elle était composée d’officiers de la police régulière1895 qui, 

lorsque le Ministre donnait l’ordre de l’activer, quittaient leurs fonctions habituelles pour la 

rejoindre1896. Elle faisait partie de la section des unités spéciales du Ministère. Le « bataillon 

de police d’intervention rapide » a été officiellement créé par Ljube Boškoski le 6 août 

20011897. Il était placé sous le commandement du chef de la section des unités spéciales1898 et a 

été officiellement renommé « bataillon d’intervention rapide des Lions » le 5 septembre 

20011899. Les témoignages divergent quant à la question de savoir si la décision du 6 août 2001 

                                                
1889 Pièce P86, article 11. 
1890 M056, CR, p. 2094. 
1891 M051, CR, p. 4191. Voir aussi Zoran Jovanovski, CR, p. 4891.  
1892 Voir Zoran Trajkovski, CR, p. 5518 ; pièce 1D44. 
1893 Pièce 1D107, Article 7.1 ; pièce 1D65 ; Risto Galevski, CR, p. 3666. 
1894 Zoran Jovanovski, CR, p. 4896 et 4900 ; Risto Galevski, CR, p. 3684 et 3685 ; pièce 1D57. La pièce P75 est 
une décision du 26 juin 2001 « portant création d’une unité spéciale Posebna de police relevant du Ministère de 
l’intérieur ». On peut lire, au paragraphe 15 que cette décision annule celle de 1993 portant création de l’unité 
Posebna (pièce 1D57). Cependant, aucun témoin n’a laissé entendre que l’unité Posebna n’existait pas avant 
août 2001, mais que la décision visait en fait à renforcer ses effectifs, Risto Galevski, CR, p. 3683, 3684 et 3686 ; 
Vesna Dorevska, CR, p. 9402 à 9404. 
1895 Zoran Jovanovski, CR, p. 4896 ; Risto Galevski, CR, p. 3683 et 3684. Voir aussi pièce 1D57, par. 3. 
1896 Zoran Jovanovski, CR, p. 4896 ; pièce 1D57, par. 10. 
1897 Pièce P74, par. 8. Par une décision du même jour, Ljube Boškoski a ordonné que le bataillon d’intervention 
rapide et l’unité chargée des missions spéciales soient rattachés à une unité temporaire conjointe de lutte contre le 
terrorisme composée de membres du Ministère de l’intérieur et de l’armée, pièce P275. 
1898 Pièce P74, par. 1. 
1899 Pièce 1D61. 
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ne faisait qu’entériner l’existence des « Lions »1900 ou si cette unité n’est vraiment devenue 

opérationnelle qu’après les événements de Ljuboten1901. 

iii)   La police de réserve du Ministère de l’intérieur 

492. En temps normal, toutes les opérations de police étaient exécutées par la police 

régulière1902. Les forces de réserve étaient appelées1903 

en temps de guerre ou en situation de crise, afin d’assurer la sécurité de la République de 
Macédoine ou de maintenir la paix et l’ordre public lorsqu’ils [étaient] gravement 
menacés. 

493. Toutes les personnes majeures qui avaient effectué leur service militaire recevaient 

leur affectation au sein des forces de réserve. Elles pouvaient ainsi être affectées à l’armée de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, à la police ou à la défense civile1904. Tous les 

réservistes de l’armée et de la police étaient inscrits sur une liste tenue par le Ministère de la 

défense1905, mais les réservistes affectés au Ministère de l’intérieur étaient également inscrits 

sur une liste établie par le département chargé des préparatifs de la défense au sein dudit 

Ministère, lequel conservait leur dossier et s’occupait de leur formation1906. Ce département 

pouvait demander la radiation d’un membre des forces de police de réserve1907, auquel cas ce 

dernier conservait son statut de réserviste au sein du Ministère de la défense et restait soumis à 

son contrôle1908. 

494. Conformément aux lois et règlements applicables, les policiers de réserve étaient 

engagés et convoqués en fonction des besoins du Ministère de l’intérieur1909, agissaient sous 

son autorité1910 et portaient l’uniforme de la police1911. Ils avaient le statut de « fonctionnaire 

                                                
1900 Nasim Bushi, CR, p. 5896 ; Viktor Bezruchenko, CR, p. 6713 ; Henry Bolton, pièce P236.1, par. 32.  
1901 Viktor Bezruchenko, CR, p. 6712 ; pièce P82 ; pièce 1D359. La Chambre retient, en s’appuyant sur la 
pièce 1D153, que ce n’est qu’en novembre 2001 que les nouveaux effectifs ont été officiellement affectés à 
l’unité des « Lions ». 
1902 M083, CR, p. 1415 à 1417. 
1903 Pièce P86, article 45 2). Voir aussi pièces 1D154, articles 1 et 2 ; 1D356, article 2 ; Risto Galevski, CR, 
p. 3714 et 3715 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9456 ; Miodrag Stojanovski, CR, p. 6822 à 6825. 
1904 Risto Galevski, CR, p. 3714 et 3715. Voir aussi M083, CR, p. 1415 à 1417 ; M053, CR, p. 1959 et 1960 ; 
Vesna Dorevska, CR, p. 9457 et 9458 ; Blagoja Markovski, CR, p. 10670 ; pièce 1D98, article 81. 
1905 Vesna Dorevska, CR, p. 9492 ; Blagoja Markovski, CR, p. 10670 et 10672 ; pièce 1D351. 
1906 Pièce 1D107, article 6.8.  
1907 Blagoja Markovski, CR, p. 10673. Voir aussi Vesna Dorevska, CR, p. 9489 à 9491, 9641 et 9642 ; 
pièces 1D350 et 1D351. 
1908 Vesna Dorevska, CR, p. 9642 et 9644. 
1909 Pièce P86, article 45 2). 
1910 Pièce 1D154, article 2 2). Voir aussi Slagjana Taseva, CR, p. 9719 et 9720. 
1911 Pièce P86, article 45 3). 
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agréé » lorsqu’ils exécutaient les missions et les tâches assignées par le Ministère1912. Ils 

étaient mobilisés par le Ministre de l’intérieur, sur ordre du Président et du Conseil de 

sécurité1913. 

495. Plusieurs témoins ont laissé entendre qu’il ne suffisait pas d’être inscrit sur les registres 

du Ministère de l’intérieur pour obtenir le statut de réserviste, mais qu’il fallait en outre être 

titulaire d’une carte d’identité1914, répondre à une convocation ou se porter volontaire en cas 

d’appel général, suivre une courte formation1915, avoir un casier judiciaire vierge1916, recevoir 

une arme et un uniforme1917 et percevoir une solde1918. Ces conditions ne figuraient pas dans 

les règlements. Il s’agissait probablement, à de nombreux égards, de pratiques administratives. 

Quoi qu’il en soit, tous les policiers de réserve qui sont entrés dans le village de Ljuboten, le 

12 août 2001, comme ceux qui étaient de service aux postes de police au moment des faits, 

avaient reçu armes, uniformes et équipements aux postes de police. Des témoins ont laissé 

entendre que certains d’entre eux avaient un casier judiciaire, ce qu’aucun élément de preuve 

n’a permis de confirmer. Il n’a pas non plus été possible de déterminer si les condamnations 

présumées avaient été « effacées » en vertu de la législation de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine ou si elles relevaient d’une catégorie susceptible de leur interdire l’accès à la 

police de réserve. À l’époque des faits, ces hommes faisaient bien partie de la police de 

réserve. On sait par exemple que le poste de police de Čair a vérifié les casiers judiciaires des 

volontaires avant de leur distribuer des armes, les 10 et 11 août1919.  

496. Le Ministre de l’intérieur pouvait choisir l’unité d’affectation des policiers de réserve 

mobilisés1920. Un réserviste affecté à un poste de police donné passait sous la responsabilité du 

commandant de ce poste, lequel était également chargé de lui attribuer ses tâches et 

                                                
1912 Pièce P86, article 46 2). Voir aussi Slagjana Taseva, CR, p. 9724. 
1913 Risto Galevski, CR, p. 3716. Voir aussi Vesna Dorevska, CR, p. 9489 ; M053, CR, p. 1959 et 1960 ; Slagjana 
Taseva, CR, p. 9718 et 9719 ; M083, CR, p. 1417 ; M084, CR, p. 1453 ; pièces P86, article 46 1) ; P393, ERN 
N005-0625 (ordre de mobilisation publié le 4 mars 2001). 
1914 Risto Galevski, CR, p. 3717 et 3718. Voir aussi M053, CR, p. 1964 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4917 et 4918. 
1915 Zoran Jovanovski, CR, p. 4917 et 4918. Voir aussi M053, CR, p. 1983 ; Miodrag Stojanovski, CR, 
p. 6822 à 6825.  
1916 M084, CR, p. 1455 et 1456 ; M083, CR, p. 1418 et 1419.  
1917 Risto Galevski, CR, p. 3717 et 3718 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9115 et 9116. Voir aussi M053, CR, p. 1964, 
1968 et 1969 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4917 et 4918 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9614. 
1918 Pièce 1D310, par. 46. Voir, cependant, le témoignage de Zoran Jovanovski selon lequel un réserviste pouvait 
être engagé pour moins d’un mois sans compensation du Ministère, CR, p. 4918.  
1919 M084, CR, p. 1461 et 1462 ; pièce P231. 
1920 Pièce P74. 
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responsabilités1921. En 2001, quelque 300 à 350 policiers de réserve ont été affectés à l’OVR 

de Čair1922. 

iv)   Kometa 

497. Kometa était une agence de sécurité privée qui appartenait à Zoran Jovanovski, alias 

Bučuk1923. Elle ne faisait pas partie de la police ou de l’armée macédonienne. Cette agence 

était tenue contractuellement de fournir au Ministère de l’intérieur des services de sécurité 

pour lesquels elle avait reçu cinq licences1924. Les 25 et 26 juillet 2001, des fusils 

automatiques, des munitions et des uniformes de la police ont été distribués aux employés de 

Kometa qui s’étaient rendus au PSOLO1925. Des éléments de preuve ont également permis 

d’établir que des personnes envoyées par Kometa ont été équipées à l’OVR de Čair les 10 et 

11 août 2001. Selon la Chambre, ces éléments démontrent que les hommes envoyés par 

l’agence Kometa étaient inscrits comme réservistes sur la liste du Ministère de l’intérieur, qui 

les avait intégrés dans les rangs de la police d’active lorsqu’ils s’étaient présentés, en tant que 

volontaires ou à la suite d’une convocation nominative1926. 

b)   Pouvoirs de jure et de facto de Ljube Boškoski 

498. Ljube Boškoski a été Ministre de l’intérieur de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine de mai 2001 à novembre 20021927. 

499. Il est allégué dans l’Acte d’accusation que, en sa qualité de Ministre de l’intérieur au 

moment des faits, Ljube Boškoski dirigeait et commandait de jure et de facto les forces de 

police d’active et de réserve, y compris les unités spéciales de police, de l’ex-République 

yougoslave de Macédoine1928. 

                                                
1921 M053, CR, p. 1968, 1969 et 1990. Voir aussi M084, CR, p. 1460 ; M083, CR, p. 1445 ; Vesna Dorevska, CR, 
p. 9489.  
1922 M053, CR, p. 1972.  
1923 M056, CR, p. 2146 et 2147. 
1924 Pièce P534.  
1925 Miodrag Stojanovski, CR, p. 6791 et 6792 ; pièce P436. 
1926 Les membres de la police de réserve avaient été rappelés par le prédécesseur de Ljube Boškoski, M084, CR, 
p. 1453 ; pièce P393, ERN N005-0625, et de nouveau mobilisés par Ljube Boškoski, pièce 1D91. Voir aussi 
Zoran Jovanovski, CR, p. 4920 ; Risto Galevski, CR, p. 3719 et 3720 ; Blagoja Markovski, CR, 
p. 10663 et 10664 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9117 à 9120. 
1927 Pièce P43, fait n° 3. 
1928 Deuxième Acte d’accusation modifié, par. 11 et 12.  
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500. Les très nombreux éléments de preuve documentaires et testimoniaux qui ont été 

produits ont, de par leur teneur, amené la Chambre à consacrer beaucoup de temps à l’examen 

du rôle et des pouvoirs de jure et de facto de Ljube Boškoski en tant que Ministre de 

l’intérieur pendant la période couverte par l’Acte d’accusation. La plupart d’entre eux 

portaient sur la structure du Ministère de l’intérieur et sur son fonctionnement. La Chambre 

estime qu’il n’y a pas lieu de s’étendre sur ces éléments et arguments connexes, car elle 

considère que très peu se sont avérés pertinents. 

501. Comme nous l’avons vu précédemment, Ljube Boškoski ne peut être déclaré coupable 

des infractions retenues dans l’Acte d’accusation que sur la base de l’article 7 3) du Statut, 

c’est-à-dire en vertu du principe de la « responsabilité du supérieur hiérarchique ». C’est 

pourquoi autant d’attention a été portée sur son rôle et sur ses pouvoirs en tant que ministre. 

502. La Défense de Ljube Boškoski fait essentiellement valoir qu’il n’était pas le supérieur 

hiérarchique, ni de jure ni de facto, au sens de l’article 7 3) du Statut, des policiers qui sont 

entrés dans Ljuboten le 12 août 2001 au matin. Il n’était pas non plus le supérieur hiérarchique 

de Johan Tarčulovski, pas plus que celui des policiers en fonction aux postes de contrôle, aux 

postes de police, au tribunal ou à l’hôpital mentionnés dans l’Acte d’accusation1929. De plus, 

elle soutient que Ljube Boškoski n’avait pas, au sens de l’article 7 3), le pouvoir de 

sanctionner l’une quelconque de ces personnes1930. 

503. Les éléments de preuve et arguments présentés par la Défense à l’appui de cette thèse 

peuvent être ainsi résumés. Selon la Constitution et les lois de l’ex-République yougoslave de 

Macédoine, le Ministre de l’intérieur était avant tout une figure politique dont les 

responsabilités et les fonctions étaient axées principalement sur ses activités au sein du 

Gouvernement, mais sans réels pouvoirs ou fonctions au sein du Ministère de l’intérieur, sauf 

dans les cas bien précis où une loi lui en conférait expressément1931. Cette thèse, pour le moins 

surprenante, a été avancée très sérieusement et avec beaucoup d’habileté. La Défense a 

particulièrement insisté sur l’organisation du Ministère de l’intérieur, soulignant que chacune 

de ses divisions ou structures était dotée de son propre système de direction et de 

subordination et de sa propre structure hiérarchique et de contrôle, ainsi que sur les 

nombreuses dispositions légales qui conféraient des pouvoirs ou des fonctions spécifiques à 

                                                
1929 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 82, 108, 381 à 417 et 433 à 455. Plaidoirie, CR, p. 11063 à 11065, 
11070, 11071, 11075 et 11076. 
1930 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 73, 74 et 436. 
1931 Ibidem, par. 9, 13, 16 à 18, 44 à 53, 83 à 94 et 124. Plaidoirie, CR, p. 11076 et 11081. 
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des fonctionnaires, divisions ou structures désignés au sein du Ministère de l’intérieur1932. Elle 

a affirmé que, même au plus haut niveau du Ministère de l’intérieur, nul n’avait le pouvoir de 

donner des ordres et des instructions à toutes les divisions et structures confondues, mais que 

ceux-ci devaient être transmis par la voie hiérarchique au sein de chacune d’elle1933. Elle a 

également attiré l’attention de la Chambre sur les dispositions législatives qui conféraient 

expressément une fonction ou un pouvoir spécifique au Ministre. 

504. La Défense s’est appuyée sur ces aspects de la structure législative et administrative 

pour développer sa thèse selon laquelle le Ministre avait, de fait, été dessaisi de l’ensemble de 

ses attributions au profit de divers hauts fonctionnaires de son ministère1934. Selon elle, le 

Ministre n’avait la capacité d’agir que dans les quelques cas où un pouvoir ou une fonction lui 

avait été expressément conféré. 

505. Dans le droit fil de cette thèse, la Défense a également soutenu que la fonction du 

Ministre consistait, pour l’essentiel, à consulter les rapports que les responsables de chaque 

division ou structure lui transmettaient, ce qui lui permettait de se tenir au courant des affaires 

importantes et d’avoir une vue d’ensemble des activités de ces nombreuses entités. Il pouvait 

ainsi, le cas échéant, conseiller ses subordonnés qui avaient la charge d’un dossier particulier 

et informer à son tour le Gouvernement, le Président ou le Parlement, selon les cas, et porter à 

leur attention les questions qui pouvaient requérir une décision de leur part1935. 

506. La Défense a particulièrement insisté sur une disposition législative qui prévoit que les 

ministres gèrent le travail de leur ministère respectif, ce qui signifierait, d’après elle, que le 

Ministre était relégué à un rôle purement administratif, sans véritable pouvoir pour définir, 

contrôler ou diriger le travail de son ministère1936. 

507. La Chambre ne saurait souscrire au raisonnement de la Défense à cet égard ni accepter 

les éléments de preuve censés l’étayer. Ceux-ci démontrent une incompréhension 

fondamentale de l’intention et de l’effet de la législation macédonienne en question. En effet, 

dans la pratique, une telle thèse nuirait considérablement à l’efficacité et au bon 

fonctionnement de la démocratie parlementaire qui régit l’ex-République yougoslave de 

Macédoine. La Chambre n’attirera ici l’attention que sur quelques-unes de ces dispositions. 

                                                
1932 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 6 à 17, 47, 99 et 100. 
1933 Ibidem, par. 12, 99, 103, 108 et 123. 
1934 Ibid., par. 20 et 21. 
1935 Ibid., par. 16 et 56. 
1936 Ibid. 
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508. La loi sur le Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine dispose en 

son article 11 1) : 

Le chef du Gouvernement gère le travail de son gouvernement ; il ou elle est responsable 
de son fonctionnement ainsi que de la mise en œuvre de la coopération avec les autres 
organes, les entreprises publiques et les institutions1937. 

Le terme « gérer » est utilisé ici en référence au chef « du Gouvernement ». Ceci montre bien 

que la Défense n’est ni réaliste ni juridiquement fondée lorsqu’elle réduit ce terme à la notion, 

bien étroite, d’une simple administration intrinsèquement dénuée de pouvoirs. 

Paradoxalement, cette interprétation contredit également quelque peu la position qui semble 

avoir été retenue par la Défense selon laquelle le Président disposait de pouvoirs étendus pour 

diriger les ministres et les ministères en sa qualité d’ultime dépositaire de l’autorité du 

Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine1938. 

509. Cette même loi dispose également en son article 13 : 

Un ministre gère en toute indépendance le ministère qui lui a été confié ; supervise et 
veille à l’application des lois et autres règlements1939. 

Il est évident que, dans cette loi, le terme « gérer » s’applique tant au Président qu’aux 

ministres. Le contrôle absolu exercé sur le Gouvernement ou sur l’un de ses ministères est au 

cœur même de chacune de ces dispositions. Dans chaque cas, ce verbe est employé pour 

décrire le rôle du Président ou du ministre, chacun étant responsable respectivement devant le 

Parlement et la population du bon fonctionnement du Gouvernement dans son ensemble (pour 

le Président) ou de son ministère (pour un ministre). Ce contexte montre très bien que le terme 

« gérer » ne peut pas désigner un simple contrôle administratif, sans réel pouvoir pour définir 

et diriger les fonctions gérées. Ceci transparaît encore plus clairement dans la suite de 

l’article 13 où il est dit : « un ministre gère en toute indépendance [son] ministère » et « veille 

à l’application des lois et autres règlements ». L’accent mis sur « en toute indépendance » 

contredit l’argument selon lequel le ministre n’est qu’un simple relais de communication entre 

les fonctionnaires de son ministère, lesquels détiennent la majeure partie des pouvoirs et des 

fonctions (et non le ministre). Cette incohérence est d’autant plus flagrante que le ministre est 

expressément désigné comme étant le garant de l’application des lois et autres règlements. Or, 

selon la Défense, cette responsabilité revient directement aux divers fonctionnaires du 

                                                
1937 Pièce P551, article 11 1). 
1938 Plaidoirie, CR, p. 11093 et 11094. 
1939 Pièce P551, article 13.  
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ministère (et indépendamment du ministre) en vertu des pouvoirs et des fonctions qui leur ont 

été attribués ou en raison des postes qu’ils occupent. 

510. Le véritable objectif du cadre législatif ainsi fixé pour le Gouvernement transparaît 

encore plus nettement dans la loi sur l’organisation et le fonctionnement des instances 

gouvernementales, qui prévoit ce qui suit : 

Article 47 1) : 

Le travail du ministère est géré par un ministre1940. 

Article 49 1) : 

Le ministre représente le ministère. Il organise le travail et les tâches, et s’assure qu’ils 
sont exécutés avec efficacité et dans la légalité ; il présente les règlementations et autres 
actes qui relèvent de sa compétence, et il prend toutes les mesures qui relèvent de celle de 
son ministère, conformément à la législation ; il décide des droits, devoirs et 
responsabilités des fonctionnaires et autres personnes employées par le ministère qui ne 
bénéficient pas de ce statut, sauf disposition contraire de la loi1941. 

Il ressort clairement de ces deux dispositions connexes qu’un ministre est également tenu, 

dans le cadre de son mandat, d’assurer l’exécution efficace du travail de son ministère, et ce, 

dans le respect de la loi. Il a l’obligation de veiller à ce que son ministère fonctionne 

efficacement et dans la légalité. Cela exige donc que le Ministre, conformément à ses 

obligations statutaires, soit en mesure d’ordonner et de définir le travail qui doit être réalisé 

dans son ministère, de diriger les fonctionnaires chargés d’exécuter les tâches de ce ministère 

(ce qui inclut les pouvoirs et les fonctions conférés à certains fonctionnaires par voie 

législative) et de faire respecter ses consignes. 

511 L’interprétation qui vient d’être donnée coïncide également avec le sens premier, usuel 

et littéral du verbe « gérer », c’est-à-dire contrôler et diriger les affaires. 

512. Pour revenir à un argument présenté par la Défense de Boškoski, l’attribution expresse, 

par voies légales, d’un pouvoir ou d’une fonction à un fonctionnaire du Ministère de 

l’intérieur s’effectue et doit être interprétée dans le contexte des dispositions législatives que 

nous venons d’examiner. Une telle attribution expresse ne prive pas le Ministre de l’intérieur 

de la capacité d’exiger qu’un pouvoir ou une fonction soit exécuté avec efficacité et dans le 

respect de la loi. 

                                                
1940 Pièce P92, article 47 1). Voir aussi pièce 1D107, article 2. 
1941 Pièce P92, article 49 1).  
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513. Pour toutes ces raisons, la Chambre est convaincue que Ljube Boškoski, en sa qualité 

de ministre, avait le pouvoir de jure de contrôler et de diriger les policiers, ainsi que tout autre 

fonctionnaire du Ministère de l’intérieur, y compris les membres de la police de réserve et des 

unités spéciales de police, qui ont participé à l’opération menée à Ljuboten le 12 août 2001 et 

aux événements survenus par la suite aux postes de contrôle et aux postes de police. Il lui 

incombait également, en vertu de ce pouvoir de jure, de veiller à ce que les policiers chargés 

d’enquêter sur ce qui s’était produit, y compris ceux qui étaient tenus de suivre les instructions 

des organes judiciaires et d’apporter leur concours au ministère public, à savoir les 

fonctionnaires de la police judiciaire du Ministère de l’intérieur1942, s’acquittent de leurs 

fonctions de manière efficace et dans le cadre de la loi. Ce pouvoir de contrôle et de direction 

s’appliquait tout particulièrement à Johan Tarčulovski, alors employé du Ministère de 

l’intérieur et dont les attributions, en temps normal, concernaient la sécurité de l’épouse du 

Président1943. 

514. Ljube Boškoski était à la tête d’un ministère structuré, discipliné et fortement 

réglementé au sein d’un gouvernement qui fonctionnait efficacement et qui pouvait s’appuyer 

sur toutes les structures habituelles de l’État, y compris sur son système judiciaire, sa police et 

ses militaires. Il ne fait aucun doute qu’il était en mesure d’exercer effectivement ses pouvoirs 

ministériels, autant qu’il le jugeait nécessaire1944. Les éléments de preuve montrent d’ailleurs 

combien il était actif sur ce plan1945. 

515. La Chambre constate, aux fins de l’article 7 3) du Statut, que Ljube Boškoski était le 

supérieur hiérarchique du personnel du Ministère de l’intérieur mentionné plus haut1946. Il 

détenait l’autorité requise et pouvait effectivement l’exercer. 

516. La Chambre constate en outre que les éléments de preuve montrent bien, concernant le 

point qui vient d’être examiné, que si Ljube Boškoski n’avait pas été investi du pouvoir 

de jure requis, il aurait alors pu ou pouvait, de facto, exercer un pouvoir équivalent. Elle est 

convaincue, au vu de ces éléments, qu’il possédait une forte personnalité et beaucoup 

d’énergie, et qu’il était tout à fait capable d’influencer et de guider le personnel du Ministère, 

                                                
Pièce P86, article 12 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 5008 et 5114 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9099. 
1943 Voir supra, par. 477. 
1944 Voir, par exemple, pièce P92, articles 49 et 55 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9407, 9435, 9436 et 9555 ; Petre 
Stojanovski, CR, p. 9246 à 9248. 
1945 Voir, par exemple, pièces P64 ; P65 ; P71 ; P72 ; P74 ; P77 ; P80 ; P82 ; P85 ; P271 ; P278 ; P468 ; P469 ; 
P470 ; P471 ; 1D61 ; 1D62 ; 1D65 ; 1D66 ; 1D358 ; 1D359 ; Vesna Dorevska, CR, p. 9548 ; Slagjana Taseva, 
CR, p. 9720.  
1946 Voir supra, par. 513. 
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d’obtenir son adhésion à ses propositions, et de s’assurer sa loyauté et sa coopération à tous les 

échelons1947. 

517. La Chambre constate cependant que Ljube Boškoski, en sa capacité de Ministre de 

l’intérieur, n’exerçait aucune autorité ni aucune fonction vis-à-vis de l’armée et de ses 

membres. Ceux-ci relevaient du Ministre de la défense1948. En outre, Ljube Boškoski 

n’exerçait aucune autorité ni fonction ministérielle vis-à-vis de l’appareil judiciaire, du 

procureur ou de la police judiciaire chargée d’assurer la sécurité dans les tribunaux. Il n’en 

détenait pas non plus vis-à-vis du personnel des hôpitaux et des prisons, y compris les agents 

de sécurité et les gardiens. Ceux-ci étaient placés sous la responsabilité du Ministre de la 

justice1949. 

518. Beaucoup de temps a également été consacré à la question de savoir si Ljube Boškoski 

avait le pouvoir de sanction requis, au sens de l’article 7 3) du Statut, au vu de nombreux 

éléments de preuve. La Défense a fait valoir qu’il n’avait pas le pouvoir de sanctionner les 

crimes commis par la police1950. Selon les lois applicables en ex-République yougoslave de 

Macédoine, il appartenait aux organes judiciaires d’enquêter sur ces infractions et d’en punir 

les auteurs, avec le soutien du ministère public1951. La Défense a affirmé, s’agissant des 

procédures disciplinaires en vigueur au Ministère de l’intérieur, que le Ministre n’était 

aucunement habilité à engager de telles procédures ni à sanctionner les manquements à la 

discipline, ces responsabilités et ces pouvoirs étant exercés par d’autres1952. Elle a ajouté, 

concernant la police de réserve, qu’il n’existait aucune procédure ni aucun pouvoir pour 

sanctionner de tels manquements. Elle a soutenu, en substance, que les membres des forces de 

réserve n’étaient pas des employés, et que le régime disciplinaire ne concernait que les 

employés1953. 

519. Concernant le comportement criminel de la police, de même que les lois et la 

jurisprudence qui ont été examinées plus haut dans le présent jugement, il ressort clairement 

que, dans le contexte de l’article 7 3) du Statut, un supérieur hiérarchique (par exemple, un 

                                                
1947 Pièces P277 ; P278 ; P401 ; Zoran Trajkovski, CR, p. 5505 et 5506 ; Blagoja Jakovoski, 
CR, p. 3917 et 3918 ; Zoran Jovanovski, CR, p. 4854. 
1948 Pièce P92, article 15. 
1949 Pièce P92, article 17 ; pièce P90, article 103 et suivants ; Vilma Ruskovska, CR, p. 1557 ; Risto Galevski, 
CR, p. 3785 et 3786. 
1950 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 31, 32, 73 et 190 à 194. 
1951 Ibidem, par. 22 à 25, 28, 34, 35 et 131 à 147. Plaidoirie, CR, p. 11081 et 11099. 
1952 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 231 à 237 et 240 à 242. 
1953 Ibidem, par. 3, 209 à 212 et 250 à 253. 
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dirigeant politique) qui n’a pas autorité pour sanctionner lui-même ses subordonnés doit 

néanmoins en référer aux autorités compétentes qui pourront alors ouvrir une enquête ou 

engager les poursuites qui s’imposent1954. Le supérieur hiérarchique a l’obligation de prendre 

les mesures nécessaires pour s’assurer que les auteurs des crimes seront punis1955. Ces points 

seront examinés plus en détail par la suite.  

520. Concernant les procédures disciplinaires applicables au sein du Ministère de 

l’intérieur, la Chambre fait observer que, pour les raisons précédemment exposées, il n’est pas 

nécessaire que le Ministre soit personnellement investi du pouvoir de punir ou de sanctionner. 

Lorsqu’il existe des organes ou des procédures disciplinaires établis, la responsabilité du 

Ministre, en tant que supérieur hiérarchique, est d’en référer aux autorités compétentes, 

comme nous venons de le voir. À cet égard, et contrairement aux arguments de la Défense1956, 

la Chambre constate que le Ministre avait non seulement le pouvoir de prendre des décisions 

sur proposition de la commission disciplinaire, en application de l’accord collectif1957, mais il 

pouvait également saisir cette commission1958. De surcroît, la Chambre ne saurait accepter les 

éléments de preuve et les arguments présentés par la Défense selon lesquels les policiers de 

réserve n’étaient pas soumis aux procédures disciplinaires en vigueur. En effet, la Défense 

propose là une vision bien étroite du cadre juridique s’appliquant aux forces de réserve, qui 

prévoit que les réservistes appelés à rejoindre les forces de police sont considérés comme des 

policiers d’active tout en étant rémunérés sur la base du régime spécial des réservistes, et de la 

véritable portée des dispositions comme l’article 46 2) de la loi régissant les affaires internes, 

qui dispose ce qui suit : 

Lorsqu’ils exécutent leurs tâches et leurs fonctions, les membres des forces de réserve se 
voient attribuer les mêmes responsabilités et autorisations que les fonctionnaires agréés, 
comme prévu à l’article 24 de la présente loi1959. 

L’article 24 est ainsi libellé : 

Les employés du Ministère qui ont des responsabilités et des autorisations spécifiques 
prévues par la loi sont des fonctionnaires agréés. 

                                                
1954 Voir supra, par. 418. 
1955 Voir supra, par. 417.  
1956 Mémoire en clôture de Boškoski, par. 231 à 237. 
1957 Pièce P382, articles 148 et 149. 
1958 C’est sur autorisation du Ministre que le pouvoir de déclencher de telles procédures avait été attribué à ses 
subordonnés, pièce P382, articles 143 5) et 143 6). Par conséquent, le Ministre avait bien conservé le pouvoir de 
faire des propositions devant la commission disciplinaire. 
1959 Pièce P86, article 46 2). 
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Aux termes de cet article, tous les policiers et agents du Ministère sont des fonctionnaires 

agréés1960. 

521. La Chambre estime cependant qu’elle n’a nul besoin de trancher la question des 

procédures disciplinaires en vigueur au sein du Ministère de l’intérieur ou celle de savoir si les 

policiers de réserve sont passibles de sanctions pour manquement à la discipline. En l’espèce, 

les actes reprochés dans l’Acte d’accusation sont le meurtre de résidents de Ljuboten, les 

sévices infligés aux habitants ainsi que la destruction d’habitations et de biens leur 

appartenant. Il s’agit, dans chaque cas, d’un comportement criminel sanctionné comme tel par 

les lois de l’ex-République yougoslave de Macédoine. Vouloir traiter un comportement 

criminel de cette nature comme s’il s’agissait d’un simple manquement au code de discipline 

interne serait une mesure totalement inadéquate pour sanctionner les policiers susceptibles 

d’avoir commis les infractions reprochées. 

522. De l’avis de la Chambre, la question soulevée par les circonstances de l’espèce est 

celle de savoir si Ljube Boškoski a pris les mesures nécessaires pour s’assurer que le 

comportement criminel reproché aux policiers soit porté à l’attention des autorités 

compétentes et qu’il fasse ainsi l’objet d’une enquête et éventuellement de poursuites et de 

sanctions pénales appropriées. Partant, il n’y a pas lieu de s’attarder davantage sur les 

questions de procédures disciplinaires internes. 

c)   Connaissance et actions de Ljube Boškoski 

523. Les circonstances telles qu’elles ressortent des témoignages ont été exposées en détail 

plus haut dans le présent jugement. Il n’a pas été établi que Ljube Boškoski avait été témoin 

d’actes criminels de la part de la police lorsqu’il s’est rendu à Ljuboten le 12 août 2001. Les 

éléments de preuve montrent qu’il a passé plus d’une heure dans la maison de Braca. Pendant 

ce laps de temps, il a entendu des tirs et a pu voir que des maisons étaient en feu1961. La 

Chambre constate qu’il a également aperçu, un court instant, un groupe de 10 personnes 

gardées par des policiers à l’extérieur de la maison de Braca. Ces personnes étaient allongées à 

plat ventre sur le sol, la tête couverte. On lui a dit qu’il s’agissait de terroristes qui avaient été 

capturés. S’il est établi que ces personnes avaient été sauvagement maltraitées plus tôt par la 

police et, pour certaines, alors même qu’elles étaient allongées à l’extérieur de la cour de la 

                                                
1960 Pièce P86, article 24 2). 
1961 Voir supra, par. 426.  
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maison de Braca, les éléments de preuve ne permettent pas de conclure que Ljube Boškoski a 

été témoin de ces mauvais traitements, ou qu’il aurait dû déduire de l’apparence de ces 

10 personnes qu’elles avaient été maltraitées1962. 

524. La fumée qui s’élevait du village montrait bien que des maisons étaient en feu, mais le 

seul fait de l’avoir vu et d’avoir été informé qu’un affrontement armé avait opposé les forces 

de sécurité aux « terroristes » n’a pas pu fournir à Ljube Boškoski des raisons de croire ou de 

soupçonner que la police avait délibérément incendié ou détruit des biens sans motif.  

525. Aucun homme n’a été abattu sous les yeux de Ljube Boškoski. Les éléments de preuve 

ne permettent pas de déduire qu’il a été informé que des hommes avaient été tués. On lui a dit 

qu’un certain nombre de « terroristes » avait été capturés au cours de l’opération menée ce 

matin-là. On lui a également montré trois armes et des munitions saisies sur les « terroristes » 

arrêtés1963. Cela n’a pu que corroborer les informations qu’il avait reçues, à savoir qu’une 

opération menée au matin dans le village contre des terroristes avait été couronnée de succès 

et que plusieurs d’entre eux avaient été arrêtés. Les propos qu’il a tenus au reporter de 

télévision à la maison de Braca indiquent que c’est ainsi qu’il avait compris les événements de 

la matinée1964. 

526. Aucun élément de preuve ne permet de penser que Ljube Boškoski a vu ou été 

informé, le 12 août, que des policiers avaient maltraité des habitants de Ljuboten aux postes de 

contrôle ou aux postes de police, événements qui se sont vraisemblablement déroulés plus tard 

dans la journée. De plus, il est établi que Ljube Boškoski n’était pas à Ljuboten « pendant 

toute la durée » de l’opération menée ce jour-là, contrairement à ce qui a été rapporté par la 

suite dans certains médias et autres rapports1965. Les éléments de preuve indiquent que Ljube 

Boškoski est arrivé au plus tôt à Ljuboten alors que l’opération de la matinée touchait à sa 

fin1966 et qu’il s’est seulement rendu à la maison de Braca, à la périphérie du village, d’où l’on 

pouvait difficilement observer Ljuboten1967. Rien ne permet de conclure qu’il a assisté à tous 

les événements qui se sont déroulés ce jour-là. 

                                                
1962 Voir supra, par. 428.  
1963 Voir supra, par. 428.  
1964 Pièce P442 ; Eli Čakar, pièce P441, par. 35. 
1965 Voir supra, par. 425.  
1966 Voir supra, par. 70.  
1967 Voir Blagoja Jakovoski, CR, p. 3937 à 3941 ; Eli Čakar, CR, p. 5181 et 5196. 
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527. Les éléments de preuve montrent bien cependant que médias et diplomates ont 

rapidement reçu des comptes rendus divergents des événements de ce jour, et que, dès le 

lendemain, des rumeurs circulaient dans les médias et autres cercles que des affrontements 

avaient eu lieu avec les habitants, que la police avait tiré des obus et que plusieurs personnes 

avaient été tuées. La Chambre est entièrement convaincue que ces allégations très graves ont 

rapidement été portées à l’attention de Ljube Boškoski. Elle est certaine que c’est pour cela 

que Ljube Boškoski a réagi le jour-même, c’est-à-dire le 13 août 2001, en établissant une 

commission chargée d’enquêter sur les événements survenus le 12 août à Ljuboten1968. Ces 

rumeurs ont également incité Henry Bolton, de l’OSCE, à se rendre dans le village le 

14 août1969. Le même jour, Ljube Boškoski s’est entretenu avec Carlo Ungaro, ambassadeur de 

l’OSCE, car il était préoccupé par la réaction de l’OSCE face aux rumeurs qui circulaient1970. 

Apparemment, ces rumeurs ont pris une telle ampleur que, dès le 23 août 2001, Peter 

Bouckaert, de Human Rights Watch, s’est rendu dans le village afin d’enquêter1971. Son 

rapport, qui a été porté à l’attention de Ljube Boškoski et cité dans plusieurs articles de 

journaux, faisait clairement état de meurtres, de brutalités policières et de destructions de 

biens1972. À ce stade, l’ouverture d’une enquête officielle semblait en tout point justifiée, eu 

égard à la gravité des accusations de crimes portées à l’encontre de la police s’agissant des 

événements survenus à Ljuboten le 12 août. Comme la Chambre l’a constaté précédemment 

dans le présent jugement, aux fins de l’article 7 3) du Statut, Ljube Boškoski, en sa qualité de 

supérieur hiérarchique des policiers, avait eu connaissance de faits qui exigeaient au minimum 

l’ouverture d’une enquête. La commission qui avait été créée le 13 août et qui avait rendu son 

rapport le 4 septembre 2001 n’était pas suffisante pour satisfaire à cette exigence d’enquête. 

Le mandat de cette commission reposait sur des faits erronés, laissant entendre que les forces 

de sécurité avaient agi en réponse à une attaque terroriste, et sa portée était limitée1973. Cette 

commission n’était pas légalement tenue de mener une enquête approfondie. Le rapport 

finalement établi par de hauts fonctionnaires du Ministère de l’intérieur se distingue par une 

opacité délibérée et des omissions malhonnêtes qui sont très révélatrices de l’attitude qui 

prévalait dans les rangs de la police.  

                                                
1968 Voir supra, par. 434.  
1969 Pièce 1D24 ; Henry Bolton, pièce P236.1, par. 11 et 13. 
1970 Voir supra, par. 446.  
1971 Peter Bouckaert, CR, p. 2926, 2960 et 3024 à 3026 ; Peter Bouckaert, pièce P322, par. 29 à 33. 
1972 Voir supra, par. 448, 450 et 451. 
1973 Pièce P73. 
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528. D’aucuns pourraient considérer que Ljube Boškoski s’était acquitté des obligations qui 

lui incombaient au regard de l’article 7 3) en créant la commission d’enquête le 13 août, même 

si tout porte à croire qu’il a surtout cherché, pour des raisons politiques1974, à apaiser les 

critiques formulées à l’époque dans le pays et à l’étranger. 

529. Les événements ont cependant pris une tournure différente. La question n’est donc pas 

de savoir si, en diligentant une enquête complémentaire ou plus poussée, Ljube Boškoski 

aurait pu obtenir des renseignements sur le comportement de la police qui l’auraient obligé à 

signaler l’affaire aux autorités compétentes. Un rapport a bien été transmis à ces dernières de 

même qu’aux instances judiciaires chargées d’enquêter et au procureur. Mais rien n’indique 

que Ljube Boškoski ait été à l’origine de ce rapport. Il a cependant été établi par des 

fonctionnaires de police de son ministère, tard dans la journée du 12 août 2001, dans le cadre 

de l’exercice normal de leurs fonctions1975. Qui plus est, l’Accusé a été informé qu’à la suite 

de ce rapport une équipe d’enquêteurs, dirigée par le juge d’instruction, avait été constituée et 

qu’elle avait déjà tenté de mener une enquête sur place à Ljuboten1976. Rien dans les éléments 

de preuve ne permet de déduire que Ljube Boškoski avait été informé de la teneur précise du 

rapport de police transmis au juge d’instruction et au procureur, et il n’y a pas lieu de 

considérer qu’il aurait dû demander à en prendre connaissance. Or, ce rapport indiquait que 

plusieurs corps avaient été trouvés à Ljuboten et que ces personnes avaient probablement été 

tuées par les forces de sécurité au cours des opérations de combat1977. Il ne mentionnait pas si 

les corps portaient des marques de sévices. Il faisait bien état d’opérations de combat, mais pas 

de destruction de biens. Ce rapport a tout de même eu le mérite d’alerter les autorités 

compétentes pour ouvrir une enquête criminelle et, tout en avançant une hypothèse quant à la 

cause du décès de ces hommes, de laisser la question ouverte. Un autre rapport a été transmis 

aux mêmes instances judiciaires compétentes le 14 août 2001 à la suite du décès à l’hôpital 

d’une personne qui avait été détenue par la police à Ljuboten le 12 août 2001, à savoir Atulla 

Qaili1978. Ces deux rapports de police concernant les corps trouvés à Ljuboten le 12 août 2001 

et le décès d’Atulla Qaili le 13 août 2001, auraient dû, si les choses avaient suivi leur cours 

normal, conduire le juge d’instruction et le procureur à mener une enquête appropriée, comme 

le prévoit la loi dans de telles circonstances1979. Si tel avait été le cas, l’enquête aurait 

                                                
1974 Voir pièce P402, ERN N000-9661. 
1975 Pièce 1D6. 
1976 Pièces 1D373 ; 1D374. Voir aussi pièce P402, ERN N000-9659. 
1977 Pièce 1D6. 
1978 Pièce P46.16. 
1979 Pièce P88, chapitres XV et XVI. 
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également dû alerter, de manière officielle, le juge d’instruction et le procureur sur les 

allégations, étroitement liées, mettant en cause le comportement criminel de la police à 

Ljuboten, puis aux postes de contrôle et aux postes de police, et entraîner l’ouverture d’une 

instruction. Cependant, comme il est précisé plus haut dans le présent jugement, aucune 

enquête appropriée n’a été diligentée1980. 

530. La Chambre pense que cet échec est en grande partie imputable au fait que le chef de 

l’OVR de Čair a dissuadé à plusieurs reprises le juge d’instruction et le procureur de se rendre 

sur place, en alléguant que Ljuboten connaissait toujours des problèmes de sécurité et qu’il 

était trop dangereux pour toute l’équipe d’aller enquêter sur les lieux1981. Il convient d’ajouter 

à cela le fait qu’aucun policier n’a fait de déclaration au sujet des événements survenus ce 

matin-là dans le village, qu’il s’agisse des victimes ou des blessures infligées à Atulla Qaili. 

Les éléments de preuve présentés à la Chambre montrent que le procureur et le juge 

d’instruction n’ont jamais été informés de l’identité des policiers qui ont pénétré dans le 

village le 12 août 2001 au matin. Ils n’ont toujours pas été identifiés à ce jour. La police n’a 

fait aucune enquête sur les lieux où les corps ont été retrouvés ni ce jour-là, avant d’informer 

le juge d’instruction et le Procureur général, ni après l’avoir fait1982. La police scientifique n’a 

jamais fait de constat sur place, étape pourtant indispensable pour permettre au procureur et 

aux instances judiciaires d’ouvrir une enquête. Tous ces manquements ont également 

fortement compliqué la tâche du Tribunal. Les corps ont simplement été laissés sur place. Nul 

n’a informé le juge d’instruction ou le procureur quand et comment Atulla Qaili avait reçu les 
                                                
1980 Voir supra, par. 431, 433 et 454 à 456.  
1981 Pièces 1D6 ; 1D190. 
1982 La loi sur les affaires internes prévoit à l’article 12 que la police judiciaire est chargée, entres autres, « de 
rechercher et d’appréhender les auteurs d’infractions pénales » et, renvoyant à son article 1, de « prévenir les 
actes criminels, d’identifier et d’appréhender les auteurs de ces actes, et de les déferrer aux autorités 
compétentes », pièce P86. Des témoins ont laissé entendre que, malgré ces dispositions, la police ne pouvait 
enquêter que sur ordre du juge d’instruction ou du procureur : Zoran Jovanovski, CR, p. 5041 à 5043 ; Petre 
Stojanovski, CR, p. 9092, 9094 et 9179. Voir aussi Vilma Ruskovska, CR, p. 1538. Cependant, et pour ne citer 
qu’un exemple, l’article 144 3) du code de procédure pénale, pièce P88, ne permet pas d’étayer cette assertion. 
En effet, cette disposition repose sur le principe que les informations fournies au procureur doivent être 
suffisantes pour lui permettre d’évaluer correctement les suites à donner. Cette disposition permet au procureur 
de demander l’aide du Ministère, le cas échéant. Il n’en reste pas moins que le procureur contrôle et dirige la 
procédure pénale en vertu des articles 42 et 45 dudit code. Voir aussi pièce P88, articles 142 1) et 142 2), aux 
termes desquels le Ministère de l’intérieur doit rassembler tous les rapports qui pourraient être utiles au bon 
déroulement de la procédure pénale et, à cet effet, prendre les mesures et engager les actions nécessaires. En 
outre, l’article 142 6), pièce P88, prévoit que, « [à] partir des informations recueillies, le Ministère de l’intérieur 
établit un rapport d’enquête criminelle dans lequel il détaille tous les éléments de preuve qu’il a rassemblés. […] 
Si des organes du Ministère de l’intérieur ont connaissance de faits ou d’éléments de preuve nouveaux après la 
présentation du rapport, ils sont tenus de les rassembler et de les transmettre au procureur en complément du 
rapport initial ». Voir aussi pièce P96, article 167. Quoi qu’il en soit, une enquête s’imposait sur place à Ljuboten 
le 12 août 2001 pour préserver l’intégrité des lieux et des pièces à conviction, et pour identifier les témoins 
éventuels, avant même que le rapport ne soit transmis au juge d’instruction et au procureur, et alors que la 
présence massive de policiers armés le permettait, mais rien n’a été fait.  
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blessures qui lui avaient coûté la vie. Aucun témoin ni aucun policier sous la garde desquels il 

se trouvait n’a été identifié. Aucun témoin des sévices qui lui ont été infligés n’a été sollicité. 

Le juge d’instruction a bien ordonné une autopsie, mais ni lui ni le procureur n’ont jamais reçu 

le rapport contenant les résultats, et aucun des deux ne s’en est inquiété1983. Ce rapport, très 

complet, détaillait pourtant les nombreuses blessures résultant de coups violents et répétés qui 

avaient entraîné la mort de la victime1984. 

531. À quelques exceptions près1985, il semble qu’aucun résident ne se soit présenté à la 

police pour déposer plainte au sujet des morts, des mauvais traitements ou des destructions de 

biens. Qui plus est, aucune déclaration n’a été recueillie auprès des habitants qui avaient été 

témoins des faits reprochés en l’espèce, et la police n’a donc fourni au juge d’instruction ou au 

procureur aucune déclaration ni aucun nom de témoin potentiel. La raison invoquée par un 

témoin pour justifier ces manquements était que les habitants refusaient de coopérer avec la 

police1986. Cette réaction n’aurait d’ailleurs rien de surprenant, vu le comportement de certains 

policiers établi au cours de ce procès. Il convient de souligner, cependant, que la police n’a pas 

demandé aux habitants de coopérer ni même tenté d’obtenir des déclarations. 

532. La Chambre fait observer que Henry Bolton de l’OSCE, le 14 août, et Peter Bouckaert 

de Human Rights Watch, avant et pendant la journée du 23 août, ont tous deux réussi à obtenir 

l’aide de résidents lorsqu’ils ont voulu enquêter sur ce qui s’était passé. Le fait qu’ils 

représentaient des organismes indépendants a probablement joué en leur faveur, et si les 

informations qu’ils ont recueillies n’ont pas toujours été vérifiées et n’étaient pas toutes 

crédibles, leur expérience a néanmoins servi à démontrer que les problèmes de sécurité 

n’étaient pas si graves et qu’une enquête aurait pu être tentée. 

533. Bien entendu, les autorités judiciaires chargées de l’instruction et le procureur étaient 

en droit d’exiger de la police qu’elle suive la procédure habituelle en matière d’enquête. Les 

divers rapports de police faisant état de problèmes de sécurité persistants expliquent en partie 

pourquoi cela n’a pas été fait ; les éléments de preuve montrent également que cette attitude 

reflétait sans doute le consensus d’alors, à savoir qu’il aurait été inopportun d’insister pour 

mener une enquête en bonne et due forme vu les menaces qui pesaient sur la sécurité du pays à 

l’époque. Les autorités judiciaires chargées de l’instruction et le procureur n’étant pas placés 

                                                
1983 Voir supra, par. 443.  
1984 Pièce P49, p. 14 et 31. 
1985 Voir pièces P148 ; 1D189 ; 1D190.  
1986 Petre Stojanovski, CR, p. 9191. 
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sous l’autorité ministérielle de Ljube Boškoski, la Chambre n’a aucune raison de trancher ces 

questions. Il lui suffit de relever qu’aucune enquête digne de ce nom n’a été diligentée pour 

donner suite aux rapports de police qui avaient été transmis aux autorités judiciaires chargées 

de l’instruction et au procureur. 

534. Comme nous l’avons vu précédemment, les policiers de l’OVR de Čair ont gravement 

manqué à leurs obligations concernant ces enquêtes. Il n’a pas été démontré que Ljube 

Boškoski avait donné des ordres dans ce sens, ni même qu’il avait eu connaissance de ces 

manquements. Il est évident que Ljube Boškoski, à l’instar du juge d’instruction et du 

procureur, a pu lire dans les rapports qui lui sont parvenus qu’aucune enquête ne pouvait être 

menée à Ljuboten en raison de l’insécurité qui y régnait1987. Rien ne permet de conclure qu’il 

savait que cela était faux, ou qu’il avait eu connaissance, pendant la période couverte par 

l’Acte d’accusation, d’un certain dysfonctionnement au sein de la police1988. 

535. Ljube Boškoski aurait pu prendre des mesures supplémentaires pour obtenir de plus 

amples informations ou pour s’assurer que les policiers concernés effectuaient correctement 

leur travail afin que le juge d’instruction et le procureur soient plus à même de déterminer ce 

qui s’était réellement passé et s’il convenait d’engager des poursuites pénales contre certains 

d’entre eux. Rien n’indique que Ljube Boškoski était très motivé pour agir en ce sens, et ce, 

même s’il avait eu connaissance des manquements de la police. Quand bien même ces 

questions pourraient être pertinentes au regard de la responsabilité politique que porte Ljube 

Boškoski pour le comportement de la police pendant les événements survenus à Ljuboten et 

ailleurs, elles ne le sont pas pour établir sa responsabilité pénale au titre de l’article 7 3) du 

Statut du fait de la conduite de certains policiers.  

d)   Conclusions 

536. Comme nous l’avons vu précédemment, Ljube Boškoski a eu connaissance des 

allégations graves mettant en cause le comportement de policiers à Ljuboten le 12 août 2001 et 

par la suite, ce qui devait le pousser pour le moins à envisager que des policiers pouvaient 

avoir commis des crimes. Il disposait de suffisamment d’informations pour savoir que des 

policiers avaient pu commettre des crimes. Puisqu’il était leur supérieur hiérarchique, Ljube 

Boškoski avait l’obligation de saisir les autorités compétentes, dont la tâche était d’enquêter 

                                                
1987 Pièces 1D373 et 1D374. 
1988 Voir supra, par. 440 à 445. 
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sur les crimes allégués, afin de faire toute la lumière sur cette affaire et de punir les 

responsables, le cas échéant. Aux fins de l’article 7 3) du Statut, Ljube Boškoski se serait 

acquitté de l’obligation qui lui était faite, en tant que supérieur, de punir ses subordonnés 

auteurs de crimes s’il avait transmis aux autorités compétentes un rapport susceptible de 

déclencher l’ouverture d’une enquête. Des policiers du Ministère de l’intérieur ont transmis 

deux rapports de routine au juge d’instruction et au procureur. Ljube Boškoski a été informé 

que les autorités judiciaires avaient été avisées et que des mesures avaient déjà été prises en 

vue d’une enquête1989. Certes, ces rapports n’étaient ni complets ni exacts et ne relataient pas 

en détail les comportements incriminés, mais ils suffisaient, étant donné la nature des 

événements et les fonctions mêmes de ces autorités judiciaires, pour justifier l’ouverture d’une 

enquête. En effet, en vertu des lois en vigueur, ces rapports auraient dû inciter les autorités 

judiciaires, ainsi que le procureur, à enquêter sur chacun des décès. Ces enquêtes auraient 

officiellement permis au juge d’instruction et au procureur de faire la lumière sur les 

allégations de traitements cruels et de destruction sans motif étroitement liées aux agissements 

des membres de la police, et de déterminer si des poursuites pénales se justifiaient. Or, aucune 

enquête criminelle adéquate n’a été diligentée par les autorités compétentes. Aucune action 

pénale n’a été engagée à l’encontre de membres de la police. Plusieurs raisons permettent 

d’expliquer cette inaction, les principales étant que les policiers de Čair n’ont pas fait 

correctement leur travail et que les autorités compétentes n’ont manifestement pas fait preuve 

de toute la diligence voulue. Ljube Boškoski n’exerçait aucun pouvoir ni aucune autorité sur 

ces autorités compétentes, qui ne relevaient pas du Ministère de l’intérieur. Il n’a pas été 

démontré que les policiers avaient manqué à leurs obligations sur ses ordres, qu’il en avait eu 

connaissance à l’époque des faits ni qu’il aurait dû le prévoir. En conséquence, il n’a pas été 

établi que Ljube Boškoski devait transmettre des rapports complémentaires aux autorités 

compétentes ou prendre d’autres mesures pour s’acquitter de l’obligation que lui imposait 

l’article 7 3) du Statut. Rien ne permet de conclure qu’il n’a pas pris les mesures raisonnables 

et nécessaires à cet égard. Si les éléments de preuve font état d’un dysfonctionnement grave de 

la police et des autorités macédoniennes compétentes à l’époque, l’Accusation n’a pas établi 

que Ljube Boškoski est individuellement pénalement responsable de ce qui s’est passé. 

                                                
1989 Voir supra, par. 447.  
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C.   Constatations concernant la responsabilité de Johan Tarčulovski 

1.   Rôle de Johan Tarčulovski 

537. En 2001, Johan Tarčulovski était employé au sein du service de sécurité du Ministère 

de l’intérieur. Il était chargé, en temps normal, de protéger l’épouse du Président de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine de l’époque, Boris Trajkovski1990. Zlatko 

Keskovski dirigeait alors le service de sécurité du Président et était le supérieur hiérarchique 

de Johan Tarčulovski1991. Le Président avait personnellement choisi Johan Tarčulovski parce 

qu’il était important pour lui d’avoir à ce poste une personne qu’il connaissait bien1992. Zlatko 

Keskovski a affirmé que le Président avait toute confiance en Johan Tarčulovski. L’Accusé 

était d’ailleurs souvent présent à la résidence présidentielle1993. 

538. Comme nous l’avons vu, des armes et des uniformes ont notamment été distribués, les 

25 et 26 juillet 2001, aux employés de l’agence de sécurité Kometa qui s’étaient rendus au 

poste de police de PSOLO1994. Johan Tarčulovski a été aperçu dans la cour du poste de police 

lorsque les employés de Kometa sont arrivés1995. Miodrag Stojanovski a déclaré devant une 

commission chargée d’enquêter sur les événements de Ljuboten que ce groupe de Kometa 

était dirigé par Johan Tarčulovski. Il s’est cependant rétracté par la suite lorsqu’il a déclaré, 

devant la Chambre, qu’il ne pouvait pas dire si ce groupe était effectivement dirigé par Johan 

Tarčulovski, car il se trouvait en fait dans son bureau lorsque les employés de Kometa étaient 

arrivés1996. Il a tenté de justifier son revirement en expliquant que la présence de Johan 

Tarčulovski au PSOLO à ce moment-là n’aurait pas été inhabituelle, puisque l’Accusé exerçait 

ses fonctions dans la résidence du Président, qui était située près du PSOLO, où il se rendait 

assez souvent1997. Un témoin de la Défense, Zlatko Keskovski, a tenté d’étayer cette thèse en 

affirmant que le poste de police de PSOLO était chargé de surveiller l’entrée du complexe 

résidentiel du Président et du Premier Ministre, et qu’un agent de la sécurité se rendait tous les 

jours au PSOLO dans le cadre de ses fonctions de protection de la résidence présidentielle1998. 

Cependant, après cet événement survenu au PSOLO en juillet 2001, comme il a été expliqué 

                                                
1990 Zlatko Keskovski, CR, p. 9969 et 9970 ; pièce 1D317. 
1991 Zlatko Keskovski, CR, p. 9948 et 9968 à 9970 ; pièce 1D317. 
1992 Zlatko Keskovski, CR, p. 9977 à 9980. 
1993 Zlatko Keskovski, CR, p. 9980. 
1994 Voir supra, par. 497. 
1995 Miodrag Stojanovski, CR, p. 6784, 6803, 6804 et 6833. 
1996 Miodrag Stojanovski, CR, p. 6840 et 6841. 
1997 Miodrag Stojanovski, CR, p. 6833. 
1998 Zlatko Keskovski, CR, p. 10037 et 10038. 
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ailleurs dans le présent jugement, Johan Tarčulovski a été aperçu à plusieurs reprises en 

compagnie de membres de l’agence Kometa1999, ce qui tend à accréditer la thèse selon laquelle 

sa présence au PSOLO au moment où le groupe de Kometa est arrivé pour recevoir des armes 

et des uniformes n’était pas une coïncidence, comme Miodrag Stojanovski l’a d’abord affirmé. 

En outre, comme Johan Tarčulovski l’a lui-même confirmé devant une commission d’enquête 

en 2003, il avait personnellement choisi les personnes qui ont été armées et équipées au 

PSOLO2000. De l’avis de la Chambre, les dépositions de Miodrag Stojanovski et de Zlatko 

Keskovski sur ce point sont peu convaincantes, et elles semblent avoir été faites 

principalement pour servir les intérêts de Johan Tarčulovski, ce qui est d’ailleurs largement 

confirmé par d’autres témoignages sur le rôle qu’il a joué en d’autres occasions s’agissant des 

hommes de l’agence Kometa, notamment lorsque l’OVR de Čair leur a fourni armes et 

équipement2001. 

539. Zlatko Keskovski a également rapporté que Johan Tarčulovski lui avait téléphoné le 

10 août 2001 pour lui demander une mise en disponibilité, au motif qu’un de ses proches avait 

été tué dans l’explosion de la mine terrestre à Ljubotenski Bačila2002. Zlatko Keskovski en a 

informé le Président, et tous deux ont ordonné à Johan Tarčulovski de les rejoindre à 

Skopje2003. Zlatko Keskovski a affirmé, dans sa déposition, que Johan Tarčulovski était arrivé 

l’après-midi même dans le bureau du Président qui lui avait présenté ses condoléances. Il a 

ajouté que, à cette occasion, le Président avait ordonné à Johan Tarčulovski de se rendre dans 

le secteur de Ljubanci et d’y rester pour le tenir informé de l’évolution de la situation à cet 

endroit. Il a aussi dit, toutefois, que Johan Tarčulovski avait obtenu plusieurs jours de 

congé2004. Johan Tarčulovski est originaire du village de Ljubanci2005.  

540. Zlatko Keskovski a également déclaré, manifestement pour tenter d’étayer ses dires 

selon lesquels le Président aurait demandé à Johan Tarčulovski de l’informer de l’évolution de 

la situation dans le secteur de Ljubanci, que, par la suite, le Président lui avait paru bien 

informé de ce qui s’y passait. Il a précisé que c’était pour cela qu’il en avait conclu que le 

Président recevait des informations de Johan Tarčulovski2006. Il a d’ailleurs expliqué que le 

                                                
1999 Voir supra, par. 106. 
2000 Pièces P379.01 et 379.02. 
2001 Voir supra, par. 106.  
2002 Zlatko Keskovski, CR, p. 10001. 
2003 Zlatko Keskovski, CR, p. 10002. 
2004 Zlatko Keskovski, CR, p. 10003 et 10004. 
2005 M052, CR, p. 8256. 
2006 Zlatko Keskovski, CR, p. 10005 à 10007. 
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Président l’avait lui aussi envoyé une fois en mission, vraisemblablement pour montrer qu’il 

n’était pas rare que ce dernier utilise des agents de sécurité à des fins de renseignement2007.  

541. Après avoir mis en doute une partie du témoignage de Zlatko Keskovski, la Chambre 

constate également une certaine incohérence dans ses propos sur le rôle joué par Johan 

Tarčulovski à Ljubanci du 10 au 12 août. Il a déclaré, d’une part, que Johan Tarčulovski avait 

reçu l’ordre de se rendre dans le secteur de Ljubanci et d’y rester pour informer le Président de 

l’évolution de la situation à cet endroit, et, d’autre part, que le Président lui avait accordé 

plusieurs jours de congé. La Chambre ne saurait donc ajouter foi à son témoignage selon 

lequel Johan Tarčulovski se serait rendu à Ljubanci de sa propre initiative suite au décès d’un 

proche. Elle constate que Johan Tarčulovski a bien été envoyé à Ljubanci, même si elle n’est 

pas en mesure de juger si cet ordre émanait du Président ou d’un autre supérieur de l’Accusé 

au sein du Ministère, tel que Zlatko Keskovski. La Chambre est néanmoins convaincue, au vu 

des faits examinés jusqu’ici et de ceux sur lesquels elle va maintenant porter son attention, que 

Johan Tarčulovski a reçu l’ordre de diriger la police dans une opération prévue à Ljuboten, 

opération qui s’est finalement déroulée sous son commandement le 12 août 2001.  

542. Comme nous l’avons vu, Johan Tarčulovski était au poste de police de Čair le 10 août 

2001. Zoran Krstevski et Goče Ralevski étaient avec lui. Il s’est entretenu avec le chef de 

l’OVR de Čair, Ljube Krstevski, et a obtenu des véhicules pour un groupe de personnes en 

uniforme de réservistes de la police qui étaient rassemblées dans la cour. Des hommes de 

l’agence Kometa faisaient partie de ce groupe2008. De là, Johan Tarčulovski s’est ensuite rendu 

à Ljubanci, avec le groupe qui avait obtenu des véhicules de l’OVR de Čair. Plusieurs de ces 

hommes ont plus tard été conduits à un ancien centre de vacances pour enfants, près de 

Ljubanci, où ils ont passé la nuit et sans aucun doute celle d’après2009. Ce centre était utilisé 

par l’armée. Johan Tarčulovski y a été vu ce soir-là2010. 

543. Le soir du 10 août 2001, Johan Tarčulovski a participé à une réunion qui s’est tenue au 

poste de commandement du 3e bataillon de la garde à Ljubanci. Comme il a été établi plus 

haut, Ljube Krstevski (chef de l’OVR de Čair) et le commandant Despodov (de l’armée) y ont 

également assisté, avec d’autres personnes. Johan Tarčulovski a évoqué avec les autres 

participants une opération pour entrer dans le village de Ljuboten. Un témoin a rapporté que 

                                                
2007 Zlatko Keskovski, CR, p. 10142 et 10143. 
2008 Voir supra, par. 107.  
2009 Voir supra, par. 110. 
2010 M084, CR, p. 1478 et 1479. 
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Johan Tarčulovski avait planifié cette opération2011. Celle-ci a été désignée, dans un rapport 

militaire, comme « l’opération de Johan Tarčulovski »2012. L’Accusé s’est engagé à obtenir du 

Président un ordre permettant aux troupes du commandant Despodov de lui fournir un 

appui-feu2013. L’opération devait être menée dans la matinée du 11 août, mais elle a été 

reportée au lendemain.  

544. Dans l’après-midi du 11 août 2001, un groupe de policiers de réserve dirigé par Johan 

Tarčulovski a effectué une mission de reconnaissance dans le village de Ljuboten2014. Vers 

17 ou 18 heures, Johan Tarčulovski est revenu au poste de commandement du 3e bataillon de 

la garde et a demandé au commandant Despodov s’il avait reçu des ordres concernant 

l’opération. Il est établi que, par la suite, Johan Tarčulovski a mis le commandant Despodov 

en ligne avec une personne qu’il a identifiée comme étant le Président. Il est également établi 

que, au cours de cette conversation, le Président lui a donné des instructions générales 

concernant l’opération, en précisant qu’il le rappellerait après avoir parlé avec le général 

Mitrovski2015. Johan Tarčulovski a indiqué ce jour-là au commandant Despodov que 

l’opération aurait lieu avec ou sans l’aide de ses hommes, ce qui illustre bien le pouvoir qu’il 

détenait alors2016. Selon un rapport militaire établi à l’époque des faits, il aurait dit : « demain 

à 4 h 30, je lancerai l’opération », ce qui montre clairement qu’il avait toute autorité pour 

décider2017.  

545. Des éléments de preuve donnent à penser, sans toutefois suffire à l’établir, que Johan 

Tarčulovski a passé la nuit au centre de vacances pour enfants, à Ljubanci. Avant d’être 

entendu par la Chambre, le lieutenant Jurišić a reconnu sur une planche de photographies qui 

lui était présentée un homme qu’il croit avoir vu au centre de vacances pour enfants, sans 

pouvoir l’affirmer avec certitude2018. La photo qu’il a désignée à cette occasion était celle de 

Johan Tarčulovski. Le témoin M052 a également entendu dire qu’un groupe, qui devait 

participer avec Johan Tarčulovski à l’opération du 12 août 2001, avait passé cette nuit-là au 

centre de vacances pour enfants2019. 

                                                
2011 M052, CR, p. 8270. 
2012 Pièce P303.  
2013 Voir supra, par. 111 et 112. 
2014 Voir supra, par. 124. 
2015 Voir supra, par. 126 à 130. 
2016 Voir supra, par. 125. 
2017 Pièce P303. 
2018 Marijo Jurišić, CR, p. 3305 à 3307 ; pièce P368 ; Thomas Kuehnel, CR, p. 7954 à 7957. 
2019 M052, CR, p. 8275. 
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546. La Chambre tient à faire observer qu’elle dispose de très peu d’éléments de preuve 

concernant l’identité des policiers qui sont entrés dans Ljuboten le 12 août 2001 au matin. En 

effet, en dépit des enquêtes diligentées par Ljube Boškoski, et bien que la police judiciaire de 

l’OVR de Čair, les autorités judiciaires et le procureur aient été tenus d’enquêter sur les décès 

et les autres événements survenus, il s’avère que, à de très rares exceptions près, l’on ne 

connaît pas l’identité des personnes qui ont pénétré dans le village. Les archives de la police 

qui ont été versées au dossier ne permettent pas de les identifier. Les villageois qui ont été 

victimes de leurs sévices et qui ont déposé en l’espèce n’ont, la plupart du temps, pas pu les 

voir puisqu’ils ont été contraints de se couvrir la tête. Tout ce qu’ils ont pu dire était qu’il 

s’agissait de policiers en uniforme, armés et masqués. Des témoins ont affirmé qu’ils avaient 

reconnu la voix de certains policiers, des Macédoniens de souche qui habitaient la région, ce 

qui n’est pas un moyen d’identification suffisamment fiable. Les quelques registres de la 

police, dans lesquels sont consignés le type d’armes et de matériel distribué en regard du nom 

du bénéficiaire, sont les seuls éléments à partir desquels certains policiers ont pu être 

identifiés, mais pas tous.  

547. La Chambre a constaté que nombre d’entre eux portaient des masques, ce qui montre 

qu’ils ont délibérément tenté de dissimuler leur identité. Le fait que la police n’a pas été en 

mesure de déterminer l’identité des policiers qui sont entrés dans Ljuboten le 12 août prouve 

qu’elle s’est appliquée, de manière scandaleuse, à couvrir les hommes concernés, manquant 

ainsi gravement aux obligations qui étaient les siennes au niveau de l’OVR de Čair, qui plus 

est avec l’aval probable de hauts responsables de la police, si l’on en juge par la durée de cette 

impunité. C’est dans ce contexte que la Chambre doit maintenant examiner les quelques 

éléments de preuve disponibles concernant le comportement de Johan Tarčulovski le 12 août 

2001. 

548. Les éléments de preuve permettent d’établir, en plus de l’importance de sa présence et 

de son rôle à la réunion de préparation qui s’est tenue au poste de commandement du 

3e bataillon de la garde le 10 août 2001, que Johan Tarčulovski était en contact téléphonique 

avec les membres de l’armée qui ont joué un rôle clé en fournissant un appui-feu à l’opération 

de police le 12 août 2001. Et ce, bien que ces officiers aient nié, lors de leur déposition, avoir 

eu d’autres contacts avec Johan Tarčulovski. Le lieutenant Jurišić a initialement déclaré qu’il 

n’avait pas échangé ses coordonnées téléphoniques avec les policiers rencontrés au centre de 
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vacances pour enfants ce week-end-là2020. Il s’est ensuite repris et a déclaré qu’il avait bien 

donné son numéro de téléphone au chef du groupe de policiers à leur arrivée2021. Le numéro de 

téléphone du lieutenant Jurišić à l’époque des faits figure sur la liste des numéros alors 

composés par Johan Tarčulovski2022. Ces appels ont été passés à 10 h 30 le 11 août 2001 et à 

3 h 47 heures le 12 août 20012023. Bien que le lieutenant Jurišić ait affirmé n’en avoir aucun 

souvenir2024, la Chambre constate qu’il a bien eu deux conversations téléphoniques avec Johan 

Tarčulovski, la deuxième ayant eu lieu alors que l’opération du 12 août devait être sur le point 

de débuter. Elle constate également que le lieutenant Jurišić et Johan Tarčulovski ont échangé 

leur numéro de téléphone car, point important, le lieutenant Jurišić avait identifié Johan 

Tarčulovski comme étant le « chef du groupe de policiers2025 ».  

549. De même, le capitaine Grozdanovski a également nié avoir donné son numéro de 

téléphone contre celui de Johan Tarčulovski2026. Il ne s’est pas souvenu d’avoir reçu un appel 

téléphonique de Johan Tarčulovski le 11 août 20012027. Pourtant, son numéro apparaît sur la 

liste des numéros composés depuis le téléphone de Johan Tarčulovski. Il a néanmoins nié 

avoir reçu un tel appel2028. Le relevé des communications téléphoniques de Johan Tarčulovski 

montre en outre que le capitaine Grozdanovski l’a appelé à 3 h 56 le 12 août 2001. Là encore, 

il a nié lui avoir téléphoné, arguant que quelqu’un d’autre pouvait avoir utilisé son 

téléphone2029. La Chambre est convaincue que le capitaine Grozdanovski a menti sur ces 

contacts téléphoniques avec Johan Tarčulovski. Comme elle l’a fait remarquer concernant 

l’appel reçu par le lieutenant Jurišić à 3 h 47 le 12 août, l’appel de 3 h 56 correspond 

également aux tous derniers préparatifs de l’opération du 12 août 2001. Il semble que, par ses 

fausses dénégations, le capitaine Grozdanovski ait tenté une fois de plus de se distancier de 

Johan Tarčulovski et des activités de la police à Ljuboten le 12 août. Ces mensonges ont 

également pesé dans la décision de la Chambre de rejeter le témoignage du capitaine 

Grozdanovski relatif aux événements du 12 août.  

                                                
2020 Marijo Jurišić, CR, p. 3307 et 3308. 
2021 Marijo Jurišić, CR, p. 3308. 
2022Le téléphone était apparemment enregistré au nom d’un certain M. Todorovski ; Thomas Kuehnel, CR, 
p. 7978 et 7979. Cependant, selon des éléments de preuve que la Chambre accepte, ce téléphone a été utilisé par 
Johan Tarčulovski à l’époque des faits ; M052, CR, p. 8322 ; pièce P231, p. 4. 
2023 Marijo Jurišić, CR, p. 3311 à 3313 ; pièce P369. 
2024 Marijo Jurišić, CR, p. 3312 et 3313. 
2025 Marijo Jurišić, CR, p. 3308. 
2026 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10482. 
2027 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10486 et 10487. 
2028 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10489, 10490 et 10514 ; pièce P369. 
2029 Nikolče Grozdanovski, CR, p. 10490 à 10492 ; pièce P369. 
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550. La Chambre est convaincue que le lieutenant Jurišić et le capitaine Grozdanovski 

connaissaient Johan Tarčulovski à l’époque des événements de Ljuboten et qu’ils avaient 

échangé leurs numéros de téléphone contre le sien. Puisqu’ils se trouvaient tous dans le 

secteur de Ljuboten pendant les événements, et qu’ils y ont tous participé, la Chambre ne peut 

que constater, compte tenu des circonstances, que les communications téléphoniques entre ces 

hommes s’inscrivaient dans le cadre de la préparation de l’opération qui s’est déroulée dans le 

village. Elles montrent notamment que Johan Tarčulovski l’avait planifiée et coordonnée. 

Aucun élément de preuve ne permet à la Chambre d’affirmer que Johan Tarčulovski et ces 

deux officiers de l’armée stationnés au-dessus de Ljuboten pendant l’opération de police 

disposaient d’autres moyens de communication que le téléphone. Cela étant, les échanges 

radio étaient, de toute évidence, possibles. L’OVR de Čair avait fourni des radios à Johan 

Tarčulovski2030. Quels que soient les moyens utilisés, ces hommes ont communiqué les uns 

avec les autres. Comme la Chambre l’a déjà constaté ailleurs dans le présent jugement, 

l’opération a débuté par quelques tirs de mortier par l’armée en direction d’un quartier 

albanais de Ljuboten situé à proximité du point d’entrée de la police dans le village2031. Il est 

donc évident qu’il leur a fallu communiquer, ne serait-ce que pour s’assurer que les tirs 

cessent avant que la police n’entre dans Ljuboten. À cet égard, la Chambre rappelle qu’elle a 

rejeté le témoignage selon lequel l’armée aurait interrompu ses tirs parce qu’elle avait observé, 

depuis ses positions, la présence (inattendue) de policiers qui se déplaçaient dans le village. 

551. La Chambre retient également que Johan Tarčulovski a bien demandé à la patrouille de 

police de Mirkovci d’attendre avec son véhicule blindé Hermelin au poste de contrôle de 

Stranište jusqu’à ce que l’appui-feu au mortier ait cessé, et que cet épisode a pris place avant 

que les policiers n’entrent dans le village et avant que l’armée ne commence à tirer au mortier. 

Elle rejette à cet égard la partie du témoignage de M037 qui, motivé de toute évidence par son 

propre intérêt, a affirmé que cette demande avait été faite beaucoup plus tard dans la matinée 

et que l’attente avait été plus longue2032. Cela semble confirmer que Johan Tarčulovski savait 

alors que l’armée était sur le point de tirer au mortier. La présence même du véhicule blindé 

Hermelin montre également que Johan Tarčulovski était impliqué dans la planification de 

l’opération, puisque le chef de l’OVR de Čair le lui avait fourni à sa demande. La Chambre ne 

saurait cependant se fier au témoignage selon lequel Ljube Boškoski aurait personnellement 

                                                
2030 Voir supra, par. 113.  
2031 Voir supra, par. 39 et 42.  
2032 Voir supra, par. 41.  
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approuvé l’utilisation du véhicule blindé Hermelin2033, car le témoin en question semble avoir 

voulu s’exonérer de toute responsabilité concernant l’utilisation de ce véhicule dans 

l’opération. La Chambre constate donc que le véhicule blindé Hermelin a été utilisé dans 

l’opération du 12 août à la demande expresse de Johan Tarčulovski et avec l’aval, au 

minimum, du chef de l’OVR de Čair. 

552. Les éléments de preuve ne permettent pas de suivre précisément les déplacements de la 

police dans Ljuboten le 12 août, mais il semblerait, d’après la teneur générale des 

témoignages, que les policiers ont remonté, groupés, la route principale à travers le village, et 

qu’ils ont participé à des événements précis, depuis la fusillade dirigée contre la maison de 

Jusufi jusqu’à l’affrontement qui a eu lieu au niveau des maisons de la famille Jashari, à la 

lisière du village.  

553. Les événements survenus à la maison d’Adem Ametovski s’inscrivent dans ce 

contexte. D’après un témoin, Johan Tarčulovski se trouvait dans le groupe de personnes en 

tenue camouflée, ce que la Chambre admet2034. C’est-à-dire qu’il était avec les policiers qui 

ont détenu les 10 villageois qui s’étaient réfugiés dans la cave de la maison d’Adem 

Ametovski, puis qui les ont violemment maltraités dans la cour de cette maison. Elle constate 

également qu’Atulla Qaili a été sauvagement maltraité là-bas, et que deux des villageois, 

Sulejman Bajrami et Muharem Ramadani, ont été abattus sur la route longeant cette maison 

par un ou plusieurs policiers du groupe2035. Un troisième a été blessé par balle à la main.  

554. La Chambre constate que Johan Tarčulovski était également présent plus avant dans le 

village, au niveau des maisons de la famille Jashari, près de l’endroit où les trois hommes ont 

été fauchés par les balles des policiers et de l’armée, et qu’il a déclaré qu’il était inutile que la 

police enquête sur leur mort puisqu’ils étaient en état de guerre2036. Des éléments de preuve 

montrent également que les armes et les munitions qui auraient été trouvées par des policiers 

du groupe près des trois corps ont été remises à Johan Tarčulovski, qui les a confiées à la 

patrouille du véhicule blindé Hermelin. Ces armes et ces munitions ont été transportées dans le 

véhicule Hermelin jusqu’à la maison de Braca, où elles ont été montrées à Ljube Boškoski2037. 

                                                
2033 M052, CR, p. 8288 et 8289. 
2034 M037, CR, p. 786 ; voir supra, note de bas de page 200.  
2035 Voir supra, par. 55 et 57. 
2036 Voir supra, par. 69. 
2037 Voir supra, par. 69 et 428. 
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555. Les éléments de preuve examinés jusqu’à présent suffisent à convaincre la Chambre 

que Johan Tarčulovski a dirigé l’opération de police contre le village de Ljuboten le 12 août et 

que, à ce titre, il était responsable de sa préparation. Elle est également persuadée qu’il a 

conduit les policiers à travers le village, le 12 août.  

556. La Chambre dispose d’autres éléments de preuve importants : il s’agit des déclarations 

faites par Johan Tarčulovski en personne, en 2003, devant la commission chargée d’enquêter 

sur l’opération de Ljuboten. Celles-ci ont été versées au dossier et retenues contre Johan 

Tarčulovski, mais pas contre Ljube Boškoski. Dans une note officielle datée du 3 mars 

20032038, Johan Tarčulovski a brièvement expliqué ceci : avec les réservistes de la police qui 

s’étaient portés volontaires, 

nous avons pénétré dans le village avec seulement 20 hommes pour fouiller les maisons 
où il [Džavid Asani] était susceptible d’être hébergé, mais nous avons dû attendre le lever 
du jour parce que nous avons essuyé des tirs qui provenaient de l’autre côté. Nous avons 
ensuite attaqué les endroits d’où les tirs étaient provenus. L’opération a duré jusqu’à 
15 heures parce que nous sommes seulement entrés dans les maisons qui, d’après nos 
informations, étaient occupées par Dzavid et par les terroristes ainsi que dans deux ou 
trois autres d’où les coups de feu avaient été tirés. Les personnes que nous avons trouvées 
dans le village, les femmes, les enfants et les personnes âgées, ont toutes été fouillées puis 
relâchées. Quinze personnes qui se cachaient dans la cave de l’une des trois maisons ont 
été arrêtées2039.  

557. Lors d’une réunion de la commission d’enquête qui s’est tenue le 12 novembre 2003, 

Johan Tarčulovski a donné plus d’informations sur l’opération de Ljuboten. Il était 

accompagné, à cette occasion, de son avocat. La Commission n’avait aucun pouvoir de 

contrainte. Il existe un procès-verbal de ce qui a été dit2040. Il ne reprend pas, mot pour mot, 

tous les propos tenus, mais il semble néanmoins constituer un compte rendu fiable des points 

importants qu’il a abordés. Il a été signé par Johan Tarčulovski. Concernant les points qui 

nous intéressent, on peut y lire ce qui suit :  

Tarčulovski a répondu qu’il s’était rendu à Ljuboten avec un grand nombre d’hommes, 
plus d’une centaine, et qu’il les connaissait tous. Il a refusé de répondre aux questions qui 
touchaient à ce qu’ils y avaient fait. S’agissant des armes, Tarčulovski a répondu qu’ils 
étaient armés uniquement de fusils automatiques pendant la durée de l’opération dans le 
village de Ljuboten. 

Tarčulovski a expliqué que l’opération dans le village de Ljuboten avait débuté entre 3 et 
4 heures du matin, et s’était terminée vers midi. Pendant l’opération, ils n’avaient eu 
aucun contact avec qui que ce soit ; aucun membre des forces régulières ni aucun officier 
supérieur de la police n’était présent dans le village. Le Ministre de l’intérieur à l’époque 
s’est présenté à l’entrée du village, mais Tarčulovski ne l’a pas vu personnellement. Au 

                                                
2038 Pièce P379.01. 
2039 Pièce P379.01. 
2040 Pièce P379.02. 
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cours de l’opération menée à Ljuboten, ils sont entrés dans deux maisons d’où des coups 
de feu étaient tirés et ont arrêté 10 personnes qu’ils ont ensuite remises à la police 
régulière qui se trouvait à l’entrée du village. Tarčulovski a déclaré que les actions menées 
concernaient uniquement les maisons qui abritaient, selon leurs informations, des 
individus figurant sur les listes des personnes recherchées. À la question de savoir qui 
avait fourni ces renseignements, il a répondu qu’il les avait obtenus lui-même par le biais 
de contacts personnels2041.  

À cette réunion, il a également expressément déclaré qu’« il était allé à Ljuboten de son propre 

chef et de sa propre initiative, c’est-à-dire que personne ne lui avait ordonné de s’y 

rendre2042 ». À la question de savoir qui était avec lui à Ljuboten, Johan Tarčulovski a répondu 

qu’il « avait décidé de ne pas divulguer leurs noms 2043». À deux reprises, il a indiqué que les 

hommes qui l’accompagnaient étaient des réservistes volontaires qui avaient reçu des armes au 

poste de police de PSOLO. La deuxième fois, il a expliqué que le Ministre de l’intérieur lui 

avait ordonné de choisir ces hommes pour protéger des bâtiments publics de la plus haute 

importance2044.  

558. Non seulement ces deux explications ne cadrent pas, mais il existe également des 

divergences importantes entre les éléments de preuve produits et les déclarations que Johan 

Tarčulovski a faites devant la Commission. Il n’a pas dit un seul mot sur le fait que des 

hommes avaient été tués et cruellement maltraités, et que de nombreuses habitations avaient 

été délibérément incendiées. Ces faits sont en contradiction avec le but de l’opération invoqué 

par Johan Tarčulovski, à savoir fouiller certaines maisons pour y débusquer des terroristes. 

Les éléments de preuve montrent également que les policiers qui se trouvaient dans le village 

étaient équipés de bien plus que de simples kalachnikovs, qu’un véhicule blindé Hermelin les 

appuyait et qu’il a servi à transporter des substances incendiaires avec lesquelles ils ont mis le 

feu à des maisons. En outre, bien que Johan Tarčulovski ait admis qu’il avait personnellement 

choisi les volontaires de la police de réserve et qu’il était avec eux dans le village tout au long 

de l’opération2045, il n’a pas expressément admis avoir dirigé cette opération. Pour les raisons 

exposées un peu plus haut, la Chambre est convaincue que Johan Tarčulovski a bien dirigé 

l’opération et, notamment, que les hommes arrêtés ont été escortés jusqu’à la maison de Braca 

dans le cadre de celle-ci. 

                                                
2041 Pièce P379.02. 
2042 Pièce P379.02. 
2043 Pièce P379.02. 
2044 Pièce P379.02. 
2045 La pièce P379.01 contient plusieurs références à « nous ». 
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559. Johan Tarčulovski prétend également que les hommes ont été armés et équipés au 

poste de police de PSOLO. Cependant, les éléments de preuve révèlent que seuls certains 

d’entre eux y ont été équipés en juillet 2001. Il oublie de dire que beaucoup d’autres ont reçu 

des armes et du matériel à l’OVR de Čair les 10 et 11 août. Compte tenu des éléments de 

preuve qu’elle vient d’examiner, la Chambre ne saurait ajouter foi à l’explication de Johan 

Tarčulovski selon laquelle il serait allé à Ljuboten « de son propre chef », et non sur ordre, ce 

qui est totalement invraisemblable. Les faits contredisent entièrement sa version selon laquelle 

il aurait spontanément formé un groupe d’une centaine de réservistes de la police, trouvé des 

armes, des munitions, du matériel, des moyens de transport et des logements, recueilli des 

renseignements par le biais de contacts personnels, obtenu la coopération et le soutien de 

l’armée et de la police, et remporté un succès tel que même le Premier Ministre était venu voir 

ce qui se passait. Il convient de noter que la Défense a essayé de démontrer, éléments de 

preuve à l’appui, que le Président avait personnellement soutenu l’opération.  

560. La Chambre est entièrement convaincue — et constate — que Johan Tarčulovski était 

la personne responsable de l’opération menée par la police pour entrer dans le village de 

Ljuboten le 12 août 2001, et qu’il était chargé de la préparer. En outre, elle constate qu’il a 

personnellement conduit les policiers à travers le village, le 12 août.  

2.   Responsabilité de Johan Tarčulovski 

561. Johan Tarčulovski est tenu pénalement individuellement responsable, au regard de 

l’article 7 1) du Statut, pour avoir ordonné, planifié, incité à commettre ou aidé et encouragé à 

commettre les crimes visés à l’article 3 du Statut et décrits dans l’Acte d’accusation, et pour 

les avoir commis en participant à une entreprise criminelle commune2046. 

a)   Ordonner, planifier, inciter à commettre, aider et encourager 

562. Les préparatifs de l’opération de police semblent avoir débuté le soir même du jour où 

des terroristes, supposés appartenir à l’ALN, ont tué et blessé de nombreux soldats dans 

l’explosion d’une mine terrestre près de Ljuboten. L’opération devait initialement être 

déclenchée le lendemain, mais elle a été reportée au surlendemain2047. Plusieurs des soldats 

tués étaient originaires de Ljubanci, un village peuplé de Macédoniens de souche, voisin de 

Ljuboten. Des témoins ont vu des personnes présumées membres de l’ALN, qui avaient 

                                                
2046 Acte d’accusation, par. 3. 
2047 Voir supra, par. 109 et 113. 

40/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 266 10 juillet 2008 

participé à l’attentat à la mine terrestre, se replier vers Ljuboten ; d’autres les ont même vues y 

entrer après l’attaque. Deux jours seulement avant que cet attentat ne soit perpétré à 

Ljubotenski Bačila, l’ALN avait lancé une autre attaque sur la route qui relie Skopje à Tetovo, 

près du village de Grupčin (secteur de Karpalak), dans laquelle 10 soldats avaient été tués2048. 

Comme nous l’avons vu précédemment dans le présent jugement, ces attaques ont causé 

beaucoup d’agitation et provoqué une grande colère parmi les Macédoniens de souche dans les 

secteurs concernés2049. Les éléments de preuve montrent que des citoyens en colère ont réagi 

violemment après chaque attaque, avec la ferme intention de s’en prendre à la population 

albanaise locale. Dans le secteur de Ljuboten, en réaction à l’attentat à la mine terrestre, de 

nombreux civils macédoniens de souche diversement armés ont commencé à se rassembler 

pour s’en prendre à la population albanaise qui tentait de fuir Ljuboten, et une unité spéciale 

de la police a été déployée pour maintenir ces deux groupes à distance2050.  

563. Tous les éléments suivants montrent que l’opération a été organisée dans la 

précipitation : le rassemblement de réservistes de la police, dès le 10 août au soir et le 

lendemain, le recours aux hommes de l’agence de sécurité Kometa, les dispositions prises 

pour armer, équiper et héberger certains d’entre eux, de même que la convocation d’une 

réunion tardive le 10 août mettant en présence Johan Tarčulovski et de hauts responsables de 

l’armée et de la police du secteur. Johan Tarčulovski, qui a dirigé l’opération de police, est 

originaire de Ljubanci et l’un de ses proches avait été tué dans l’explosion de la mine terrestre 

le 10 août2051. Sans préjuger du rôle du Président dans cette affaire, la Chambre constate, au vu 

de tous ces éléments, que l’opération de Ljuboten a été organisée pour riposter à l’attentat à la 

mine terrestre du 10 août et exercer des représailles. 

564. Selon la Chambre, les éléments de preuve examinés plus haut dans le détail établissent 

que Johan Tarčulovski a personnellement dirigé l’opération de police le 12 août, et qu’il a 

traversé le village avec le groupe de policiers en empruntant essentiellement la route 

principale, depuis l’entrée de Ljuboten en provenance de Ljubanci jusqu’à la sortie du village, 

où la route mène à Raštak. Les policiers ont ensuite rebroussé chemin et sont repartis vers 

Ljubanci. Ils n’ont pas procédé au quadrillage des rues et des maisons du village, ni même de 

toutes celles qui appartenaient à des Albanais de souche. Ils ne les ont pas fouillées de manière 

systématique. Ils ont traversé le village en se tenant essentiellement sur la route principale, en 
                                                
2048 Voir supra, par. 229.  
2049 Voir supra, par. 105, 123 et 229. 
2050 Voir supra, par. 82. 
2051 Voir supra, par. 539. 
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concentrant leur attention sur les maisons qui se trouvaient de part et d’autre de cette route, 

mise à part une brève incursion vers les maisons qui longent la portion où elle bifurque.  

565. La Chambre constate donc, au vu de ces circonstances, que les agissements du groupe 

de policiers dans le village, en présence de son chef, Johan Tarčulovski, donnent une idée 

assez précise de l’objectif que ce dernier visait par le biais de cette opération.  

566. La Chambre rappelle, comme elle l’a constaté précédemment, que les policiers étaient 

nombreux, au moins 60 à 70, voire peut-être plus d’une centaine, tous bien armés et équipés, 

notamment de grenades et de roquettes. Ce qu’ils ont fait dans le village montre bien qu’ils 

disposaient d’une quantité considérable d’essence ou d’autres substances incendiaires, qui, 

comme les circonstances l’indiquent, ont été transportées dans le véhicule blindé Hermelin 

qu’utilisait le groupe, tant en raison de leur poids que par souci de sécurité en cas de résistance 

armée.  

567. À peine entré dans le village, le groupe a dynamité le portail de la propriété d’une 

famille albanaise de souche (les Jusufi), ouvert le feu en direction de la maison et à travers la 

porte d’entrée qui était ouverte, abattant ainsi un homme non armé en vêtements civils, alors 

qu’il tentait de fermer la porte. Aucun élément de preuve ne permet d’établir que cet homme 

avait un lien quelconque avec l’ALN. Il est évident qu’il ne constituait pas une menace pour 

les policiers au moment où ceux-ci l’ont abattu et qu’il ne prenait aucune part aux hostilités. Il 

n’a pas été établi que la maison avait été utilisée pour attaquer la police ou l’armée ce jour-là. 

Les policiers n’ont pas cherché à entrer dans la maison pour la fouiller ou interroger les autres 

occupants. En revanche, la Chambre constate qu’ils ont délibérément mis le feu à une voiture 

et au matériel de construction qui se trouvaient dans la cour devant la maison à l’aide des 

substances incendiaires qu’ils transportaient. Les policiers ont ensuite poursuivi leur chemin.  

568. Après cela, ils ont délibérément incendié une autre maison qui appartenait à une autre 

famille albanaise de souche en se servant, là encore, des mêmes substances incendiaires. Ils 

n’ont pas pénétré dans la maison pour la fouiller. Les éléments de preuve ne permettent pas 

non plus d’établir que cette maison avait été utilisée pour tirer contre la police ou l’armée ce 

jour-là, ni que son propriétaire avait des liens avec l’ALN.  

569. Les policiers ont, de la même manière, incendié de nombreuses maisons au cours de 

leur progression à travers le village. Ces actes s’accompagnaient souvent de tirs nourris en 

direction de ces maisons.  
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570. Comme il a été décrit ailleurs dans le présent jugement, un groupe de 10 hommes, qui 

avaient trouvé refuge dans la cave de la maison d’Adem Ametovski, ont été arrêtés. Ils étaient 

habillés en civil et n’étaient pas armés ; ils n’ont offert aucune résistance. Dans une maison 

voisine, trois hommes qui s’étaient réfugiés dans la cave avec des femmes et des enfants, ont 

été contraints de rejoindre le groupe. Les hommes ont été dépouillés de leurs objets de valeur, 

leur argent et leurs pièces d’identité. Les femmes se sont vu confisquer leurs bijoux et leur 

argent. Il semblerait que les papiers d’identité aient été confisqués pour vérifier si les hommes 

étaient domiciliés en Macédoine et s’ils étaient Albanais de souche. Les hommes ont ensuite 

été sérieusement maltraités. En outre, deux d’entre eux ont été abattus et un troisième a été 

blessé par balle par la police dans les circonstances décrites ailleurs. Les autres ont été escortés 

par des policiers armés jusqu’au poste de contrôle de la maison de Braca, où ils ont encore été 

sauvagement maltraités par les policiers. Les éléments de preuve ne permettent pas d’établir 

que l’un quelconque de ces hommes avait des liens avec l’ALN. Dans certains cas, un membre 

de leur famille était, ou avait peut-être été, membre de l’ALN. Quoi qu’il en soit, ces hommes 

se trouvaient sous la garde de la police, ils étaient sans arme et ils ne représentaient à 

l’évidence aucune menace pour des policiers armés qui étaient bien plus nombreux. Ces 

hommes ne participaient pas directement aux hostilités. Même s’ils avaient été membres de 

l’ALN, ce que la Chambre récuse, ils auraient été hors de combat au moment où ils ont été 

maltraités et que trois d’entre eux ont été abattus. 

571. Comme il a été dit précédemment, certains éléments de preuve donnent à penser qu’il 

s’agissait d’une opération de maintien de l’ordre dont le but était de localiser et d’arrêter, ou 

de neutraliser les membres de l’ALN, également qualifiés de « terroristes », présents dans le 

village. À certains égards, et seulement à certains égards, l’arrestation (et non le meurtre) de 

ces hommes par les policiers peut être considérée comme compatible avec un tel objectif. À 

bien d’autres égards, cependant, comme nous venons de le voir, les actes commis par la police 

dans le village révèlent qu’il s’agissait de tout autre chose. Divers éléments indiquent que 

l’opération n’était pas exclusivement ou essentiellement une opération de maintien de l’ordre 

dirigée contre l’ALN ou des terroristes. Retenons, par exemple, que l’unité de police qui a 

mené l’opération n’était pas composée de policiers d’active rompus aux enquêtes criminelles 

ou terroristes, mais de réservistes d’une agence de sécurité et visiblement d’autres volontaires. 

Il convient de noter aussi le fait que l’opération était dirigée par Johan Tarčulovski qui n’avait 

aucune expérience dans ce genre d’enquêtes et dont les fonctions et attributions habituelles ne 

le qualifiaient pas pour prendre la tête d’un tel groupe. Ajoutons à cela le fait de tirer sur des 
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hommes qui ne constituaient pas une réelle menace pour la police, d’incendier délibérément 

des maisons et des biens, sans raison ni justification apparente, ou de les prendre pour cible. Il 

faut encore parler des sévices graves et répétés infligés aux détenus après que leurs objets de 

valeur eurent été confisqués, ainsi qu’aux femmes, ces dernières n’ayant été victimes d’aucun 

autre acte, et enfin du fait que la police n’a pas quadrillé le village ni fouillé toutes les 

maisons, ni même toutes celles qui appartenaient à des Albanais de souche. Au lieu de cela, 

l’opération a été essentiellement confinée aux maisons facilement accessibles depuis la route 

principale. 

572. La Chambre considère que l’un des objectifs de cette opération, et sans doute le 

principal, était d’attaquer sans discernement les Albanais de souche et leurs propriétés. Les 

éléments de preuve ne permettent pas d’établir que les personnes attaquées et celles dont la 

propriété a été détruite ont été prises pour cible parce qu’elles appartenaient à l’ALN. Au 

contraire, la Chambre constate, au vu de toutes les circonstances telles qu’elles ressortent des 

témoignages, que cette opération visait avant tout à faire payer aux villageois albanais de 

souche les attaques de l’ALN dont les membres, pensait-on, avaient trouvé refuge ou obtenu 

un soutien dans le village, et qui étaient tenus responsables de la mort de soldats macédoniens, 

en particulier de l’attentat à la mine terrestre perpétré à Ljubotenski Bačila le 10 août 2001. 

Ainsi, l’opération n’était pas seulement une mesure de représailles, mais aussi une mise en 

garde adressée aux Albanais de souche du village s’ils s’avisaient de soutenir l’ALN. Cela 

n’exclut pas que, dans certains cas, Johan Tarčulovski ait pu avoir été informé qu’un membre 

d’une famille était suspecté d’être membre de l’ALN, ce qui aurait encouragé les représailles 

contre cette personne ou la maison de cette personne ou de sa famille. Rien ne permet 

cependant de l’établir, puisque Johan Tarčulovski a refusé de dévoiler la teneur des 

informations qu’il avait reçues ou l’identité des personnes qui les lui avaient transmises. En 

revanche, force est de constater que même si ce facteur a eu une incidence sur le 

comportement des policiers, il ne suffit pas à l’expliquer, car il ne justifie ni n’excuse en rien 

ces actes au regard de la loi, sauf dans trois cas spécifiquement identifiés par la Chambre 

s’agissant du chef de meurtre.  

573. De l’avis de la Chambre, le comportement de la police à Ljuboten montre qu’il 

s’agissait d’une attaque délibérée et indiscriminée contre les Albanais de souche qui habitaient 

ce village, et que les meurtres, les traitements cruels et la destruction sans motif d’habitations 

et de biens s’inscrivaient dans ce cadre. La Chambre constate que le caractère répétitif de 
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chacun des crimes reprochés, qu’il s’agisse de meurtres, de traitements cruels ou de 

destructions sans motif exclut toute possibilité qu’ils aient pu être commis par erreur ou 

méprise ou encore accidentellement. 

574. Les éléments de preuve ne permettent pas de savoir si Johan Tarčulovski avait été 

officiellement nommé ni de qui il tenait ses pouvoirs de jure pour diriger ou mener les 

policiers qui sont entrés dans Ljuboten avec lui le 12 août. Ils ont cependant permis d’établir, 

comme l’a déjà constaté la Chambre, qu’il a dirigé et mené l’opération à tous les stades, les 

10, 11 et 12 août. Il a dirigé et contrôlé effectivement les policiers qui sont entrés dans le 

village ce jour-là. Ces policiers ont agi sur ses ordres. Il a cependant été établi que si Johan 

Tarčulovski a bien dirigé toute l’opération à Ljuboten, son rôle de chef et son pouvoir de facto 

ont pris fin avec l’opération dans laquelle il faut néanmoins inclure les mauvais traitements 

infligés aux détenus à la maison de Braca. Il a joué ce rôle uniquement pendant l’opération 

proprement dite et vis-à-vis des policiers qui y ont participé. En conséquence, les policiers qui 

étaient en service au poste de contrôle de Buzalak et aux postes de police de Mirkovci, 

Čair/Butel, Kisela Voda, Bit Pazar et Karpoš, de même que les membres des unités spéciales 

de police ou le personnel de sécurité du tribunal II et de l’hôpital municipal de Skopje, ne 

relevaient pas de la responsabilité de Johan Tarčulovski et n’agissaient pas sur ses ordres. 

Johan Tarčulovski n’est d’ailleurs pas tenu pénalement responsable, comme le montre le 

paragraphe 42 de l’Acte d’accusation, de l’un quelconque des crimes commis à ces endroits. 

575. La Chambre note que si Atulla Qaili a bien subi des traitements cruels dans le village 

le 12 août aux mains des policiers dirigés par Johan Tarčulovski, il n’a pas été établi, pour les 

raisons précédemment exposées, que les policiers responsables de ces traitements cruels ont 

agi avec l’intention de le tuer ou qu’ils savaient que leurs actions entraîneraient probablement 

sa mort. Ce sont d’autres policiers, qui ne relevaient pas de Johan Tarčulovski et qui 

n’agissaient pas sur ses ordres, qui ont continué à maltraiter Atulla Qaili au poste de police de 

Mirkovci et dont les actes sont constitutifs de meurtre, comme il a été dit précédemment. Il n’a 

pas été établi que Johan Tarčulovski est pénalement responsable de leurs actes pour le meurtre 

d’Atulla Qaili. 

576. Les circonstances qui ont été examinées et, en particulier, la présence de Johan 

Tarčulovski, chef de l’opération, lorsque les meurtres, traitements cruels et destructions sans 

motif ont été commis, montrent, de l’avis de la Chambre, que ces crimes participaient de 

l’intention de Johan Tarčulovski à l’époque des faits pour les avoir respectivement ordonnés, 
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planifiés et avoir incité à les commettre ou, à défaut, qu’il avait conscience de la réelle 

probabilité qu’ils seraient commis en exécution de cette opération.  

577. Les éléments requis pour être tenu individuellement pénalement responsable d’avoir 

ordonné, planifié et incité à commettre des crimes, au sens de l’article 7 1) du Statut, ont été 

énoncés plus haut dans ce jugement2052. À la lumière de ce qui précède, la Chambre conclut 

qu’il a bien été établi que Johan Tarčulovski est individuellement pénalement responsable 

pour avoir ordonné, planifié et incité à commettre certaines des infractions retenues contre lui 

dans l’Acte d’accusation. Ces crimes sont les suivants :  

- le meurtre de Rami Jusufi, Sulejman Bajrami et Muharem Ramadani ;  

- la destruction sans motif des habitations et des biens appartenant à Alim Duraki, Agim 

Jusufi, Qenan Jusufi, Sabit Jusufi, Xhevxhet Jusufovski, Abdullah Luftiu, Harun Rexhepi 

(Redžepi), Ismet Rexhepi (Rexhepovski), Nazim Murtezani, Qani Jashari, Afet Jashari et 

Ramush Jashari ; 

- les traitements cruels infligés, d’une part, dans la maison d’Adem Ametovski au témoin 

M012, à Hamdi Ahmedovski, Adem Ametovski, Aziz Bajrami, au témoin M017, à Nevaip 

Bajrami, Vehbi Bajrami, Atulla Qaili, Beqir Ramadani, Ismail Ramadani, Muharem 

Ramadani, Osman Ramadani et Sulejman Bajrami, et, d’autre part, dans la maison de Braca au 

témoin M012, à Hamdi Ahmedovski, Adem Ametovski, au témoin M017, à Nevaip Bajrami, 

Vehbi Bajrami, Atulla Qaili, Beqir Ramadani, Ismail Ramadani et Osman Ramadani. 

L’Accusé sera déclaré coupable de ces infractions, sur la base de l’article 7 1) du Statut.  

578. Étant donné que l’Accusé a directement ordonné la commission de ces infractions, on 

ne saurait dire qu’il a simplement aidé et encouragé autrui à les commettre. Par conséquent, 

l’accusation de participation à ces infractions par aide et encouragement retenue à son 

encontre dans l’Acte d’accusation devient sans objet. 

                                                
2052 En plus des éléments qui ont été examinés dans cette partie du jugement, la Chambre est également 
convaincue que les démarches entreprises par Johan Tarčulovski tant au stade de la préparation qu’à celui de 
l’exécution de l’opération menée pour entrer dans le village de Ljuboten ont en grande partie contribué à la 
commission des crimes dont il est accusé et qui ont été prouvés. 
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579. La Chambre a déjà exposé plus haut dans le présent jugement les motifs qui l’ont 

amenée à conclure que l’Accusation n’a pas établi l’allégation de meurtre sur les personnes de 

Xhelal Bajrami, Bajram Jashari et Kadri Jashari2053.  

b)   Entreprise criminelle commune 

580. Il est allégué, dans l’Acte d’accusation, qu’une entreprise criminelle commune à 

laquelle aurait participé Johan Tarčulovski a existé du 10 au 12 août 2001. L’objectif de cette 

entreprise criminelle commune était de « lancer une attaque illégale, que ne justifiaient pas les 

exigences militaires, contre des civils et des biens de caractère civil du village de Ljuboten, ce 

qui constitue un crime sanctionné par l’article 3 du Statut du Tribunal ». Il est allégué que les 

crimes commis à Ljuboten et visés aux chefs 1 à 3 de l’Acte d’accusation s’inscrivaient dans 

ce cadre, ou, à défaut, étaient la conséquence naturelle et prévisible de la réalisation de 

l’objectif de l’entreprise criminelle commune2054. Il est allégué en outre que les autres 

membres de l’entreprise criminelle commune ayant œuvré de concert avec Johan Tarčulovski 

étaient des policiers d’active et de réserve de l’ex-République yougoslave de Macédoine 

placés sous son commandement au sein du Ministère de l’intérieur2055. Pour démontrer qu’il 

existait un plan commun à l’origine de ces crimes, l’Accusation invoque, d’une part, la 

réunion à laquelle Johan Tarčulovski et d’autres personnes ont assisté le 10 août, et, d’autre 

part, la manière dont les crimes ont été commis à Ljuboten. Ces deux éléments témoignent, 

selon elle, de l’existence d’un tel plan, dessein ou objectif commun2056. 

581. Il a été établi que, le 12 août 2001 au matin, sous le commandement de Johan 

Tarčulovski, une unité de police composée d’au moins 60 à 70 hommes, comprenant des 

policiers de réserve et des employés de l’agence de sécurité privée Kometa, est entrée à 

Ljuboten et a commis les crimes décrits ci-dessus. L’Accusation soutient que Johan 

Tarčulovski, Petre Stojanovski, Ljupčo Bliznakovski, Zoran Jovanovski, alias Bučuk (le chef 

de l’agence Kometa), ainsi que les frères Janevski et d’autres employés de la société Kometa 

qui ont pénétré dans le village de Ljuboten, avec le groupe dirigé par Johan Tarčulovski, 

étaient membres de l’entreprise criminelle commune2057. Un témoin a indiqué, sans pouvoir 

l’affirmer, que Zoran Jovanovski, alias Bučuk, avait peut-être assisté à la réunion qui s’était 

                                                
2053 Voir supra, par. 345. 
2054 Acte d’accusation, par. 4 et 8.  
2055 Ibidem, par. 5.  
2056 Voir Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 221 à 228.  
2057 Ibidem, par. 61.  
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tenue à Ljubanci le 10 août 20012058, mais comme ce témoignage n’a pas été corroboré, la 

Chambre ne saurait conclure que tel était le cas. Rien n’indique en effet que d’autres membres 

de Kometa étaient présents. Ni que la décision d’entrer dans le village de Ljuboten a été prise 

avec les hommes de cette agence. Les quelques éléments de preuve attestant de leur 

participation aux événements du 10 au 12 août, notamment celle de Bučuk, montrent qu’ils 

n’ont fait que mettre en œuvre les décisions prises par d’autres et exécuter des ordres précis, et 

qu’ils n’ont pas agi de leur propre chef ou dans le cadre d’un objectif commun. Comme nous 

venons de le voir, Johan Tarčulovski était le chef de cette opération. Les hommes de Kometa 

ont agi sur ses ordres. La Chambre constate qu’ils ont toujours agi sur instruction de Johan 

Tarčulovski, que ce soit pendant la préparation ou le déroulement de cette opération à 

Ljuboten ou lorsqu’ils y ont commis les actes reprochés en l’espèce.  

582. Les témoignages présentés pour étayer l’allégation selon laquelle Petre Stojanovski et 

Ljupčo Bliznakovski auraient été membres de l’entreprise criminelle commune sont pour le 

moins sommaires et peu fiables2059. Petre Stojanovski et Ljupčo Bliznakovski étaient les 

adjoints du chef du SVR de Skopje, postes qui les plaçaient au-dessus du chef de l’OVR de 

Čair dans l’organigramme du Ministère de l’intérieur. Ils pouvaient donc tous deux donner des 

ordres à ce dernier. Leurs attributions respectives — Petre Stojanovski était chargé des 

questions opérationnelles et de la police judiciaire, et Ljupčo Bliznakovski du maintien de 

l’ordre public — ne permettent pas de discerner l’intérêt qu’ils auraient pu porter à l’opération 

de Ljuboten ni le rôle qu’ils auraient pu y jouer ensemble. Aucune preuve directe ne permet 

d’établir que l’un ou l’autre de ces deux hommes était associé à Johan Tarčulovski ou à l’un 

quelconque des autres membres de l’entreprise criminelle commune alléguée qui ont été 

identifiés, ou qu’ils ont agi tous deux de concert ou avec tout autre membre identifié dans la 

poursuite d’un objectif ou dessein commun. Rien ne prouve qu’ils aient reçu des ordres de 

personnes plus haut placées, ou qu’ils en aient donnés à des subalternes, ce qui impliquerait 

une participation à l’entreprise criminelle commune alléguée. Il est établi que le chef de 

l’OVR de Čair, Ljube Krstevski, a demandé à Petre Stojanovski s’il devait participer à la 

réunion prévue pour le 10 août au soir dans les locaux de l’école de Ljubanci réquisitionnée 

par l’armée, et que celui-ci lui a ordonné d’y assister ou l’a autorisé à le faire2060. Les 

témoignages montrent cependant qu’il n’avait pas une idée précise de l’objet de cette réunion 

et qu’il pouvait supposer qu’elle avait été convoquée par l’armée, raison suffisante pour 
                                                
2058 M052, CR, p. 8264 et 8265. 
2059 Voir supra, par. 108. 
2060 Ibidem. 
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estimer que l’OVR de Čair, en charge de ce secteur, se devait d’y assister sans que cela 

signifie nécessairement qu’il connaissait l’objectif illicite finalement poursuivi ou qu’il y ait 

participé2061. Si la Chambre n’a pas été convaincue par les explications de Petre Stojanovski, 

elle ne l’a pas été davantage par les témoignages présentés à l’appui de sa participation à 

l’entreprise criminelle commune alléguée. Le témoignage entendu concernant Ljupčo 

Bliznakovski était encore moins convaincant. Les éléments censés étayer la thèse de sa 

participation étaient, pour la plupart, peu crédibles.2062. Il a été dit que Ljupčo Bliznakovski 

avait informé Ljube Krstevski de la réunion du 10 août au soir. Quand bien même on 

ajouterait foi à cette information, il n’en reste pas moins que, de l’avis général, la réunion 

semblait avoir été convoquée par l’armée. La Chambre estime que les témoignages entendus 

sont bien loin d’établir que Petre Stojanovski ou Ljupčo Bliznakovski étaient membres de 

l’entreprise criminelle commune.  

583. La Chambre a constaté que le soir du 10 août 2001 Johan Tarčulovski a participé à une 

réunion au poste de commandement du 3e bataillon de la garde à Ljubanci, en présence des 

principaux représentants régionaux de l’armée et de la police. Parmi eux se trouvaient 

notamment Mitre Despodov (commandant du 3e bataillon de la 1re brigade de la garde) et un 

haut fonctionnaire de police, Ljube Krstevski (chef de l’OVR de Čair). D’autres fonctionnaires 

de police moins haut placés étaient également présents, dont Slavko Ivanovski (commandant 

du poste de police de Mirkovci) et Borce Pesevski (chef de la division des analyses de l’OVR 

de Čair)2063. Lors de la réunion, Johan Tarčulovski a discuté avec les autres participants d’une 

opération visant à entrer dans le village de Ljuboten2064. 

584. Aucune des personnes, dont la présence à la réunion du 10 août a été établie aux côtés 

de Johan Tarčulovski à Ljubanci, n’a été accusée d’avoir participé à l’entreprise criminelle 

commune alléguée dans l’Acte d’accusation. Même si cette allégation ne concerne pas 

uniquement les personnes nommément identifiées, l’Accusation a clairement signifié que les 

membres des forces armées macédoniennes n’étaient pas inclus dans l’entreprise criminelle 

commune2065. Elle n’a pas non plus inclus le chef de l’OVR de Čair. Elle a d’ailleurs fait 

                                                
2061 M052, CR, p. 8262, 8263 et 8459 ; Petre Stojanovski, CR, p. 9152. 
2062 Voir supra, par. 121 et 122. 
2063 Voir supra, par. 108. 
2064 Voir supra, par. 111. 
2065 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
de l’Accusation de modifier l’Acte d’accusation, accompagnée du projet de Deuxième Acte d’accusation 
modifié, et à la demande de déposer une version modifiée du mémoire préalable au procès, 26 mai 2006, par. 64.  
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valoir qu’il ne voulait pas assister à la réunion. Rien ne permet de dire que les autres 

fonctionnaires de police y ont joué un rôle particulier.  

585. La Chambre constate qu’il n’a pas été prouvé que Johan Tarčulovski a agi de concert 

avec les autres membres de l’entreprise criminelle commune alléguée pour commettre les 

crimes qui lui sont reprochés dans l’Acte d’accusation. Elle estime au contraire qu’au vu des 

éléments de preuve, il est établi qu’il a planifié, incité à commettre et ordonné les crimes qui 

ont été commis à Ljuboten le 12 août 2001, et que sa responsabilité doit donc être engagée sur 

cette base. Si les circonstances indiquent bien que Johan Tarčulovski a pu aussi agir sur 

ordres, les éléments de preuve n’ont pas permis d’établir qui les lui avait donnés ni quelle était 

leur teneur. L’allégation selon laquelle Johan Tarčulovski aurait participé à une entreprise 

criminelle commune est donc rejetée. 

30/19996 BIS



 

Affaire n° IT-04-82-T 276 10 juillet 2008 

VIII.   LA PEINE 

586. L’Accusation fait valoir que, s’il était reconnu coupable, Johan Tarčulovski mériterait 

d’être condamné à une peine unique de quinze ans d’emprisonnement2066.  

587. La fixation de la peine est régie par l’article 24 du Statut et l’article 101 du 

Règlement2067. Aux termes de l’article 101 A) du Règlement, un accusé déclaré coupable est 

passible d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à vie. Pour 

fixer la peine qui convient, la Chambre de première instance doit, en vertu des articles 24 2) 

du Statut et 101 B) du Règlement, prendre en compte la gravité de l’infraction, la situation 

personnelle de la personne reconnue coupable ainsi que les circonstances aggravantes et 

atténuantes. Elle doit également tenir compte de la grille générale des peines 

d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de l’ex-Yougoslavie2068, bien qu’elle ne soit 

pas tenue de s’y conformer2069. La durée de la peine est laissée à l’appréciation des juges et 

dépend des circonstances particulières de chaque espèce2070. Dans l’exercice de son pouvoir 

discrétionnaire, la Chambre est guidée par les dispositions applicables du Statut et du 

Règlement. Elle doit également prendre en compte les principales finalités de la peine, telles 

                                                
2066 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 505 ; réquisitoire, CR, p. 11058 et 11059. 
2067 L’article 24 du Statut est ainsi libellé : « 1. La Chambre de première instance n’impose que des peines 
d’emprisonnement. Pour fixer les conditions de l’emprisonnement, la Chambre de première instance a recours à 
la grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux de l’ex-Yougoslavie. 2. En imposant 
toute peine, la Chambre de première instance tient compte de facteurs tels que la gravité de l’infraction et la 
situation personnelle du condamné. 3. Outre l’emprisonnement du condamné, la Chambre de première instance 
peut ordonner la restitution à leurs propriétaires légitimes de tous biens et ressources acquis par des moyens 
illicites, y compris par la contrainte. » 
L’article 101 du Règlement prévoit ce qui suit : « A) Toute personne reconnue coupable par le Tribunal est 
passible de l’emprisonnement pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à vie. B) Lorsqu’elle prononce une peine 
la Chambre de première instance tient compte des dispositions prévues au paragraphe 2) de l’article 24 du Statut, 
ainsi que : i) de l’existence de circonstances aggravantes ; ii) de l’existence de circonstances atténuantes, y 
compris le sérieux et l’étendue de la coopération que l’accusé a fournie au Procureur avant ou après sa 
déclaration de culpabilité ; iii) de la grille générale des peines d’emprisonnement telles qu’appliquées par les 
tribunaux en ex-Yougoslavie ; iv) de la durée de la période, le cas échéant, pendant laquelle la personne reconnue 
coupable avait déjà purgé une peine imposée à raison du même acte par une juridiction interne, en application du 
paragraphe 3) de l’article 10 du Statut. C) La durée de la période pendant laquelle la personne reconnue coupable 
a été gardée à vue en attendant d’être remise au Tribunal ou en attendant d’être jugée par une Chambre de 
première instance ou la Chambre d’appel est déduite de la durée totale de sa peine. » 
2068 Article 24 1) du Statut ; article 101 B) iii) du Règlement. 
2069 Arrêt Krstić, par. 260 ; Arrêt Kunarac, par. 377 ; Arrêt Blaškić, par. 681 et 682, renvoyant au 
Jugement Kunarac, par. 829 : « Bien que la Chambre de première instance ne soit pas liée par cette pratique, elle 
ne peut assurément pas se contenter de réciter les dispositions pertinentes du code pénal de l’ex-Yougoslavie. En 
cas de divergence, il faut prendre soin de bien expliquer la sentence eu égard à la pratique suivie par les 
juridictions de l’ex-Yougoslavie, notamment lorsque le droit international n’est d’aucun secours en la matière. La 
Chambre de première instance fait observer qu’en raison des différences fondamentales qui existent souvent entre 
les poursuites engagées dans l’ordre interne et celles engagées devant ce Tribunal, la nature, la portée et l’échelle 
des infractions que ce dernier a à connaître ne lui permettent pas d’appliquer automatiquement la grille générale 
des peines de l’ex-Yougoslavie. » 
2070 Arrêt Krstić, par. 248 ; Arrêt Semanza, par. 394 ; Arrêt Brđanin, par. 500. 
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que les a définies la Chambre d’appel, à savoir la rétribution et la dissuasion2071. En outre, la 

peine ne doit être ni arbitraire ni disproportionnée, c’est-à-dire qu’elle doit s’inscrire plus ou 

moins dans le droit fil des peines prononcées dans des circonstances similaires pour les mêmes 

infractions2072. 

A.   La gravité de l’infraction  

588. Le critère de loin le plus important pour fixer une peine est la gravité de 

l’infraction2073. Pour apprécier la gravité des infractions, la Chambre peut prendre en compte 

la nature des crimes commis, leur ampleur et leur brutalité, le rôle qu’y a joué l’accusé et leurs 

conséquences pour les victimes et leurs familles2074. Les éléments pris en compte dans 

l’appréciation de la gravité du crime ne peuvent de surcroît être retenus comme circonstances 

aggravantes distinctes, et vice versa2075. La peine doit refléter la gravité intrinsèque de 

l’infraction reprochée ou du comportement criminel d’un accusé dans son ensemble, en tenant 

compte des circonstances particulières de l’espèce, ainsi que du mode et du degré de 

participation de l’accusé à ladite infraction2076. Il est également établi dans la jurisprudence du 

Tribunal que les crimes de guerre ne sont pas intrinsèquement moins graves que les crimes 

contre l’humanité2077. 

589. La Chambre a reconnu Johan Tarčulovski coupable de meurtre (chef 1), destruction 

sans motif (chef 2) et traitements cruels (chef 3). Tous ces crimes ont été commis le 12 août 

2001 dans le village de Ljuboten, en ex-République yougoslave de Macédoine. Les victimes 

étaient toutes des habitants de ce village et des Albanais de souche.  

590. Un groupe composé d’au moins 60 à 70 policiers de réserve bien armés, commandé 

par Johan Tarčulovski, est entré dans le village ce matin-là, appuyé par les premiers tirs de 

mortiers provenant des unités de l’armée. Une fois dans le village, les policiers ont abattu 

trois hommes (chef 1) ; délibérément détruit ou endommagé les habitations de 12 villageois en 

y mettant le feu, et causé d’autres dégâts en jetant des grenades à main et en tirant à l’arme 

                                                
2071 Arrêt Tadić relatif à la sentence, par. 48 ; Arrêt Deronjić, par. 136 et 137, renvoyant à l’Arrêt Čelebići, 
par. 800, 801 et 806 ; Arrêt Kordić, par. 1073 à 1075 et 1076 ; Arrêt Blaškić, par. 678 ; Arrêt Aleksovski, 
par. 185 ; Arrêt Dragan Nikolić, par. 46 ; Arrêt Stakić, par. 402. 
2072 Arrêt Momir Nikolić, par. 39, renvoyant à l’Arrêt Jelisić, par. 96 ; voir aussi Arrêt Babić, par. 33.  
2073 Arrêt Momir Nikolić, par. 11 ; Arrêt Aleksovski, par. 182 ; Arrêt Čelebići, par. 731 ; Arrêt Kupreškić, 
par. 442 ; Arrêt Jelisić, par. 101 ; Arrêt Blaškić, par. 683. 
2074 Voir Jugement Rajić portant condamnation, par. 83 à 95. 
2075 Arrêt Deronjić relatif à la sentence, par. 106 ; Arrêt Momir Nikolić, par. 58 ; Arrêt Limaj, par. 143. 
2076 Arrêt Furundžija, par. 249 ; Arrêt Blaškić, par. 683. 
2077 Arrêt Tadić relatif à la sentence, par. 69 ; Arrêt Furundžija, par. 247 ; Jugement Rajić portant condamnation, 
par. 83. 
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légère (chef 2) ; sauvagement battu, notamment à coups de pied, blessé ou menacé avec des 

couteaux et des fusils les 13 hommes qui avaient trouvé refuge dans les caves de 

deux maisons, en s’acharnant sur eux et, dans certains cas, en leur infligeant ces sévices dans 

deux endroits distincts (chef 3). 

591. Deux des hommes qui avaient subi des traitements cruels ont ensuite été abattus, et ces 

meurtres ont été retenus au chef 1. Un des 13 hommes a été blessé par balle, mais il n’a pas été 

tué, et un autre a eu le dos entaillé en forme de croix. Certains ont reçu des coups si violents et 

des blessures si graves qu’ils en ont perdu connaissance. 

592. Aucun des hommes qui ont été abattus et sauvagement maltraités dans le village ce 

jour-là n’était armé, et aucun d’eux n’a opposé de résistance à la police ou ne l’a menacée 

physiquement. Dans la plupart des cas, les policiers étaient masqués. 

593. Pour les victimes qui sont décédées, les actes des policiers ont eu des conséquences 

irréversibles. Et leurs proches doivent porter le fardeau de la perte d’un être cher. Pour les 

victimes qui ont survécu, il est manifeste que leurs souffrances physiques et mentales ont 

souvent été insoutenables et prolongées. De toute évidence, 12 familles ont subi un dommage 

financier et personnel en perdant leur foyer et leurs biens. 

594. S’il a été démontré que Johan Tarčulovski était bien le chef des policiers présents à 

Ljuboten le 12 août 2001 et qu’il a dirigé l’opération de police ce jour-là, la Chambre rappelle 

qu’elle a déjà constaté ailleurs dans le présent jugement qu’il exécutait les ordres d’une ou de 

plusieurs personnes dont l’identité n’a pas été établie. Ces personnes étaient probablement ses 

supérieurs au sein du Ministère de l’intérieur, voire, comme la Défense le laisse entendre, le 

Président de l’ex-République yougoslave de Macédoine, décédé depuis. Johan Tarčulovski ne 

peut donc pas être condamné pour avoir été à l’origine de l’opération de police à Ljuboten. Il 

occupait un rang relativement peu élevé au Ministère de l’intérieur et il exécutait les ordres. Il 

convient également de noter qu’il n’a pas matériellement commis les infractions reprochées. 

Son rôle a été de les planifier, d’inciter les policiers de réserve, qu’il avait rassemblés, à les 

commettre, et de leur ordonner de le faire. Le rôle qu’il a joué en donnant l’ordre de 

commettre ces infractions reflète pleinement et indubitablement la gravité réelle de sa 

conduite. Aucune sanction supplémentaire ne s’impose, compte tenu des circonstances de 

l’espèce, pour avoir planifié ces crimes et incité à les commettre. Un autre facteur doit 

également être pris en compte pour déterminer sa peine : il n’a pas été établi que Johan 
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Tarčulovski avait participé à une entreprise criminelle commune visant à commettre les crimes 

reprochés, ainsi qu’il est allégué dans l’Acte d’accusation. 

B.   Situation personnelle de l’Accusé : circonstances aggravantes et atténuantes 

595. Le Statut et le Règlement ne donnent pas une liste exhaustive des éléments pouvant 

être retenus comme circonstances aggravantes ou atténuantes. L’article 101 B) du Règlement 

ne mentionne que le sérieux et l’étendue de la coopération que l’accusé a fournie au Procureur 

comme circonstance atténuante. La jurisprudence du Tribunal fait apparaître d’autres éléments 

que les Chambres peuvent prendre en compte2078. Cette énumération n’est pas exhaustive. 

Bien entendu, les circonstances aggravantes et atténuantes et le poids qu’il convient de leur 

accorder s’apprécient à la lumière des circonstances particulières de l’espèce2079. 

596. Les circonstances aggravantes doivent être directement en rapport avec l’infraction2080 

et établies au-delà de tout doute raisonnable2081. L’exercice par un accusé de son droit de 

garder le silence ne saurait être retenu comme une circonstance aggravante2082. 

597. Peuvent être retenues comme circonstances atténuantes des circonstances sans rapport 

direct avec les infractions2083. Ces circonstances doivent être établies sur la base de 

l’hypothèse la plus probable2084. D’autres éléments, comme la situation familiale de l’accusé, 

les efforts de réinsertion dont il a fait preuve et l’absence d’antécédents judiciaires peuvent 

être retenus comme circonstances atténuantes2085. 

598. En l’espèce, l’Accusation a fait valoir les facteurs suivants comme circonstances 

aggravantes : « l’autorité que Johan Tarčulovski exerçait en tant que chef de l’unité de police 

qui a commis les crimes à Ljuboten le 12 août2086 », sa participation directe et sa présence ; le 

sadisme ou la cruauté de ses motivations et la vulnérabilité des victimes2087, ainsi que son 

inconscience ou absence de remords2088. 

                                                
2078 Arrêt Blaškić, par. 686 et 696. 
2079 Arrêt Čelebići, par. 777 et 780 ; Arrêt Blaškić, par. 685 ; Arrêt Stakić, par. 405. 
2080 Jugement Kunarac, par. 850 ; Jugement Stakić, par. 911. 
2081 Arrêt Čelebići, par. 763 ; Arrêt Blaškić, par. 686. 
2082 Arrêt Čelebići, par. 783 ; Arrêt Blaškić, par. 687. 
2083 Jugement Stakić, par. 920. 
2084 Arrêt Blaškić, par. 697. 
2085 Jugement Rajić portant condamnation, par. 160. 
2086 Mémoire en clôture de l’Accusation, par. 505. 
2087 Ibidem ; Réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 11058 et 11059. 
2088 Réquisitoire de l’Accusation, CR, p. 11059. 
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599. La Défense de Johan Tarčulovski a fait valoir comme circonstances atténuantes la 

bonne moralité de l’Accusé, sa situation personnelle, sa conduite pendant le procès et au 

quartier pénitentiaire des Nations Unies, et la coopération dont ses conseils ont fait preuve2089. 

600. Johan Tarčulovski est né à Skopje en 1974. Il est marié et père de famille. En 2001, il 

était fonctionnaire de police au sein du Ministère de l’intérieur. Il avait été choisi pour servir 

dans l’équipe chargée d’assurer la sécurité du Président et de sa famille. Il était considéré 

comme un fonctionnaire compétent et efficace. On ne connaît rien de préjudiciable concernant 

ses antécédents et sa situation personnelle. Diverses personnes ont témoigné de sa bonne 

moralité. Il a été décrit comme honnête, efficace, travailleur et digne de confiance2090. Il s’est 

livré de son plein gré au Tribunal et s’est bien conduit pendant sa détention et au cours du 

procès. Ces éléments justifient d’alléger quelque peu sa peine. 

601. Johan Tarčulovski a déclaré à la fin du procès qu’il considérait avoir agi dans l’intérêt 

de son pays, pour le protéger contre les terroristes et défendre l’ordre constitutionnel. Il est 

évident que la Chambre ne partage pas son point de vue sur les événements de ce jour. Elle 

relève également qu’il n’a exprimé aucun remord sincère. Elle reconnaît cependant que, 

comme tant d’autres, l’Accusé s’est trouvé tiraillé entre différentes conceptions du bien et du 

mal dans la tourmente d’un conflit armé entre des intérêts opposés au sein de son pays, et 

prend acte que, juste avant que les crimes ne soient commis à Ljuboten, Johan Tarčulovski 

avait perdu un proche dans l’attentat à la mine terrestre perpétré à Ljubotenski Bačila. 

C.   Grille générale des peines d’emprisonnement appliquées par les tribunaux de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine et par le Tribunal international  

602. Pour déterminer la peine qui convient, la Chambre tiendra également compte de la 

grille générale des peines d’emprisonnement appliquées par les tribunaux de l’ex-République  

yougoslave de Macédoine2091. Les éléments à prendre en compte pour fixer les peines sont 

                                                
2089 Mémoire en clôture de Tarčulovski, par. 375 à 379. 
2090 Vilma Trajkovska, pièce 1D114 ; Jarčev Tadeuš, pièce 1D116. 
2091 Article 24 1) du Statut et article 101 B) iii) du Règlement. L’article 24 du Statut et l’article 101 B du 
Règlement renvoient à la pratique des tribunaux de l’ex-Yougoslavie. Cependant, il est de jurisprudence 
constante au Tribunal que ces articles font obligation aux chambres de se reporter non seulement à la 
jurisprudence des tribunaux de l’ex-Yougoslavie, mais aussi aux textes de loi en vigueur en ex-Yougoslavie, 
Jugement Dragan Nikolić portant condamnation, par. 148 ; voir aussi Arrêt Čelebići, par. 715 ; Arrêt Jokić, 
par. 36 à 38 ; Jugement Stakić, par. 888 à 890. 
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énoncés à l’article 39 1) et 39 2) du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine 

en vigueur à l’époque des faits2092. 

603. L’article 404 du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine de 1996, 

qui traite des actes commis en violation des règles de droit international applicables « en 

temps de guerre, de conflit armé ou d’occupation », porte interdiction d’ordonner ou de 

commettre « des meurtres et des actes inhumains » « causant de grandes souffrances ou des 

atteintes graves à l’intégrité corporelle ou à la santé » ou « la destruction et le pillage illégaux 

et délibérés de biens, à grande échelle, que ne justifient pas les exigences militaires ». Ces 

crimes étaient passibles d’une peine minimale de dix ans d’emprisonnement ou de la prison à 

vie2093. L’article 35 1) dudit code prévoyait, dans sa version en vigueur en 2001, que les peines 

d’emprisonnement, autres que la réclusion à perpétuité2094, n’excèdent pas quinze ans2095. Il 

convient de noter que cette disposition a été modifiée en 2004 et que la peine maximale pour 

les crimes passibles de la réclusion à perpétuité a été portée à vingt ans d’emprisonnement. 

L’article 44 dudit code prévoyait également des dispositions spécifiques pour les crimes 

concomitants2096. Il semble cependant que, en vertu du principe de la lex mitior inscrit dans le 

                                                
2092 Pièce P81. Le Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine a été adopté le 23 juillet 1996 
(journal officiel n° 37/1996). Il est entré en vigueur le 1er novembre 1996. Une loi postérieure, « loi portant 
modification du Code pénal » (journal officiel n° 19/2004), a été adoptée afin de modifier certaines de ses 
dispositions. 
L’article 39 1) du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine prévoit ce qui suit : « Le tribunal 
fixe la peine dans les limites prescrites par la loi pour cette infraction, en prenant en considération la 
responsabilité pénale de son auteur, la gravité de l’infraction et les finalités de la peine. » 
L’article 39 2) du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine prévoit également ce qui suit : « Le 
tribunal prend en considération toutes les circonstances susceptibles d’influer sur la sévérité de la peine 
(circonstances aggravantes ou atténuantes), notamment le degré de responsabilité pénale, les mobiles de 
l’infraction, la gravité de la menace ou de l’atteinte causée aux biens protégés, les circonstances dans lesquelles 
l’infraction a été commise, la contribution de la victime à la commission de l’infraction, les antécédents de 
l’auteur, sa situation personnelle et son comportement après la perpétration de l’infraction, ainsi que toute autre 
circonstance intéressant sa personnalité. » 
2093 Pièce P81. L’article 404 du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine est ainsi libellé : 
« Celui qui, au mépris des règles du droit international applicables en temps de guerre, de conflit armé ou 
d’occupation, ordonne une attaque contre une population civile ; […] la commission de meurtres […] et d’actes 
inhumains, […] causant de grandes souffrances ou des atteintes graves à l’intégrité corporelle ou à la santé ; […] 
la destruction massive, illicite et délibérée de biens et le pillage, que ne justifient pas les exigences militaires, 
[…] ; ou celui qui commet certaines des infractions mentionnées – sera puni d’une peine d’emprisonnement d’au 
moins 10 ans ou à la réclusion à perpétuité ». 
2094 Pièce P81. Aux termes de l’article 35 2) du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine, « [s]i 
une peine de 15 ans d’emprisonnement est prescrite pour un crime prémédité, la réclusion à perpétuité peut être 
requise pour les formes aggravées de ce crime ». 
2095 Pièce P81. Aux termes de l’article 35 1) du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine, 
amendé en 2004, « [l]a peine d’emprisonnement n’excédera pas […] 15 ans. Pour les infractions passibles de la 
réclusion à perpétuité, une peine d’emprisonnement de 20 ans au plus pourra être ordonnée ». 
2096 Pièce P81. L’article 44 1) du Code pénal de l’ex-République yougoslave de Macédoine précise : « Si 
l’intéressé a commis plusieurs crimes au cours d’une ou de plusieurs actions, pour lesquels il est jugé en même 
temps, le tribunal doit déterminer au préalable les peines qui s’appliquent pour chacun de ces crimes puis 
prononcer une peine unique pour l’ensemble de ces crimes ». L’article 44 2) i) du Code pénal de l’ex-République 
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Code pénal macédonien en son article 3 2)2097, la peine maximale qui puisse être imposée par 

les tribunaux macédoniens pour des crimes commis en 2001 de la nature de ceux visés dans 

l’Acte d’accusation soit de quinze ans d’emprisonnement ou la réclusion à perpétuité. 

D.   Déduction de la durée de la détention préventive 

604. Aux termes de l’article 101 C) du Règlement, l’accusé a droit à ce que soit déduite de 

la durée totale de la peine la période qu’il a passée en détention avant et pendant le procès. 

Johan Tarčulovski est détenu depuis le 16 mars 2005.  

                                                
yougoslave prévoit ce qui suit : « Si le tribunal juge que l’un ou l’autre de ces crimes concomitants mérite la 
réclusion à perpétuité, il doit alors prononcer cette peine unique. » L’article 44 2) ii) précise néanmoins que, 
« [s]i le tribunal décide de punir d’une peine d’emprisonnement l’auteur de crimes concomitants, la peine unique 
doit être plus longue que chacune des peines applicables à ces crimes, sans toutefois égaler la somme de toutes 
ces peines ni excéder 15 ans d’emprisonnement ». 
2097 Pièce P81. L’article 3 2) prévoit que, « [l]orsque le code pénal a été modifié une ou plusieurs fois après la 
commission de l’infraction, c’est la loi pénale la plus douce pour le coupable qui est appliquée ». 
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IX.   DISPOSITIF  

605. Par ces motifs et après avoir examiné tous les éléments de preuve et les arguments 

présentés en l’espèce, la Chambre de première instance, rend la décision suivante : 

606. La Chambre déclare Ljube Boškoski NON COUPABLE  de tous les chefs 

d’accusation. Elle ordonne, en application de l’article 99 A) du Règlement, que Ljube 

Boškoski soit libéré du quartier pénitentiaire des Nations Unies dès qu’auront été arrêtées les 

dispositions nécessaires à sa libération.  

607. La Chambre déclare Johan Tarčulovski COUPABLE , en application de l’article 7 1) 

du Statut, des chefs suivants : 

Chef 1 : Meurtre, violation des lois ou coutumes de la guerre punissable aux termes de 

l’article 3 du Statut, pour avoir ordonné, planifié et incité à commettre le 

meurtre de Rami Jusufi, Sulejman Bajrami et Muharem Ramadani ; 

Chef 2 : Destruction sans motif de villes et de villages, violation des lois ou coutumes 

de la guerre punissable aux termes de l’article 3 du Statut, pour avoir ordonné, 

planifié et incité à commettre la destruction sans motif d’habitations ou de 

biens appartenant à Alim Duraki, Agim Jusufi, Qenan Jusufi, Sabit Jusufi, 

Xhevxhet Jusufovski, Abdullah Luftiu, Harun Rexhepi (Redžepi), Ismet 

Rexhepovski (Rexhepi, Redžepi), Nazim Murtezani, Qani Jashari, Afet Jashari 

et Ramush Jashari ; 

Chef 3 : Traitements cruels, violation des lois ou coutumes de la guerre punissable aux 

termes de l’article 3 du Statut, pour avoir ordonné, planifié et incité à 

commettre les traitements cruels infligés, d’une part, dans la maison d’Adem 

Ametovski à M012, Hamdi Ahmedovski, Adem Ametovski, Aziz Bajrami, 

M017, Nevaip Bajrami, Vehbi Bajrami, Atulla Qaili, Beqir Ramadani, Ismail 

Ramadani, Muharem Ramadani, Osman Ramadani et Sulejman Bajrami, et, 

d’autre part, dans la maison de Braca à M012, Hamdi Ahmedovski, Adem 

Ametovski, M017, Nevaip Bajrami, Vehbi Bajrami, Atulla Qaili, Beqir 

Ramadani, Ismail Ramadani et Osman Ramadani. 
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608. La Chambre condamne Johan Tarčulovski à une peine unique de douze (12) ans 

d’emprisonnement. Johan Tarčulovski est en détention depuis le 16 mars 2005. En application 

de l’article 101 C) du Règlement, il a droit à ce que soit déduit de sa peine le temps passé en 

détention préventive. En application de l’article 103 C) du Règlement, Johan Tarčulovski reste 

sous la garde du Tribunal international jusqu’à ce que soient arrêtées les dispositions 

nécessaires à son transfert vers l’État où il purgera sa peine.  

 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi.  

Le 10 juillet 2008 
La Haye (Pays-Bas) 
 

 
/signé/ 

Le Président de la Chambre de première instance 
Kevin Parker 

 
 
 
 
 
 /signé/         /signé/   
Christine Van Den Wyngaert      Krister Thelin 
 
 

[[[[Sceau du Tribunal]]]] 
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X.   ANNEXE I : GLOSSAIRE 

Accusation Bureau du Procureur  

Acte d’accusation Le Procureur c/ Boškoski et Tarčulovski, affaire 
n° IT-04-82-PT, Deuxième acte d’accusation 
modifié, 4 avril 2006 

ALN Armée de libération nationale 

Arrêt Aleksovski Le Procureur c/ Zlatko Aleksovski, affaire 
n° IT-95-14/1-A, Arrêt, 24 mars 2000 

Arrêt Babić relatif à la sentence Le Procureur c/ Milan Babić, affaire 
n° IT-03-72-A, Arrêt relatif à la sentence, 
18 juillet 2005 

Arrêt Bagilishema Le Procureur (Appelant) c/ Ignace Bagilishema 
(Intimé), affaire n° ICTR-95-1A-A, Motifs de 
l’arrêt, 3 juillet 2002 

Arrêt Blagojević Le Procureur c/ Vidoje Blagojević et Dragan 
Jokić, affaire n° IT-02-60-A, Arrêt, 9 mai 2007 

Arrêt Blaškić Le Procureur c/ Tihomir Blaškić, affaire 
n° IT-95-14-A, Arrêt, 29 juillet 2004 

Arrêt Bralo relatif à la sentence Le Procureur c/ Miroslav Bralo, affaire 
n° IT-95-17-A, Arrêt relatif à la sentence, 2 avril 
2007 

Arrêt Brđanin Le Procureur c/ Radoslav Brđanin, affaire 
n° IT-99-36-A, Arrêt, 3 avril 2007 

Arrêt Čelebići Le Procureur c/ Zejnil Delalić, Zdravko Mucić 
(alias « Pavo »), Hazim Delić et Esad Landžo 
(alias « Zenga ») (affaire « ČELEBIĆI »), affaire 
n° IT-96-21-A, Arrêt, 20 février 2001 

Arrêt Deronjić relatif à la sentence Le Procureur c/ Miroslav Deronjić, affaire 
n° IT-02-61-A, Arrêt relatif à la sentence, 
20 juillet 2005 

Arrêt Dragan Nikolić relatif à la sentence Le Procureur c/ Dragan Nikolić, affaire n° IT-94-
2-A, Arrêt relatif à la sentence, 4 février 2005 

Arrêt Furundžija Le Procureur c/ Anto Furundžija, affaire 
n° IT-95-17/1-A, Arrêt, 21 juillet 2000 
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Arrêt Galić Le Procureur c/ Stanislav Galić, affaire 
n° IT-98-29-A, Arrêt, 30 novembre 2006 

Arrêt Hadžihasanović Le Procureur c/ Enver Hadžihasanović et Amir 
Kubura, affaire n° IT-01-47-A, Arrêt, 22 avril 
2008 

Arrêt Halilović Le Procureur c/ Sefer Halilović, affaire 
n° IT-01-48-A, Arrêt, 16 octobre 2007 

Arrêt Jelisić Le Procureur c/ Goran Jelisić, affaire 
n° IT-95-10-A, Arrêt, 5 juillet 2001 

Arrêt Jokić relatif à la sentence Le Procureur c/ Miodrag Jokić, affaire 
n° IT-01-42/1-A, Arrêt relatif à la sentence, 
30 août 2005 

Arrêt Kamuhanda Le Procureur c/ Jean de Dieu Kamuhanda, 
affaire n° ICTR-99-54A-A, Arrêt, 19 septembre 
2005 

Arrêt Kordić Le Procureur c/ Dario Kordić et Mario Čerkez, 
affaire n° IT-95-14/2-A, Arrêt, 17 décembre 2004 

Arrêt Krnojelac Le Procureur c/ Milorad Krnojelac, affaire 
n° IT-97-25-A, Arrêt, 17 septembre 2003 

Arrêt Krstić Le Procureur c/ Radislav Krstić, affaire n° IT-98-
33-A, Arrêt, 19 avril 2004 

Arrêt Kunarac Le Procureur c/ Dragoljub Kunarac, Radomir 
Kovač et Zoran Vuković, affaire n° IT-96-23 
& IT-96-23/1-A, Arrêt, 12 juin 2002 

Arrêt Kupreškić Le Procureur c/ Zoran Kupreškić, Mirjan 
Kupreškić, Vlatko Kupreškić, Drago Josipović et 
Vladimir Šantić, affaire n° IT-95-16-A, Arrêt, 
23 octobre 2001 

Arrêt Kvočka Le Procureur c/ Miroslav Kvočka, Mlađo Radić, 
Zoran Žigić et Dragoljub Prcać, affaire n° IT-98-
30/1-A, Arrêt, 28 février 2005 

Arrêt Limaj Le Procureur c/ Fatmir Limaj, Haradin Bala et 
Isak Musliu, affaire n° IT-03-66-A, Arrêt, 
27 septembre 2007 

Arrêt Momir Nikolić relatif à la sentence Le Procureur c/ Momir Nikolić, affaire 
n° IT-02-60/1-A, Arrêt relatif à la sentence, 
8 mars 2006 
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Arrêt Mucić relatif à la sentence Le Procureur c/ Zdravko Mucić, Hazim Delić et 
Esad Landžo, affaire n° IT-96-21-A bis, Arrêt 
relatif à la sentence, 8 avril 2003 

Arrêt Naletilić Le Procureur c/ Mladen Naletilić et Vinko 
Martinović, affaire n° IT-98-34-A, Arrêt, 3 mai 
2006 

Arrêt Orić Le Procureur c/ Naser Orić, affaire 
n° IT-03-68-A, Arrêt, 3 juillet 2008 

Arrêt Semanza Laurent Semanza c/ le Procureur, affaire 
n° ICTR-97-20-A, Arrêt, 20 mai 2005 

Arrêt Stakić Le Procureur c/ Milomir Stakić, affaire 
n° IT-97-24-A, Arrêt, 22 mars 2006 

Arrêt Tadić Le Procureur c/ Duško Tadić alias « Dule », 
affaire n° IT-94-1-A, Arrêt, 15 juillet 1999 

Arrêt Tadić relatif à la compétence Le Procureur c/ Duško Tadić alias « Dule », 
affaire n° IT-94-1-AR72, Arrêt relatif à l’appel de 
la Défense concernant l’exception préjudicielle 
d’incompétence, 2 octobre 1995 

Arrêt Tadić relatif à la sentence Le Procureur c/ Duško Tadić, affaire 
n° IT-94-1-A et IT-94-1-A bis, Arrêt concernant 
les jugements relatifs à la sentence, 
26 janvier 2000 

Arrêt Vasiljević Le Procureur c/ Mitar Vasiljević, affaire 
n° 98-32-A, Arrêt, 25 février 2004 

Article 3 commun Article 3 commun aux quatre Conventions de 
Genève du 12 août 1949 

B/C/S Bosniaque/croate/serbe 

BBC British Broadcasting Corporation 

CEDH Cour européenne des droits de l’homme 

Chambre de première instance Section II de la Chambre de première instance II 
du Tribunal 

CICR Comité international de la Croix-Rouge 
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Commentaire de la IVe Convention de 
Genève 

Pictet, Jean S. (sous la direction de), 
Commentaire : IVe Convention de Genève 
relative à la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, Comité international de la 
Croix–Rouge, Genève, 1956 

Commentaire des Protocoles additionnels Commentaire des Protocoles additionnels du 
8 juin 1977 aux Conventions de Genève du 
12 août 1949 (Genève, 1986) 

Convention européenne des droits de 
l’homme 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales 

Conventions de Genève Ire à IVe Conventions de Genève du 12 août 1949 

CPI Cour pénale internationale 

CPK Corps de protection du Kosovo 

CR Comptes rendus d’audience en l’espèce. Toutes 
les pages du compte rendu mentionnées dans le 
présent Jugement sont celles de la version non 
officielle et non corrigée du compte rendu 
d’audience en anglais. Des différences mineures 
peuvent donc exister entre la pagination citée et 
celle de la version finale rendue publique. 

Décision Hadžihasanović relative à la 
demande d’acquittement 

Le Procureur c/ Enver Hadžihasanović et Amir 
Kubura, affaire n° IT-01-47-AR73.3, Décision 
relative à l’appel interlocutoire conjoint interjeté 
par la Défense contre la Décision de la Chambre 
de première instance relative aux demandes 
d’acquittement introduites en vertu de 
l’article 98 bis du Règlement, 11 mars 2005 

Décision Milošević relative à la demande 
d’acquittement 

Le Procureur c/ Slobodan Milošević, affaire 
n° IT-02-54-T, Décision relative à la demande 
d’acquittement, 16 juin 2004 

Défense Conseils de Ljube Boškoski et de Johan 
Tarčulovski 

Défense de Boškoski Conseils de Ljube Boškoski 

Défense de Tarčulovski Conseils de Johan Tarčulovski 

EUMM Mission de surveillance de l’Union européenne 

IMG International Management Group 
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Ire Convention de Genève Convention de Genève pour l’amélioration du 
sort des blessés et des malades dans les forces 
armées en campagne du 12 août 1949 

IIe Convention de Genève Convention de Genève pour l’amélioration du 
sort des blessés, des malades et des naufragés des 
forces armées sur mer du 12 août 1949 

III e Convention de Genève Convention de Genève relative au traitement des 
prisonniers de guerre du 12 août 1949 

IVe Convention de Genève Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre du 12 août 
1949 

Jugement Akayesu Le Procureur contre Jean-Paul Akayesu, affaire 
n° ICTR-96-4-T, Jugement, 2 septembre 1998 

Jugement Aleksovski Le Procureur c/ Zlatko Aleksovski, affaire 
n° IT-95-14/1-T, Jugement, 25 juin 1999 

Jugement Blagojević Le Procureur c/ Vidoje Blagojević et Dragan 
Jokić, affaire n° IT-02-60-T, Jugement, 
17 janvier 2005 

Jugement Blaškić Le Procureur c/ Tihomir Blaškić, affaire 
n° IT-95-14-T, Jugement, 3 mars 2000 

Jugement Brđanin Le Procureur c/ Radoslav Brđanin, affaire n° IT-
99-36-T, Jugement, 1er septembre 2004 

Jugement Čelebići Le Procureur c/ Zejnil Delalić, Zdravko Mucić 
alias « Pavo », Hazim Delić et Esad Landžo alias 
« Zenga », affaire n° IT-96-21-T, Jugement, 
16 novembre 1998 

Jugement Dragan Nikolić portant 
condamnation 

Le Procureur c/ Dragan Nikolić, affaire 
n° IT-94-2-S, Jugement portant condamnation, 
18 décembre 2003 

Jugement Dragomir Milošević Le Procureur c/ Dragomir Milošević, affaire 
n° IT-98-29/1-T, Jugement, 12 décembre 2007 

Jugement Furundžija Le Procureur c/ Anto Furundžija, affaire 
n° IT-95-17/1-T, Jugement, 10 décembre 1998 

Jugement Galić Le Procureur c/ Stanislav Galić, affaire 
n° IT-98-29-T, Jugement et opinion, 5 décembre 
2003 

16/19996 BIS



 

Affaire n° : IT-04-82-T  10 juillet 2008 

 

290 

Jugement Hadžihasanović Le Procureur c/ Enver Hadžihasanović et Amir 
Kubura, affaire n° IT-01-47-T, Jugement, 
15 mars 2006 

Jugement Halilović Le Procureur c/ Sefer Halilović, affaire 
n° IT-01-48-T, Jugement, 16 novembre 2005 

Jugement Haradinaj Le Procureur c/ Ramush Haradinaj, Idriz Balaj et 
Lahi Brahimaj, affaire n° IT-04-84-T, Jugement, 
3 avril 2008 

Jugement Jelisić Le Procureur c/ Goran Jelisić, affaire 
n° IT-95-10-T, Jugement, 14 décembre 1999 

Jugement Kayishema Le Procureur c/ Clément Kayishema et Obed 
Ruzindana, affaire n° ICTR-95-1-T, Jugement, 
21 mai 1999 

Jugement Kordić Le Procureur c/ Dario Kordić et Mario Čerkez, 
affaire n° IT-95-14/2-T, Jugement, 26 février 
2001 

Jugement Krnojelac Le Procureur c/ Milorad Krnojelac, affaire 
n° IT-97-25-T, Jugement, 15 mars 2002 

Jugement Krstić Le Procureur c/ Radislav Krstić, affaire 
n° IT-98-33-T, Jugement, 2 août 2001 

Jugement Kunarac Le Procureur c/ Dragoljub Kunarac, Radomir 
Kovač et Zoran Vuković, affaire n° IT-96-23-T 
& IT-96-23/1-T, Jugement, 22 février 2001 

Jugement Kupreškić Le Procureur c/ Zoran Kupreškić, Mirjan 
Kupreškić, Vlatko Kupreškić, Drago Josipović, 
Dragan Papić et Vladimir Šantić, alias « Vlado », 
affaire n° IT-95-16-T, Jugement, 14 janvier 2000 

Jugement Kvočka Le Procureur c/ Miroslav Kvočka, Milojica Kos, 
Mlađo Radić, Zoran Žigić et Dragoljub Prcać, 
affaire n° IT-98-30/1-T, Jugement, 2 novembre 
2001 

Jugement Limaj Le Procureur c/ Fatmir Limaj, Haradin Bala et 
Isak Musliu, affaire n° IT-03-66-T, Jugement, 
30 novembre 2005 

Jugement Martić Le Procureur c/ Milan Martić, affaire 
n° IT-95-11-T, Jugement, 12 juin 2007 
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Jugement Mrkšić Le Procureur c/ Mile Mrkšić, Miroslav Radić et 
Veselin Šlivančanin, affaire n° IT-95-13/1-T, 
Jugement, 27 septembre 2007 

Jugement Naletilić Le Procureur c/ Mladen Naletilić, alias « Tuta » 
et Vinko Martinović, alias « Štela », affaire n° IT-
98-34-T, Jugement, 31 mars 2003 

Jugement Orić Le Procureur c/ Naser Orić, affaire n° IT-03-68-
T, Jugement, 30 juin 2006 

Jugement Rajić portant condamnation Le Procureur c/ Ivica Rajić alias Viktor Andrić, 
affaire n° IT-95-12-S, Jugement portant 
condamnation, 8 mai 2006 

Jugement Rutaganda Le Procureur c/ Georges Anderson Nderubumwe 
Rutaganda, affaire n° ICTR-96-3-T, Jugement et 
sentence, 6 décembre 1999 

Jugement Stakić Le Procureur c/ Milomir Stakić, affaire 
n° IT-97-24-T, Jugement, 31 juillet 2003 

Jugement Strugar Le Procureur c/ Pavle Strugar, affaire 
n° IT-01-42-T, Jugement, 31 janvier 2005 

Jugement Tadić Le Procureur c/ Duško Tadić alias « Dule », 
affaire n° IT-94-1-T, Jugement, 7 mai 1997 

Jugement Vasiljević Le Procureur c/ Mitar Vasiljević, affaire n° IT-
98-32-T, Jugement, 29 novembre 2002 

KFOR Force multinationale mise en œuvre par l’OTAN 
au Kosovo, administrée par l’ONU depuis 1999. 

Mémoire de Boškoski préalable au procès Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 
Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Boškoski 
Defence Pre-Trial Brief, 2 octobre 2006 

Mémoire de l’Accusation préalable au procès Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 
Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, 
Prosecution’s Submission of Amended Pre-Trial 
Brief, confidentiel, 4 avril 2006 

Mémoire de Tarčulovski préalable au procès Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 
Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Johan 
Tarčulovski Pre-Trial Brief, 2 octobre 2006 
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Mémoire en clôture de Boškoski Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 
Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-T, Boškoski 
Defence Final Brief with Confidential Annex A, 
24 avril 2008 

Mémoire en clôture de l’Accusation Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 
Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-T, Prosecution’s 
Final Brief, confidentiel, 24 avril 2008 

Mémoire en clôture de Tarčulovski Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan 
Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-T, Johan 
Tarčulovski Final Brief, 24 avril 2008 

ONU Organisation des Nations Unies 

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe 

OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

OVR Oddelenie za Vnatrešni Raboti, Service des 
affaires intérieures 

Protocole additionnel I Protocole additionnel aux Conventions de Genève 
du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux, du 
8 juin 1977 

Protocole additionnel II Protocole additionnel aux Conventions de Genève 
du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés non internationaux, 
du 8 juin 1977  

Règlement Règlement de procédure et de preuve du Tribunal 

RFY République fédérale de Yougoslavie 

Statut Statut du TPIY 

SVR Sektor za Vnatrešni Raboti, Secteur des affaires 
intérieures 

TPIR Tribunal pénal international chargé de juger les 
personnes présumées responsables d’actes de 
génocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le territoire 
du Rwanda et les citoyens rwandais présumés 
responsables de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’États voisins, entre le 1er janvier 
et le 31 décembre 1994 
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TPIY/Tribunal Tribunal international chargé de poursuivre les 
personnes présumées responsables de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 

UBK Département de la sécurité et du contre-
espionnage du Ministère de l’intérieur 

UÇK Ushtria Çlirimtare e Kosovës, Armée de 
libération du Kosovo 

UE Union européenne 

VMRO-DPMNE Organisation révolutionnaire intérieure 
macédonienne – Parti démocratique pour l’Unité 
nationale macédonienne  
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XI.   ANNEXE II : RAPPEL DE LA PROCÉDURE 

A.   Mise en état de l’affaire 

1.   Confirmation de l’acte d’accusation initial, arrestation et comparution initiale des Accusés 

609. L’acte d’accusation initial dressé contre Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski2098 a été 

confirmé le 9 mars 20052099. Le même jour, deux mandats d’arrêt ont été délivrés à titre 

confidentiel à l’encontre des Accusés2100. Ljube Boškoski était incarcéré en Croatie dans 

l’attente de son procès pour des faits sans rapport avec l’espèce lorsqu’il a été transféré au 

quartier pénitentiaire des Nations Unies à La Haye (le « quartier pénitentiaire »), le 

24 mars 20052101. Johan Tarčulovski a été arrêté le 14 mars 2005 et transféré au quartier 

pénitentiaire le 16 mars 20052102. À sa comparution initiale, le 1er avril 2001, Ljube Boškoski a 

plaidé non coupable de tous les chefs d’accusation retenus contre lui. À sa comparution 

initiale, le 21 mars 2005, Johan Tarčulovski a choisi de repousser à une date ultérieure, comme 

le lui permet le Règlement, sa décision de plaider coupable ou non coupable. Le 18 avril 2005, 

il a plaidé non coupable de tous les chefs d’accusation. 

2.   Exceptions préjudicielles relatives à la compétence du Tribunal 

610. Ljube Boškoski a présenté des exceptions préjudicielles portant sur la compétence 

rationae loci, rationae temporis et rationae materiae du Tribunal le 23 mai 2005 ; Johan 

Tarčulovski en a fait de même les 31 mars, 24 et 27 mai 20052103 pour l’essentiel aux motifs 

                                                
2098 22 décembre 2004. 
2099 Devant Patrick Robinson, juge chargé de l’examen de l’acte d’accusation, Décision relative à l’examen de 
l’acte d’accusation, 9 mars 2005. 
2100 Le Procureur c/ Ljube Boškoski, affaire n° IT-04-82-I , mandats d’arrêt portant ordre de transfèrement, 
ex parte et sous scellés, 9 mars 2005, adressés à la République de Macédoine, à la République de Croatie et aux 
autorités de tout État Membre de l’Organisation des Nations Unies ; Le Procureur c/ Johan Tarčulovski, affaire 
n° IT-04-82-I, mandats d’arrêt portant ordre de transfèrement, ex parte et sous scellés, 9 mars 2005, adressés à la 
République de Macédoine et à tout État Membre de l’Organisation des Nations Unies. 
2101 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-AR65.2, Décision relative à l’appel 
interlocutoire formé par Ljube Boškoski contre la décision de rejeter sa demande de mise en liberté provisoire, 
28 septembre 2005, par. 3. 
2102 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
de mise en liberté provisoire de Johan Tarčulovski, 18 juillet 2005, par. 4. 
2103 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Defence Motion of Ljube 
Boškoski Challenging the Jurisdiction of the Tribunal, 23 mai 2005 (« Exception d’incompétence de 
Boškoski ») ; Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-02-82-PT, Preliminary Motion 
against the Indictment of the Prosecutor of the Tribunal No IT-04-82-I dated 22 December 2004, déposé par la 
Défense de Johan Tarčulovski le 31 mars 2005 (« Exception préjudicielle de Tarčulovski de mars 2005 ») ; 
Addendum to the Preliminary Motion, déposé par la Défense de Johan Tarčulovski le 24 mai 2005 (« Supplément 
à l’exception préjudicielle de Tarčulovski de mai 2005 ») ; Motion filed by the Defence of Johan Tarčulovski 
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que : i) la compétence rationae temporis du Tribunal a cessé en 1999, avec la signature des 

accords de paix ayant mis fin à la guerre en Bosnie-Herzégovine et en Croatie en 1995, et au 

Kosovo en 19992104 ; ii) le Tribunal n’a pas de compétence territoriale vu qu’en 1993, lorsqu’il 

a été créé, l’ex-République yougoslave de Macédoine ne faisait plus partie de la 

Yougoslavie2105 ; et iii) le Tribunal n’a pas la compétence ratione materiae voulue vu que, 

selon la Défense, il n’y avait pas de conflit armé à l’époque des faits, et que les crimes 

reprochés ne remplissent pas les conditions d’applicabilité de l’article 3 du Statut2106. 

611. Le 1er juin 2005, la Chambre de première instance chargée de la mise en état a statué 

sur les deux premières exceptions préjudicielles présentées par Johan Tarčulovski2107, 

concluant que le Tribunal était compétent ratione loci pour juger des faits, car il ressortait de 

sa jurisprudence qu’il avait toujours considéré que l’ex-République yougoslave de Macédoine 

faisait partie de l’ancienne République Socialiste Fédérative de Yougoslavie2108 ; que le 

Tribunal était compétent rationae temporis pour juger les crimes commis sur le territoire de 

l’ex-Yougoslavie depuis 1991 et que le Statut ne donnait aucune date d’extinction de la 

compétence2109 ; et que la question de savoir s’il existait ou non un conflit armé à l’époque des 

faits n’avait aucun lien avec la compétence, mais dépendait avant tout de l’appréciation des 

faits au vu des éléments de preuve qui seraient présentés à la Chambre de première instance au 

procès2110. Le 14 juin 2005, la Chambre de première instance a dit que ces conclusions 

s’appliquaient aussi aux arguments avancés par Ljube Boškoski dans son exception 

d’incompétence2111. Le 15 juin 2005, Johan Tarčulovski a interjeté un appel interlocutoire 

                                                
Challenging : the Territorial, Temporal & Subject Matter Jurisdiction of the Tribunal, 27 mai 2005 (« Exception 
préjudicielle de Tarčulovski de mai 2005 »). 
2104 Exception préjudicielle de Boškoski, par. 24 ; Exception préjudicielle de Tarčulovski de mars 2005, p. 7, 
par. 3 ; Supplément à l’exception préjudicielle de Tarčulovski de mai 2005, p. 1 ; Exception préjudicielle de 
Tarčulovski de mai 2005, par. 5. 
2105 Exception d’incompétence de Boškoski, par. 22 et 23 ; Exception préjudicielle de Tarčulovski de mars 2005, 
p. 7, par. 3 et 4, et p. 8, par. 1 ; Supplément à l’exception préjudicielle de Tarčulovski de mai 2005, p. 1 et 2, 
Exception préjudicielle de Tarčulovski de mai 2005, par. 5. 
2106 Exception d’incompétence de Boškoski, par. 25 à 35 ; Exception préjudicielle de Tarčulovski de mai 2005, 
par. 6 à 19. 
2107 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception 
préjudicielle d’incompétence soulevée par Johan Tarčulovski, 1er juin 2005 (« Décision Tarčulovski sur la 
compétence de juin 2005 ») et Décision relative à la deuxième exception préjudicielle d’incompétence soulevée 
par Johan Tarčulovski, 1er juin 2005 (« Deuxième Décision Tarčulovski sur la compétence de juin 2005 »). 
2108 Décision Tarčulovski sur la compétence de juin 2005, par. 9. 
2109 Ibidem, par. 10. 
2110 Ibid., par. 11. 
2111 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception 
préjudicielle d’incompétence soulevée par Ljube Boškoski, 14 juin 2005, p. 3 (« Décision Boškoski sur la 
compétence de juin 2005 »). 
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contre la décision rendue par la Chambre de première instance le 1er juin 20052112. La 

Chambre d’appel a rejeté ce recours le 22 juillet 2005 aux motifs que, premièrement, la 

compétence ratione temporis du Tribunal n’était pas limitée dans sa durée d’application et 

s’étendait aux allégations de violations graves du droit international humanitaire postérieures 

à 20012113 et que, deuxièmement, la Chambre d’appel partageait l’opinion de la Chambre de 

première instance, selon laquelle la définition du conflit dans l’ex-République yougoslave de 

Macédoine était une question à trancher au procès, et non au stade de la mise en état2114. 

612. Le 21 juin 2006, le conseil bénévole de Ljube Boškoski a soulevé deux exceptions 

préjudicielles, l’une relative à la compétence du Tribunal, l’autre concernant la forme du 

deuxième acte d’accusation modifié2115, faisant valoir trois arguments : i) il n’existe aucun 

fondement juridique pour tenir l’Accusé responsable, au titre de l’article 7 3) du Statut, des 

actes que ses subordonnés auraient aidé et encouragé des tiers à commettre2116 ; ii) l’élément 

moral (mens rea) requis pour prouver l’existence d’un conflit armé n’ayant pas été dûment 

allégué, l’Acte d’accusation ne satisfait pas à la condition juridique posée par l’article 3 du 

Statut2117 ; et iii) les allégations relatives à la responsabilité de l’Accusé donnent lieu, suite à la 

modification de l’Acte d’accusation, à un abus de procédure, car l’Accusation a demandé 

l’autorisation d’apporter cette modification lorsqu’elle s’est rendu compte que sa thèse n’était 

pas juridiquement fondée2118. Le 8 septembre 2006, la Chambre de première instance chargée 

de la mise en état a rejeté ces arguments2119 aux motifs qu’elle avait déjà rejeté le premier2120 ; 

que rien dans la jurisprudence du Tribunal ne permettait d’affirmer que l’élément moral, en ce 

qu’il avait trait à l’existence et l’internationalité du conflit armé, était une condition requise 

pour établir les crimes2121 ; et que l’accusation grave d’abus de procédure ne saurait être 

                                                
2112 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-AR72.1, Interlocutory Appeal 
Against the Decisiono on Johan Tarčulovski’s Motion Challenging Jurisdiction, 15 juin 2005. 
2113 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-AR72.1, Décision sur l’appel 
interlocutoire relatif à la compétence, 22 juillet 2005, par. 10. 
2114 Ibidem, par. 13. 
2115 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Assigned Pro Bono Counsel 
Motion Challenging Jurisdiction, 21 juin 2006, par. 3 et 4 (« Exception préjudicielle de juin 2006 soulevée par le 
conseil bénévole »). 
2116 Ibidem, par. 5 à 23. 
2117 Ibid., par. 24 à 27, en particulier par. 26. 
2118 Ibid., par. 28 à 33, en particulier par. 30. 
2119 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception 
d’incompétence présentée par le conseil bénévole de Ljube Boškoski, 8 septembre 2006 (« Décision relative à 
l’exception d’incompétence soulevée par le conseil bénévole »). 
2120 Ibidem, par. 13, voir aussi par. 15 et 16 ; voir aussi Décision relative à la demande de l’Accusation de 
modifier l’Acte d’accusation, accompagnée du projet de Deuxième Acte d’Accusation modifié, et à la demande 
de déposer une version modifiée du mémoire préalable au procès, 26 mai 2006. 
2121 Décision relative à l’exception d’incompétence soulevée par le conseil bénévole, par. 19. 

9/19996 BIS



 

Affaire n° : IT-04-82-T  10 juillet 2008 

 

297 

retenue2122. Ljube Boškoski a fait appel de cette décision le 22 septembre 20062123 et la 

Chambre d’appel a rejeté cet appel le 9 janvier 2007 aux motifs, entre autres, que les 

objections relatives à l’article 7 3) du Statut avaient déjà été tranchées, la Chambre de 

première instance chargée de la mise en état les ayant rejetées dans sa décision du 26 mai 2006 

portant confirmation du deuxième acte d’accusation modifié, et que les objections de Ljube 

Boškoski concernant l’article 3 du Statut et l’allégation d’abus de procédure n’étaient pas des 

questions ayant trait à la compétence, comme l’exige le cadre strict posé à l’article 72 D) du 

Règlement2124. 

3.   Genèse de l’Acte d’accusation 

613. La genèse de l’acte d’accusation présenté en l’espèce est étroitement liée aux 

exceptions d’incompétence soulevées par les parties, en particulier par Ljube Boškoski 

concernant sa responsabilité au titre de l’article 7 3) du Statut. Le 25 mai 2005, il a contesté la 

forme de l’acte d’accusation initial, arguant, entre autres, que celui-ci était entaché de 

nombreux vices concernant les accusations fondées sur l’article 7 3) du Statut2125. Le 22 août 

2005, la Chambre de première instance chargée de la mise en état a rejeté tous les autres 

arguments soulevés dans l’exception2126 et a ordonné à l’Accusation de déposer un nouvel acte 

d’accusation dans lequel elle préciserait si l’Accusé était tenu responsable en tant que 

supérieur hiérarchique uniquement pour les actes de la police d’active et de réserve, ou 

également pour ceux d’autres personnes, notamment de civils, de membres des forces 

spéciales de la police, de gardiens de prison et de membres du personnel hospitalier, comme il 

était allégué dans l’acte d’accusation initial2127. L’Accusation a présenté un acte d’accusation 

révisé le 5 septembre 2005, dans lequel elle avait apporté les changements demandés par la 

Chambre et proposait d’autres modifications afin de rendre le document « plus précis sur le 

plan juridique et factuel2128 ». Dans sa réponse du 29 septembre 2005, la Défense de Boškoski 

a fait valoir, entre autres, que l’Accusation n’avait pas, dans ce nouvel acte d’accusation, 

                                                
2122 Ibidem, par. 21. 
2123 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Boškoski Defence Appeal on 
Jurisdiction, 22 septembre 2006. 
2124 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-AR72.2, Décision relative à 
l’exception d’incompétence présentée par Ljube Boškoski, 9 janvier 2007, par. 4 et 5. 
2125 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Defence Motion of Ljube 
Boškoski Challenging the Form of the Indictment, 25 mai 2005, voir par. 27 à 47. 
2126 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception 
préjudicielle soulevée par Ljube Boškoski pour vices de forme de l’acte d’accusation, 22 août 2005. 
2127 Ibidem, par. 19, et p. 14, dispositif. 
2128 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution Motion for Leave 
to Amend the Original Indictment with Attachments Annex A and B, 5 septembre 2005, par. 2. 
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présenté avec suffisamment de précision les sources et les fondements des allégations portées 

contre l’Accusé concernant l’autorité et le contrôle effectif qu’il exerçait sur les forces 

spéciales de la police, les gardiens de prison, le personnel hospitalier et les civils, et que le fait 

de préciser les dates de début et de fin du conflit armé obligeait l’Accusation à fournir des 

preuves ou du moins des éléments tendant raisonnablement à justifier que ledit conflit armé 

avait bel et bien eu lieu2129. La Défense de Tarčulovski a elle aussi soulevé une exception 

préjudicielle pour vices de forme de l’acte d’accusation dans laquelle elle faisait grief à 

l’Accusation de ne pas avoir identifié les membres de l’entreprise criminelle commune, de ne 

pas avoir précisé si Johan Tarčulovski était accusé d’être coauteur de cette entreprise ou de 

l’avoir aidée et encouragée, et de ne pas avoir clairement défini le cadre temporel de sa 

participation à cette entreprise criminelle2130. 

614. Le 1er novembre 2005, la Chambre de première instance chargée de la mise en état a 

statué sur les objections soulevées par chacune des deux équipes de la Défense dans leur 

exception respective2131. Elle a notamment conclu que l’Accusation avait présenté 

suffisamment de faits essentiels à l’appui des nouvelles allégations relatives à l’autorité 

qu’exerçait Ljube Boškoski sur les forces de police et « les unités spéciales de la police », 

alors que celles relatives aux « [crimes commis par] des gardiens de prison, des membres du 

personnel hospitalier et des civils » restaient vagues et ambiguës, et elle a ordonné à 

l’Accusation de purger ce vice en fournissant des éclaircissements dans le mémoire préalable 

au procès qu’elle devait déposer le 7 novembre 2005 au plus tard2132. Elle a accepté la 

modification de l’Accusation concernant le cadre temporel du conflit armé2133 et a rejeté les 

objections de Johan Tarčulovski, car elles se rapportaient toutes à des allégations qui 

figuraient déjà dans l’acte d’accusation initial et qu’il n’avait alors pas contestées. Cela étant, 

elle a ordonné d’office que l’Accusation fasse figurer dans son mémoire préalable au procès 

une description détaillée, et si possible les noms, des participants à l’entreprise criminelle 

commune à laquelle Johan Tarčulovski aurait pris part, ainsi que des autres formes de 

                                                
2129 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Defence’s Response to 
Prosecution’s Motion for Leave to Amend the Original Indictment with Attachments Annex A and B, 
29 septembre 2005, par. 10 à 13, 14 à 17, 25 et 26. 
2130 Ibidem, par. 6 à 11. 
2131 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la requête 
de l’Accusation aux fins d’autorisation de modifier l’acte d’accusation initial et aux exceptions préjudicielles 
soulevées par la Défense pour vices de forme du projet d’acte d’accusation modifié, 1er novembre 2005. 
2132 Ibidem, par. 37 à 42. 
2133 Ibid., par. 10 à 13. 
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responsabilité alléguées le concernant2134. L’Accusation a déposé un acte d’accusation modifié 

le 2 novembre 20052135 et son mémoire préalable au procès le 7 novembre 20052136. 

615. En exécution de toute une série d’instructions données le 23 mars 2006 par le juge de 

la mise en état lors d’une conférence tenue en application de l’article 65 ter du Règlement2137, 

notamment au sujet de points toujours obscurs quant aux accusations portées contre Ljube 

Boškoski au titre de l’article 7 3) du Statut2138, et d’un certain nombre de questions relatives 

aux allégations concernant l’entreprise criminelle commune et la participation de Johan 

Tarčulovski à cette entreprise2139, l’Accusation a, le 4 avril 2006, demandé l’autorisation de 

modifier l’acte d’accusation2140 et de déposer un nouveau mémoire préalable au procès2141. 

Elle a, dans sa proposition de deuxième acte d’accusation modifié, tenté de clarifier les 

allégations et d’en restreindre la portée2142. Le 11 avril 2006, la Défense de Boškoski a déposé 

une réponse2143 dans laquelle elle faisait valoir notamment que les modifications proposées 

concernant la responsabilité de Ljube Boškoski en tant que supérieur hiérarchique allaient 

au-delà du champ d’application de l’article 7 3) du Statut2144. Dans une décision du 26 mai 

2006, après avoir longuement examiné la nature et l’étendue des allégations relatives à la 

responsabilité pénale de Ljube Boškoski2145, ainsi que celles relatives à l’étendue de la 

responsabilité pénale de Johan Tarčulovski2146, la Chambre de première instance chargée de la 

mise en état a fait droit à la demande d’autorisation de modifier l’acte d’accusation et a 

                                                
2134 Ibid., par. 45 à 47. 
2135 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution’s Notice of 
Compliance with the Trial Chamber’s ‛Decision on Prosecution’s Motion for Leave to Amend the Original 
Indictment and Defence Motions Challenging the Form of the Proposed Indictment’ with Annex A, 2 novembre 
2005 et Acte d’accusation modifié, 2 novembre 2005. 
2136 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution’s Pre-Trial Brief, 
7 novembre 2005. 
2137 Conférence tenue le 23 mars 2006 en application de l’article 65 ter du Règlement. 
2138 Conférence tenue le 23 mars 2006 en application de l’article 65 ter du Règlement. 
2139 Conférence tenue le 23 mars 2006 en application de l’article 65 ter du Règlement. 
2140 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution’s Motion to 
Amend the Indictment and Submissions of Proposed Second Amended Indictment, 4 avril 2006 (« Demande 
d’autorisation de modifier l’acte d’accusation et deuxième acte d’accusation modifié »). 
2141 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution’s Submission of 
Amended Pre-Trial Brief, 4 avril 2006. 
2142 Demande d’autorisation de modifier l’acte d’accusation et deuxième acte d’accusation modifié, par. 1. 
2143 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Le Procureur c/ Ljube 
Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Defence’s Response to Prosecution’s Motion to Amend 
the Indictment and Submission of Proposed Second Amended Indictment, 11 avril 2006. 
2144 Ibidem, par. 5 à 15. 
2145 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
de l’Accusation de modifier l’Acte d’accusation, accompagnée du projet de Deuxième Acte d’accusation 
modifié, et à la demande de déposer une version modifiée du mémoire préalable au procès, 26 mai 2006, par. 15 
à 48. 
2146 Ibidem, par. 49 à 51. 
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autorisé le dépôt du mémoire préalable au procès2147. L’Accusation a donc déposé le deuxième 

acte d’accusation modifié le 4 avril 2006, et les Accusés ont eu 14 jours à compter de la date 

de dépôt de la traduction de la décision du 26 mai 2006 pour formuler des griefs concernant 

ledit acte d’accusation2148. 

616. Le 21 juin 2006, le conseil bénévole de Ljube Boškoski a présenté une exception 

préjudicielle dans laquelle il faisait valoir que le paragraphe 11 du deuxième acte d’accusation 

modifié, relatif à la responsabilité de supérieur hiérarchique de l’Accusé au regard de 

l’article 7 3) du Règlement pour les actes et omissions de ses subordonnés, ne contenait pas les 

faits essentiels nécessaires2149. Cette exception était assortie d’une série de questions de Ljube 

Boškoski concernant le deuxième acte d’accusation modifié2150. L’Accusation a répondu que 

ni les questions de l’Accusé, ni les arguments du conseil bénévole ne faisaient apparaître des 

vices de formes importants dans le deuxième acte d’accusation modifié2151. La Chambre de 

première instance chargée de la mise en état n’a retenu aucun des griefs formulés à l’égard du 

paragraphe 11 du deuxième acte d’accusation modifié et a rejeté l’exception2152. Le deuxième 

acte d’accusation modifié, datant du 4 avril 2006, est donc devenu le document sur la base 

duquel l’affaire a été jugée. 

617. Enfin, le 28 septembre 2007, l’Accusation a demandé l’autorisation de remplacer, dans 

le deuxième acte d’accusation modifié, la mention d’un poste de contrôle de la police de la 

police macédonienne à Buzalak ou « Buzalak/Kodra e Zaimit » par « un poste de contrôle de 

la police macédonienne situé entre deux localités connues sous les noms de Buzalak et Kodra 

e Zaimit »2153. La Défense a déposé une réponse unique par laquelle elle a fait valoir que les 

modifications proposées par l’Accusation constituaient une nouvelle accusation puisqu’elles 

introduisaient un nouveau lieu où des crimes auraient été commis2154. Le 14 novembre 2007, 

la Chambre de première instance chargée de la mise en état a dit qu’elle n’était pas convaincue 

                                                
2147 Ibid., par. 71. 
2148 Ibid., p. 26, dispositif. Une traduction de la decision du 26 mai 2006 a été déposée le 7 juin 2006. 
2149 Assigned pro bono Jurisdicition Motion, juin 2006, par. 15 et 18. 
2150 Ibidem, annexe. 
2151 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution’s Response to 
‘Assigned pro bono Counsel Motion Challenging the Form of the Second Amended Indictment’ with Annex A, 
4 juillet 2006, par. 15. 
2152 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à l’exception 
préjudicielle pour vices de forme du deuxième acte d’accusation modifié et à la requête aux fins de réplique, 
27 septembre 2006, par. 28 et 29, et p. 12, dispositif. 
2153 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution Motion for Leave 
to Amend the Second Amended Indictment with Annexes A and B, 28 septembre 2007, par. 1. 
2154 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Joint Defence Response to 
Prosecution Motion for Leave to Amend Second Amended Indictment, 17 octobre 2007, par. 4 iii) et 8 à 10. 
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qu’il fallait modifier l’acte d’accusation, car le nom du poste de contrôle de la police n’était 

pas un élément juridique ni un fait essentiel pour les crimes prétendument commis à ce poste 

de contrôle2155. Le deuxième acte d’accusation modifié est donc resté le document sur la base 

duquel l’affaire a été jugée. 

4.   Demandes de mise en liberté provisoire 

618. Le 25 mai 2005, Ljube Boškoski a demandé à être mis en liberté provisoire en 

ex-République yougoslave de Macédoine ou, à défaut, en République de Croatie2156. 

L’Accusation s’y est opposée2157. Les deux parties et le Ministère de la justice de 

l’ex-République yougoslave de Macédoine ont été entendus sur la question le 4 juillet 

20052158. Le 18 juillet 2005, la Chambre de première instance chargée de la mise en état a 

rejeté la demande de l’Accusé aux motifs, entre autres, que la perspective d’une lourde peine 

d’emprisonnement en l’espèce ou dans une autre affaire pour le rôle qu’il aurait joué dans le 

meurtre de sept personnes en ex-République yougoslave de Macédoine pourrait l’inciter à 

prendre la fuite2159. En outre, elle n’était pas convaincue que, s’il était libéré, l’Accusé ne 

mettrait pas en danger des victimes, des témoins ou d’autres personnes2160. Elle a également 

rejeté sa demande de mise en liberté provisoire en Croatie étant donné que, les autorités 

croates ayant choisi de ne pas envoyer de représentant à l’audience du 4 juillet, elles n’ont pas 

été entendues sur la question et qu’elles n’ont pas offert de garanties le concernant2161. Le 

28 septembre 2008, la Chambre d’appel a rejeté le recours formé par Ljube Boškoski contre 

cette décision2162. 

                                                
2155 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
de modification de l’acte d’accusation, 14 novembre 2007, voir, entre autres, par. 7. 
2156 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Defence Motion of Ljube 
Boškoski for Provisional Release, 25 mai 2005. 
2157 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution’s Response to 
Ljube Boškoski’s Application for Provisional Release, 7 juin 2005, par. 16 à 23. 
2158 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
de mise en liberté provisoire présentée par la Défense de Ljube Boškoski, 18 juillet 2005, par. 1. 
2159 Ibidem, par. 32. 
2160 Ibid., par. 43. 
2161 Ibid., par. 47 et 49. 
2162 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à l’appel 
interlocutoire formé par Ljube Boškoski contre la décision de rejeter sa demande de mise en liberté provisoire, 
28 septembre 2005, par. 24. 
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619. Johan Tarčulovski a déposé une demande de mise en liberté provisoire le 20 mai 

20052163, à laquelle l’Accusation s’est opposée2164. Le 18 juillet 2005, la Chambre de première 

instance chargée de la mise en état ayant des doutes sérieux quant au retour de l’Accusé pour 

assister à son procès et quant au fait que, s’il était libéré, il ne mettrait pas en danger des 

victimes, des témoins ou d’autres personnes, elle a rejeté la demande2165. Le 4 octobre 2005, la 

Chambre d’appel a rejeté le recours introduit par Johan Tarčulovski2166. Le 1er décembre 2006, 

l’Accusé a déposé à titre confidentiel une nouvelle demande de mise en liberté provisoire, au 

motif qu’un changement fondamental de nature à justifier sa demande était intervenu2167. Le 

17 janvier 2007, estimant que l’Accusé n’avait pas démontré l’existence de pareil changement, 

la Chambre a rejeté cette demande2168. Elle a rejeté deux autres demandes de mise en liberté 

provisoire les 19 juillet et 10 décembre 20072169. 

5.   Ouverture du procès 

620. Le 7 novembre 2005, l’Accusation a déposé son premier mémoire préalable au procès 

ainsi que la liste de témoins et la liste de pièces à conviction visées à l’article 65 ter E) du 

Règlement. Le 4 avril 2006, elle a déposé une version révisée du mémoire préalable au 

procès2170. Les Accusés ont pour leur part déposé leur mémoire respectif le 2 octobre 20062171. 

                                                
2163 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Motion filed by the Defence of 
Johan Tarčulovski Requestion Provisional Release of Accused Tarčulovski, 20 mai 2005. 
2164 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Prosecution’s Response to 
Johan Tarčulovski’s Application for Provisional Release, 2 juin 2005, par. 5 à 12. 
2165 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
de mise en liberté provisoire de Johan Tarčulovski, 18 juillet 2005, par. 20, 30 et 33. 
2166 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-AR65.1, Décision relative à l’appel 
interlocutoire formé par Johan Tarčulovski contre la décision de rejeter sa demande de mise en liberté provisoire, 
4 octobre 2005. 
2167 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Johan Tarčulovski Second 
Motion for Provisional Release, confidentiel, 1er décembre 2006. 
2168 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la nouvelle 
demande de mise en liberté provisoire présentée par Johan Tarčulovski, 17 janvier 2007, par. 17 et 22, et p. 13 et 
14, dispositif. 
2169 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Decision on Johan 
Tarčulovski’s Motion for Provisional Release on Humanitarian Grounds, 19 juillet 2007 ; voir aussi 
Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-AR65.4, Décision relative à l’appel 
interlocutoire formé par Johan Tarčulovski contre la décision de rejeter sa demande de mise en liberté provisoire, 
27 juillet 2007 ; Décision relative à la quatrième demande de mise en liberté provisoire présentée par Johan 
Tarčulovski et accompagnée des annexes A et B, 10 décembre 2007. 
2170 Amended Pre-Trial Brief Submission, avril 2006. 
2171 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Boškoski Defence Pre-Trial 
Brief, 2 octobre 2006 ; Johan Tarčulovski Pre-Trial Brief, 2 octobre 2006. 
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621. Le 2 avril 2007, le Juge Carmel Agius, alors Président de la Chambre de première 

instance II, a attribué l’affaire à cette même Chambre, composée des Juges Kevin Parker 

(Président), Christine Van den Wyngaert et Krister Thelin2172. La conférence préalable au 

procès a eu lieu le 12 avril 2007 et le procès s’est ouvert le 16 avril 2007. 

B.   Débats en première instance 

1.   Généralités 

622. L’Accusation a commencé l’exposé de ses moyens le 16 avril 2007 et l’a terminé le 

6 décembre 2007. La Défense de Boškoski a commencé l’exposé de ses moyens le 30 janvier 

2008 et l’a terminé le 4 mars 2008, la Défense de Tarčulovski a pour sa part commencé le sien 

le 4 mars 2008 et l’a terminé le 18 mars 2008. Les plaidoiries et réquisitoire se sont déroulés 

du 6 au 8 mai 2008. La Chambre a reçu 56 témoignages à charge, dont six entièrement sous la 

forme de déclarations écrites présentées sous le régime de l’article 92 bis du Règlement. Les 

auteurs de 17 témoignages, également présentés par l’Accusation au titre de cet article, ont 

comparu pour être contre-interrogés. Sept témoignages à charge ont été présentés au titre de 

l’article 92 ter du Règlement. La Défense de Boškoski a présenté en tout 13 témoignages, dont 

sept sous la forme de déclarations écrites présentées sous le régime de l’article 92 bis du 

Règlement. Trois des auteurs de ces sept déclarations ont été contre-interrogés. La Défense de 

Tarčulovski a présenté sept témoignages, dont quatre au titre de l’article 92 bis du Règlement. 

L’un des auteurs de ces déclarations a été contre-interrogé. 

2.   Mesures prises concernant des témoins 

623. La Chambre a accordé des mesures de protection à 13 témoins à charge et à un témoin 

à décharge. Ces témoins ont comparu en bénéficiant de ces mesures de protection. La 

Chambre a délivré des citations à comparaître à six témoins. 

3.   Admissibilité des éléments de preuve 

624. Le 18 septembre 2007, l’Accusation a demandé l’admission de plusieurs documents, 

dont les déclarations faites par Johan Tarčulovski et par un certain nombre d’autres personnes 

avant que soit constituée en mars 2003 par Hari Kostov, Ministre de l’intérieur de l’époque, 

                                                
2172 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Ordonnance fixant la 
composition de la Chambre de première instance, 2 avril 2007. 
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une commission chargée d’enquêter sur les événements survenus à Ljuboten2173. Le 

7 décembre 2007, la Chambre a décidé d’admettre, entre autres, une audition de Johan 

Tarčulovski2174, la transcription des propos tenus à cette occasion2175, et une « note officielle » 

rédigée par ses soins, et fournie à ladite commission2176. L’audition de Johan Tarčulovski et 

les documents y afférents n’ont pas été admis en tant qu’éléments de preuve à charge contre 

Ljube Boškoski2177. 

625. Au cours du procès, la Chambre a admis, en partie ou entièrement, un certain nombre 

de documents (dont des règlements, des décisions judiciaires et d’autres documents officiels) 

présentés directement par les parties2178. 

 

                                                
2173 CR, p. 5135 et 5147 à 5151. 
2174 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
de versement au dossier des documents portant les cotes provisoires P251, P379 et P435, 7 décembre 2007, 
procès verbal des déclarations faites par Johan Tarčulovski à la commission le 12 novembre 2003, par. 3, et p. 24 
et 25. 
2175 Ibidem, par. 3, et p. 24 et 25, document intitulé « information du 25 novembre 2003 » résumant les 
déclarations faites par Johan Tarčulovski devant la commission le 5 mai 2003. 
2176 Ibid., par. 3, et p. 24 et 25, note officielle rédigée par Johan Tarčulovski au sujet de la réunion de la 
commission à laquelle il a assisté le 5 mai 2003. 
2177 Ibid., p. 25. 
2178 Le Procureur c/ Ljube Boškoski et Johan Tarčulovski, affaire n° IT-04-82-PT, Décision relative à la demande 
d’admission des pièces à conviction produites directement par l’Accusation, assortie des annexes 
confidentielles A à E, 14 mai 2007 ; Décision relative à la présentation, par l’Accusation, des traductions en 
anglais de certaines pièces à conviction visées dans sa requête aux fins d’admission de pièces qu’elle a produites 
directement, assorties des annexes confidentielles A et B, 19 juillet 2007 ; Décision relative à la demande 
d’admission de documents présentés directement par la Défense de Ljube Boškoski, assortie des annexes 
confidentielles A et B, 21 novembre 2007 ; Décision relative à la deuxième demande d’admission de documents 
présentés directement par la l’Accusation, 5 décembre 2007 ; Décision relative à la troisième demande 
d’admission de documents présentés directement par la l’Accusation, 5 décembre 2007 ; Décision relative à la 
demande d’admission de pièces à conviction produites directement par la Défense de Boškoski, concernant 
l’existence d’un « conflit armé » et les autres conditions d’application de l’article 3 du Statut, 27 février 2008 ; 
Décision relative à la deuxième demande d’admission de pièces à conviction produites directement par la 
Défense de Boškoski concernant l’existence d’un « conflit armé » et les autres conditions d’application de 
l’article 3 du Statut, 28 février 2008 ; Décision relative à la deuxième demande d’admission de pièces à 
conviction produites directement par la Défense de Boškoski, 12 mars 2008 ; Décision relative à la demande 
d’admission de pièces à conviction produites directement par la Défense de Tarčulovski concernant l’existence 
d’un « conflit armé » et les autres conditions d’application de l’article 3 du Statut, 12 mars 2008 ; Décision 
relative à la demande présentée par la Défense de ljube boškoski aux fins de modification de sa liste 65 ter et 
d’admission de pièces produites directement, 20 mars 2008 ; Décision relative à la deuxième demande 
d’admission d’éléments de preuve présentés directement par Johan Tarčulovski assortie de l’annexe A, 7 avril 
2008 ; Corrigendum à la Décision relative à la deuxième demande d’admission d’éléments de preuve présentés 
directement par Johan Tarčulovski assortie de l’annexe A, 15 avril 2008. 
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